


SOMMAIRE 

pages rubriques 

7 

9 

37 

69 

103 

130 

141 

Extrême 
gauche 

Dossier 

Histoire du 
mouvement 

ouvrier 

articles auteurs 

Présentation 1· 

Sur le Programmme Jean Marie 
Commun Vincent 

l'OC! et les rapports 
avant-garde masses 

Jean Marie 
Freyssat 

A propos des thèses Yves 
adoptées par Salesse 

le congrès de 
Strasb'ourg du PSU 

Indépendance 
nationale et 
internationalisme 
prolétarienne 

1 
Crise qe l'extrême­
gauche italiennne 

Les communistes 
vietnamiens et 

le Front Populaire 
(1936-1939) 

Daniel 
Bensaid 

Jean Marie 
Freyssat 

Anna 
Libera 

Daniel 
Hé mery 

Critique communiste, n°14/15, mars-avril 1977



SOMMMAIRE (suite) 

pages rubriques articles 

158 Les innovations 

178 

Théories 
marxistes 

Courrier 

thématiques 
du 
marxrsme 
occidental 

Lettres 
du 
camarade 
Carruso 

COMITE DE REDACTION 

auteurs 

Perry 
Anderson 

Denise A venas -A lain Brossai -Jean Ha/louze -Michel Lequenne -
Michel Peret -Gilles Poiron -Carlos Rossi -Frédérique Vinteui/ -
Jean Marie Vincent - Henri Weber. 

·· Directeur de la publication : Henri Weber. 

CRITIQUE COMMUNISTE - 10, impasse Guéménée 
75004 Paris (pour toute correspondance) 

Abonnement 1 0 NUMEROS : 80 F. 

imprimerie Rotographie 
808 23 28 



3 



Le numéro 5 est sorti 

En vente à la librairie Rouge 

4 



Le numero 14 est sorti 

-;(} .,. .. 
~-~ 

/• 
' ,, 

> ~:-~ ~­

:~...; ...... ,. ... . / ·--.,_ 

.:· .. \'\··' 

\.--4\ 

'} 
<· 

En vente à la librairie Rouge 

5 



2 '-
tD 

0 
a. 3: CD-
V'l ., 
tD ., 
tD 
0 
tD 
< 
0 

1;1;" ., 
en en ~ 
ooo 
a a ::J a a c: 
CD CD 3 
~~CD-
CD CD 0 
en OD V'l 
0 Oa. s..., tD -·-CDt»- ,. 
::a cr cu 
~0 ., ID 
CD::::ItD 0 ..,.::a< 
OCDe: z oaœ z 

"'0 ..,CDn rn ., _::a .. 
CD- o"'rt 1: :::J en_ 
0 =enll rn r ~ -·c 

~» a .. z 
:i:!.n ... ::a t'Do .. -3 ::a. 3 
CD .... C 

1 8::1 
1» -cr .., • 
o "' a ::a 0. 
== '-;--~ tD 
CD .. "-• ::a t'D•O P+-· 
P+'"'I::J 
c,I»V'I 
CD::::ar;u. 

IQ 
"'t'Do 
O-r co 
= .. CT -· CD c: 
::a - CD 

tt 
::J 

Sommaire N• 6 

Antoine Arthous, Daniel Bensaid • Que faire ? • t1903l et la 
création de la Ligue Communiste 119691. 

Henri Weber • Stalinisme et métaphysique . 
Pierre Rousset • Stalinisme, centrisme et • Communismes natio­

naux •. 
Denise Avenas, Jean Nicolas • La perversion, l'amour, la révolution . 
Camille Scalabrino • Que faire de la psychanalyse ' Ou pourquoi 

la publier? 
Denis Berger • Cours. militant. le surréalisme est derrière toi ! ... 
Alain Joxe • La crise de l'armée française et les révolutionnaires. 
Hector Léan - Ennuis de scaphandre ou Badiou et la contradiction . 

Somm.<Jire n°7 

Hans Magnus Enzenberger 
Une critique del' écologie polit1qu9 
A.T. sur un livre de H. Rothmann : 
Pollution : meurtrière providence 
Jean-Paul Deléage: 
La nature : un paradigme introuvable 
Jean-Marie Dumont : 
Environnement et luttes urbaines . 
Michel lequenne : 
Continuité et discontinwté du « lambertisme : 
Contnbution à l'histoire d'une dégénérescence 

SOMMAIRE N° 8/ 9 

Henry Weber 
Transition au socialisme: 
sur quelques points de clivage dans le débat en cours 
L'extrême-gauche i tai ienne entre 
l' « autonomie ouvrière» et le PCI 
Jacques Julliard 
Réponses à la Ligue Communiste 
Lucio Magri 
Sur la stratégie révolutionnaire en Italie .. . . . ... . 
Ernest Mandel 
Sur quelques problèmes de la statégie 
révolutionnaire en Europe Occidentale 

S0\1'\1AIRE n" 12. '-' 
Antoine Artous : 
La question du léninisme 
Deni"' Avenas. Alain Bro•i\at : 
"'ot re gène rat ion 
\liche! Lequenne : 
Vie militante et vie quotidienne 
Frédérique Vinteuil: 
\liliter sans mythologies 
Hector LéaM: 
Mode d'existence et 
fragilite de la crise corn muniste 
.Jean Nicolas : 
La question homosexuelle 
.\l iche! Lequenne : 
Les questions du mode de vie selon Trotsky 
Alain Brossai : 
Les nouveaux communards 
Michel Lequenne : 
Métastase du cancer ultra-gauche 
Daniel Bensaïd 
Sur l'autogestion 

p 

p 

5 

43 

55 

101 

120 
126 

61 

.. 23 

123 

135 

p 1 

p 20 

p 50 

p 6.1 

p. 7' 

p . g6 

135 

144 

.... p 153 

. p . 183 



PRESENTATION 
• De numéro spécial en numéro double. Critique com­

muniste tend de plus en plus au livre de poche: unicité du 
thème traité. lnngueur des articles, etc. 

Ce numéro entend rompre avec cette tradition nais ­
sante. Pour répondre aux préoccupations politiques et théo­
riques des militants, contribuer à l'élaboration program­
malique, intervenir en défense du marxisme dans la lutte 
idéologique, la succession de numéros spéciaux consacrés 
à urz même thème ne convient pas. 1/ faut des numéros 
structurés en rubriques régulières, instituant une recherche 
et un débat permanent sur les problèmes -clés auxquels la 
pratique politique nous confronte. Ce qui n 'exclut évidem­
ment pas les numéros spéciaux, de temps à autres. 

DQns ce numéro 14-15 de Critique communiste, Jean ­
Marie Vincent revient sur l'appréciation marx iste-révolu ­
tionnaire du Programme commun de la gauche. 

Freyssat discute la conception lambertiste de la tactique 
du Front unique ou'vrier. Yves Sa/esse analyse le dernier 
congrès du PSU et ses conséquences. Daniel Bensaid pré­
sente la position des marxistes révolutionnaires sur 1 'Euro­
pe. Daniel Hémery, enseignant à Paris VI/, auteur du li­
vre Révolutionnaires vietnamiens et pouvoir colonial en 
Indochine, paru aux éditions Maspéro, étudie l'expérience 
du Front populaire au Vietnam . 
Perry Anderson, directeur de la New-left review, publie 
les bonnes feuilles de son livre Considérations sur le mar­
xisme occidental, à paraitre, cet été, chez Maspéro. 

Enfin, Elie Carasso, ex-militant de l'OC/ à Clermont­
Ferrant, d'aujourd'hui animateur du CRES (Cercle de re­
cherche et d'études socialistes) répond à farticle de Michel 
Lequenne sur l'histoire de l'OC/ paru dans Critique com­
muniste n° 7. 





JEAN-MARIE VINCENT 

Sur 
le Programme commun 

Le Programme commun de g::mvernement n'est pas loin d'être devenu 
un fétiche . Pour les partis de la coalition au pouvoir, il est le programme 
du « collectivisme », c'est-à-dire un projet de société conduisant à la con­
trainte bureaucratique dans un climat général d'étouffement des initiatives 
individuelles. Il y a sans doute une forte part de mauvaise foi dans ces 
attaques ; les milieux dirigeants ne croient pas un seul instant que le pro­
gramme du PC et du PS soit celui du« socialisme »et que son application 
soit susceptible de bouleverser de fond en comble l'ordre social actuel, 
mais il est clair qu'à travers des critiques aussi démesurées et partiales les 
défenseurs de la bourgeoisie entendent conjurer le mauvais sort. c'est-à-di­
re les tendances au socialisme dans le contexte présent. 

Il s'agit moins de dénoncer les dangers réels que de prendre les de­
vants et de rendre socialement suspect voire impossible tout ce qui peut 
préfigurer dans les difficultés du présent une autre société. Les partis de 
l'Union de la gauche ne sont pas en reste dans ce jeu de fausses perspecti­
ves et de fausses fenêtres . Tantôt ils insistent sur le fait que le Programme 
commun est un moyen privilégié d'arriver au socialisme, tantôt ils souli­
gnent au contraire son caractère modéré et ses objectifs limités. Cette 
charte de l'action commune est ainsi tout.et rien à la fois, le socialisme 
mis à l'ordre du jour en même temps que son renvoi à des lendemains 
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plus ou moins lointains, un ensemble de mesures rigoureuses contre la 
bourgeoisie en même temps qu'une médication indolore pour une société 
malade. Tout cela fait qu'il n'y a pas de véritable discussion sur le contenu 
du texte de juin 1972. si ce n'est à propos de mots comme« nationalisa­
tion » séparés de leurs référents réels et qui deviennent eux-mêmes des 
fétiches. De cette façon, tout débat sérieux sur la question du programme 
se trouve entravé. pour ne pas dire rendu sans objet, puisqu'il suffit aux 
uns et aux autres d'évoquer positivement ou négativement le programme 
pour refouler les interrogations et les inquiétudes. Cible ou em bléme dans 
des affrontements qui reflètent en la parodiant la lutte des classes, texte ri­
tuel de la liturgie réformée de gauche, le programme est en réalité devenu 
une abstraction qu'on croit située au dessus des aléas de la conjoncture 
politique. 

C'est d'ailleurs pourquoi il ne suffit pas de dénoncer son caractère 
réformiste, ni l'esprit de collaboration de classe qui l'imprègne du début à 
la fin, pour renvoyer à la nécessité de la rupture révolutionnaire. Opposer 
des abstractions à d'autres abstractions ne fait pas avancer les choses si 
l'on ne montre pas le rôle précis que jouent les abstractions dans la vie 
sociale et politique. Le PCG ne participe pas seulement de conceptions 
réformistes , il s'insère, et c'est précisément ce que l'on veut faire oublier. 
dans un moment de la lutte des classes et de sa dynamique. C'est donc 
cela qu'il faut éclairer en premier lieu . En d'autres termes. il faut détermi­
ner le type de réponses que le Programme commun donne aux problèmes 
concrets qui sont posés aux grandes organisations du mouvement ouvrier. 
principalement le PC et le PS, dans la France d'aujourd'hui. Une chose 
frappe de prime abord: le Programme commun de la gauche se veut un 
programme offensif clairement orienté vers la prise du pouvoir. Il ne 
s'agit plus, comme en 1935 lors de la mise au point du programme de 
rassemblement populaire, de mettre en avant des objectifs essentiellement 
défensifs dans le seul but avoué de faire reculer le fascisme. 

Comme le montre très bien Georges Marchais dans sa préface à l'édi­
tion du programme patronnée par le PCF, il s'agit pour les deux partis de 
répondre à des aspirations profondes à un changement radical des condi­
tions de vie et de travail. Dans tout cela rien n'est très mystérieux, il est 
impossible dans les années soixante-dix de ne pas tenir compte de la crise 
rampante des rapports de travail et des rapports sociaux en général. La 
classe ouvrière dans sa très grande majorité ne croit plus, comme elle le 
faisait dans les années cinquante et soixante, que le capitalisme est porteur 
d'un progrès économique continu, notamment d'une croissance effaçant 
peu à peu la pauvreté. Elle ne considère pas, par conséquent, que les partis 
ou organisations dans lesquelles elle se reconnaît soient de purs et simples 
groupes de pression économiques intégrés au système. Tout au contraire 
elle les conçoit plus ou moins confusément comme des instruments utili­
sables pour modifier les relations sociales et la vie quotidienne. 

C'est cela qui explique la réthorique des « changements profonds » du 
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«vivre mieux, changer la vie à laquelle fait écho la démagogie giscardien­
ne sur le« changement et les réformes». Mais il est caractéristique préci­
sément que les deux partis principaux de la gauche unie voient le change­
ment social sous le seul angle d'une amélioration de !"étal de choses exis­
tant sans se préoccuper de mobiliser les travailleurs pour qu'ils contrôlent 
eux-mêmes leurs conditions d'existence et de travail. Les revendications 
du Programme commun de la gauche sur le plan social sont justifiées. 
quoique souvent vagues et timides. mais elles apparaissent surtout comme 
des concessions qui doivent venir d"en haut. c'est-à-dire d'un Etat-provi­
dence régnant sur une masse d'assistés. Le Programme commun de la 
gauche se prononce ainsi pour !"échelle mobile des salaires. mais il ne dit 
pas qui la mettra en œuvre et qui la contrôlera. En matière d'urbanisme. 
de logement . d'enseignement. il y a beaucoup de déclarations d'intention 
louables. mais le plus souvent des silences éloquents sur les structures 
nouvelles nécessaires pour permeltre la satisfaction des besoins populaires. 
Le Programme commun de la gauche n'est pas un programme qui invite 
les masses à s'organiser elles-mêmes dans la vie quotidienne. c'est-à-dire à 
déterminer démocratiquement la façon dont seront répartis et consommés 
les biens de consommation et produits disponibles. On appelle les indivi­
dus moins à mettre en question leur dépendance à des modes de con­
sommation imposés par la valorisation du capital qu'à mieux en profiter 
ou qu'à augmenter des « satisfact ions » prétendues ou supposées. 

li est vrai que le Programme insiste beaucoup sur la consommation 
sociale, sur tout ce qui ressort du cadre de vie collectif. mais cela reste au 
niveau des pétitions de principe dans la mesure où rien n'est dit sur les 
moyens à employer pour pondérer consommation privée et consom­
mation collective. Tout se passe comme si, dans le monde idyllique du 
Progn~mme commun, il suffisait de développer quantitativement la con­
sommation des couches défavorisées sous les différents aspects pour 
résoudre les problèmes de la vie quotidienne et des relations sociales. Les 
rédacteurs du Programme commun en fait ne se préoccupent pas de la 
réorganisation nécessaire des échanges et des relations entre les hommes 
et leur environnement. L'univers des valeurs. de la valeur d'échange 
s'imposant à la valeur d'usage, est laissé intact. Autrement dit. les finalités 
de la consommation et de la structuration des échanges sociaux ne sont 
pas mises en question. si ce n'est très superficiellement, alors qu'il y a des 
incompatibilités profondes entre le mode bourgeois de production et de 
satisfaction de besoins d'une part. les aspiration des classes populaires à 
une maîtrise grandissante des processus de plus en plus collectifs de distri­
bution et d'échange des biens et services. 

li n'est bien sûr pas question de reprocher au Programme commun de 
ne pas proposer un schéma idéal de vie en communauté, supprimant d'un 
trait de plume les inégalités dans la consommation et les échanges. En 
tout état de cause, les revendications qu'il s'agit de mettre en avant ne 
peuvent avoir pour objectif de réorganiser de fond en comble, comme par 
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un coup de baguette magique. tous les processus de répartition et de distri­
bution caractéristiques de la société actuelle. Il est clair. toutefois. que les 
mots d'ordre à mettre en avant ne peuvent se contenter de viser à une 
rationalisation du système existant et de chercher seulement un meilleur 
fonctionnement de ses mécanismes. Pour que les choses. sinon la vie, 
changent il faut. qu'à travers une répartition plus égalitaire des ressources 
et des possibilités d'intervention. se dessinent les contours des modes 
d'existence différents. que des déséquilibres nouveaux se produisent et 
aiguillent progressivement vers des relations sociales qualitativement 
autres. Telle n'est pas la philosophie du Programme commun qui déve­
loppe au contraire des conceptions relevant d' un juste milieu abstrait 
d'une sorte d'équilibrisme entre des intérêts de classe divergents. 

Les transformations sociales que le Programme corn rn un postule. 
doivent s'opérer insensiblement. en douceur. c'est-à-dire sans bousculer 
les habitudes ou les préjugés. Le Programme reconnaît bien qu'il y a une 
rofonde crise sociale. mais il en fait une analyse singulièrement réductrice 
si l'on se fie aux commentaires des deux principales organisations signa­
taires. Pour le PCF, la crise de la société française est essentiellement une 
crise de domination monopolistique, c'est-à-dire du parasitisme des mono­
poles capitalistes gaspillant les ressources sociales et imposant sur cette 
base des sacrifices « inutiles » aux classes populaires. Pour le PS. la crise 
est surtout une crise de l'autoritarisme capitaliste et de sa technocratie, 
c'est-à-dire au fond l'expression de mauvaises relations entre gouvernants 
et gouvernés ou entre dirigeants et dirigés. L'un et l'autre se gardent bien 
de prendre en compte la crise des relations sociales en tant que crise des 
rapports de valorisation établis entre les individus où chacun n'est plus 
qu'un moyen pour l'autre, où le lien social est imposé aux sujets par les 
connexions abstraites du marché et de la reproduction du capital. Ils ne 
veulent ainsi pas voir que les manifestations actuelles de pourrissement 
social sont largement dues à la tendance d'un nombre grandissant d'indi­
vidus à refuser la compétition sociale, sa recherche du succès et du pres­
tige social au détriment des relations d'interdépendance et de solidarité. Il 
y aurait dans doute beaucoup de naïveté à croire que ces refus traduisent 
une socialisation achevée, non antagonique et effacent d'un coup l'isole­
ment des individus les uns par rapport aux autres, leur impuissance face à 
ces rapports sociaux qu'ils ne contrôlent pas. mais il serait tout à fait faux 
de sous-estimer la portée de cette insertion défectueuse dans les méca­
nismes de la valorisation (et de la production de plus-value). Les individus 
s'identifient de moins en moins aux rôles qui leurs sont prescrits, il sont 
en ce sens de moins en moins conformes à l'individualité bourgeoise-type 
ainsi qu'à ses finalités, par conséquent, potentiellerrienÉ, ils sont réceptifs à 
tout ce qui pourrait traduire l'interdépendance d'activités sociales de plus 
en plus complexes, l'élargissement de leur horizon. Le Programme com­
mun, dans la mesure où il se satisfait de platitudes du genre « mettre fin 
aux incohérences et aux injustices du régime actuel », passe à côté de ces 
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réalités contradictoires. riches en développements futurs. Il se contente de 
chercher des soutiens. des adhésions le plus souvent passives , là où il fau­
drait susciter des actions collectives dans le but de dépasser l'émiettement 
des individus consommateurs. Sans oser l'avouer franchement, le Pro­
gramme commun fait plus fond sur des réOexes petits-bourgeois présents 
dans presque toutes les couches salariés (de la classe ouvrière à la nouvelle 
petite bourgeoisie) -entre autres l'attrait pour des jouissances privées, à 
l'exemple de la bourgeoisie- que sur une réorganisation réelle de la 
distribution et des échanges. Lïndividu consommateur du Programme 
commun, c'est un individu qui ne cherche pas à récupérer la sociabilité 
qu'on lui dénie. mais se satisfait -plus ou moins bien- de l'horizon 
immédiat. 

On ne s'étonnera donc pas que le Programme commun fasse preuve 
d'un conservatisme analogue dans ses perspectives économiques. Quand 
on se refuse d'adopter le point de vue de la force de travail collective sur 
les relations d'échanges entre les hommes . sur la consommation et sur 
l'utilisation de l'espace et des ressources naturelles, il n'y a aucune raison 
pour qu'on l'adopte lorsqu'il est question de la production et de son orga­
nisation . Encore une fois. il ne s'agit pas de reprocher au Programme 
commun de ne pas exiger immédiatement la socialisation intégrale des 
moyens de production. mais de voir si les revendications mises en avant 
sont bien susceptibles d'amorcer un processus de transformations sociales. 
plus ou moins rapide et heurté. mais en tout cas ininterrompu. Autrement 
dit, il faut se demander comment le Programme commun se situe par rap­
port aux données fondamentales de l'accumulation capitaliste et plus pré­
cisément à sa dynamique présente. A première vue, il est d'un très grand 
laconisme dans ce domaine. mais on peut découvrir en filigrane une ana­
lyse particulièrement significative du capitalisme contemporain. Pour les 
auteurs du Programme, qui s'inspirent en particulier des thèses du PC sur 
le capitalisme monopoliste d'Etat, le cadre national apparaît comme le 
cadre fondamental de l'activité économique, même s'il le trouve de plus en 
plus étroitement inséré dans des cadres plus vastes (Marché commun, 
GATT, etc.). L'accumulation du capital est donc vue comme une accu­
mulation essentiellement nationale, la concurrence internationale étant 
surtout. malgré l'apparition des multinationales, une confrontation de 
marchés nationaux à peu près homogènes. Le Programme sur la base de 
ces thèses esquive ainsi une question tout à fait décisive. celle de la surdé­
termination des marchés nationaux par le marché mondiaL prédominance 
qui se manifeste notamment par l'importance des mouvements de capi­
taux à l'échelle internationale, la spéculation et les crises monétaires et des 
formes de spécialisation internationale du travail transcendant les fron­
tières nationales. Tous les équilibres économiques internes d'un pays 
comme la France dépendent très largement du commerce extérieur, c'est­
à-dire des variations des importations et des exportations, mais aussi des 
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emprunts, des rapatriements de profits et de tous les mouvements qui af­
fectent la balance des paiements. 

La France se situe dans des champs de forces très complexes. entre·· 
tenant des relations très diverses avec les différentes parties du monde, 
déversant ses produits dans un endroit. allant chercher des matières pre­
mières dans un autre. attirant les travailleurs immigrés d'un troisième, en 
fonction des variations de la rentabilité : l'accumulation du capital y est 
largement déterminée par des chaînes de détermination incontrôlables au 
niveau national. Pourtant. le Programme commun fait comme si la poli­
tique économique de l'Etat national était en mesure de dicter sa marche à 
l'accumulation du capitaL à sa circulation et à sa production. Ces illusions 
« keynésiennes » sont d'autant plus frappantes qu'on se trouve maintenant 
à vingt ans du début de la grande phase de libération des échanges dans le 
monde occidental et que depuis longtemps l'Etat français a renoncé à 
régler la dynamique des échanges extérieurs et à en contrôler les grands 
mouvements. L'état planificateur du début des années soixante. celui cher 
à Michel Debré n'est aujourd'hui plus qu'un souvenir. La croissance 
économique peut moins que jamais être présentée comme déterminée dans 
ses caractéristiques essentielles par les décisions de l'Etat, même si celui-ci 
étend son intrevention et fait passer entre ses mains une part croissante du 
revenu national. En réalité, l'E tat cana lise et régularise des flux qui s 'im­
posent à lui avec une force de plus en plus grande. Il ne maîtrise pas vrai­
ment l'inflation, parce qu'il ne maîtrise, ni les mécanismes de la création 
de monnaie (notamment les mécanismes de la création du crédit), ni les 
mécanismes de fixation des prix . Malgré la taille du secteur public, il ne 
peut dominer les problèmes de l'emploi, parce que ces derniers sont sur­
tout fonction du niveau de l'accumulation et de la rapidité de renouvel­
lement du capital, ce qui renvoie à l'évolution des taux de profits. Les 
trois années qui viennent de se passer illustrent parfaitement cette impuis­
sance relative de l'Etat. Loin d'avoir empêché la crise économique, il a dû 
se soumettre à elle et accompagner ses mouvements de « redéploiement » 
de l'appareil productif, en atténuant, certes, la brutalité des licenciements 
et des effets du chômage, mais aussi en pratiquant une politique systé­
matique d'attaque contre le niveau de vie ouvrier. L'Etat « capitaliste col­
lectif idéal », pour reprendre une expression d'Engels dans 1 'An ti -Dühring, 
se dévoile ainsi comme une machine à traiter et à conditionner la force de 
travail collective, ou encore comme une immense chambre de compensa­
tion entre les capitalistes (redistribution de la plus-value), ce qui n'a pas 
grand-chose à voir, on en conviendra, avec l'image idyllique d'un Etat 
capable de corriger tous les déséquilibres et de désamorcer tous les conflits 
de classe. 

C'est pourtant cette conception que retient le Programme commun. 
L'Etat, tel qu'il est organisé et résulte de longues années de dévelop­
pement monopoliste et impérialiste, tel qu'on le doit notamment aux 
épisodes de Vichy, du tripartisme, de la troisième force après 194 7 et de 

14 



15 



la v• République gaulliste. n'est plus alors qu'un ensemble d'instruments 
neutres. qui sont mal gérés ou employés par une petite oligarchie ou ser­
vice des monopoles ou de l'argent. Par nature. l'Etat n'est plus direc­
tement relié aux mouvements de l'accumulation du capitaL et dans l'ab­
strait ont peut à bon compte postuler qu'il est en mesure de guider 
l'économie. d'orienter les invertissements et de travailler à la satisfaction 
des besoins du plus grand nombre. Pour les théoriciens du Programme 
commun. ce qui est par conséquent décisif. c'est de placer une nouvelle 
élite dirigeante à la tête des postes de commandement et d'utiliser à plein 
les moyens « techniques » dont disposent les organismes étatiques spécia­
lisés dans la politique économique. sélectivité de la fiscalité et du crédit. 
incitations à produire. interdictions de certaines activités. etc. Pas un seul 
instant. il n'est envisagé de front. qu'un gouvernement de gauche ait à 
faire face à des sabotages massifs. à la fuite des capitaux. à des grèves de 
l'investissement. à une spéculation sur les prix des marchandises de 
première nécessité. à la dégradation accélérée de la balance des paiements. 
bref à une situation de crise tout à fait exceptionnelle et impossible à trai­
ter selon la routine. Le Programme commun n'exclut pas totalement. il 
est vrai, des mesures de contrôle du commerce extérieur et des charges. 
mais il juge de toute façon que l'éventualité d'une situation nécessitant de 
telles interventions est si improbable qu'il ne perd pa<; son temps à entrer 
dans le détail ou le concret. Il remarque seulement que le gouvernement 
pourra recourir aux clauses de sauvegarde prévues par le traité instituant 
la communauté économique européenne. si la nécessité s'en fait sentir. 
Par là-même, il admet que le futur gouvernement de gauche devra s'en 
tenir aux règles du commerce international et des regroupements capitalis­
tes crées dans telle ou telle partie du monde. En d'autres termes. on peut 
dire qu' il admet implicitement que les lois internationales de l'activité 
économique - les courants monétaires. la circulation des capitaux, 
etc.- ne sont pas contraires à la marche (à pas de tortue) vers le socia­
lisme. On retrouve d'ailleurs ce quiétisme à propos des problèmes de poli­
tique économique intérieure. examinés sous l'angle d'un mariage de rai­
son, pour un terme relativement long. entre économie de profit et écono­
mie au service des besoins. Pour le Programme commun, il n'y a appa­
remment nulle contradiction à jouer aussi bien sur la loi de la valeur que 
sur la direction consciente des processus économiques et à se situer dans 
le cadre d'une économie prétendument « mixte ». Cela lui inspire des dé· 
veloppements particulièrement naifs sur la planification démocratique. 
Qu'on en juge par le passage suivant : << Le plan encadrera et garantira le 
fonctionnement du secteur privé. Il en déterminera les grands inves­
tissements. ainsi que leur mode de financement. Le développement des 
rélations économiques extérieures sera assuré dans le cadre de la planifica­
tion démocratique. » 

Les problèmes de direction de l'économie, vus dans cet esprit, sont 
dans une large mesure ramenés à des problèmes techniques. Ainsi les 
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nationalisations apparaissent bien commes des moyens de promouvoir la 
justice sociale et une intervention de plus en plus étendue des travailleurs 
dans la gestion. mais pour J'essentiel -ct surtout dans J'interprétation 
donnée par les experts du Parti socialiste- elles sont des instruments de 
gestion économique. Elles doivent permettre au gouvernement. entre 
autres choses. dïnnuer sur les secteurs clés de J'économie en particulier 
dans le but de favoriser une nouvelle stratégie industrielle. c'est-à-dire une 
réorientation des investissements vers des productions jugées plus utiles. 

De ce point de vue. les nationalisations ne se différencient pas fonda­
mentalement d'aÙtres formes de l'intervention étatique (participation. 
sociétés d'économie mixte. etc.) qui modifient aussi la propriété juridique 
des moyens de production. Il s'agit d'élargir les possibilités d'action de 
l'Etat en restreignant quelque peu le pouvoir économique direct des capi­
talistes. sans pour autant éliminer les mécanismes du marché. Très signi­
ficative est à cet égard la notion de « seuil minimum de nationalisation » 
avancée par le Programme. Contrairement à ce qu'une lecture super­
ficielle pourrait laisser croire. cela ne veut pas du tout dire qu'il s'agit de 
porter un coup décisif à la dynamique capitaliste de J'économie. 

Il est question tout au plus de discipliner avec minimum de sérieux le 
secteur privé de J'économie. Le Programme ne dit-il pas benoîtement: 
« Le franchissement du seuil minimum doit perme/Ire de limiter et de cir­
conscrire les bases monopolistes. Il laissera subsister un important çecteur 
privé. »Cela donne un éclairage tout à fait particulier à la « nou1•elle logi ­
que de la croissance» dont parlent volontiers les partisans du Programme 
commun. Le but est en réalité dïnsufflerde nouvelles énergies à la crois­
sance capitaliste. en escomptant que son accélération mettra à la disposi­
tion du pouvoir plus de moyens pour opérer des réformes sociales. De 
tout cela. il découle évidememnt que le capitalisme n'a pas à être com­
battu de front, mais utilisé pendant toute une période pour des objectifs 
qui ne sont pas les siens. Les capitalistes doivent donc être ménagés, in­
demnisés quand ils sont expropriés et. bien sùr. incités à investir. ce qÙi 
présuppose qu'on les laisse faire des profits satisfaisants. Le « réalisme » 
du Programme commun aboutit ainsi à des exigences parfaitement con­
tradictoires. d'un côté augmenter massivement la consommation popu­
laire en diminuant le taux d'exloitation. d'un autre côté forcer J'exploita­
tion pour accumuler plus et plus rapidement. Sans doute les. experts 
économiques des partis de gauche peuvent-ils tabler sur le fait qu' il existe 
aujourd'hui beaucoup de capacités de production inemployées. particuliè­
rement dans le secteur des biens de consommation, et qu'une augmenta­
tion massive de la demande peut pour un temps donner un coup de fouet 
à la production. Mais précisément. cela ne peut durer qu'un temps, car si 
le taux et la masse du profit sont insuffisants pour rémunérer le capital, 
les capitalistes feront la grève de 1 'investissement et seront de plus en plus 
tentés par le placement de leurs capitaux à l'étranger. Il faut alors, ou bien 
~e soumettre aux exigences des représentants de la bourgeoisie et mener 
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une politique d'austérité. frappant lourdement la classe ouvrière . ou bien 
s'opposer de plus en plus nettement à la logique économique du capital en 
renforçant. et surtout en approfondissant. l'intervention étatique tout en 
prenant le risque de susciter des réactions très dangereuses de la classe 
dominante et de ses alliés de la petite et moyenne bourgeoisie . Le 
Programme commun refuse verbalement la première voie. mais il ne 
prévoit rien pour emprunter la seconde. ce qui est maintenant d'autant 
plus notable que la France traverse une période de graves diffïcultés 
économiques et se remet avec une très grande lenteur de la crise de 1974-
1975. Le Programme de l'Union de la gauche. dans ce contexte. devient 
inapplicable et l'on s'explique trop bien pourquoi certains socialistes 
parlent d'étaler considérablement son exécution dans le temps et pourquoi 
ils font appel à l'esprit de responsabilité (notamment lorsqu'il s'agit de 
nationaliser des multinationales). L'important. c'est d'exercer le pouvoir et 
d'éviter les affrontements par trop violents. Il est vrai qu'à leur décharge, 
les partisans du Programme commun peuvent invoquer la crainte que sus­
cite l'étatisme dans de très nombreuses couches populaires où on l'iden­
tifie au bureaucratisme et à la répression, et par conséquent peuvent invo­
quer la nécessité de jouer au maximum sur des initiatives souples et 
décentralisées . Mais ces arguments n'en sont pas vraiment. lorsqu 'on les 
examine d'un peu plus près. Les masses peuvent craindre l'étatisme parce 
qu'on ne fait pas appel à elles et à leur esprit d'invention. et les in itiatives 
souples et décentralisées auxquelles se réfère le Programme commun (les 
coopératives , les sociétés d'économie mixte par exemple), n'ont pas grande 
portée ou grand sens. quand subsiste les contraintes du marché monopo­
liste, national et international. 

" Enréalité, le fond des choses. c'est que le Programme commun refuse 
de voir qu'il faut opposer à l'accumulation du capitaL non seulement une 
politique économique nouvelle , mais aussi une véritable économie poli­
tique de la classe ouvrière. c'est-à-dire d'autres règles du jeu de la produc­
tion et de la distribution des biens et produits. L'économie politique du 
capital a en effet son fondement dans la production de plus-value, 
autrement dit dans l'exploitation de la force de travail. Il ne peut dont y 
avoir de pratique ouvrière authentique dans un tel cadre, sauf à admettre 
que la libération des travailleurs passe par leur exploitation. La pratique 
libératrice doit passer en fait par la mise en question des mécanismes de 
l'accumulation, du salariat et de tout ce qui concourt à la production du 
capital comme rapport social. Cela implique en premier lieu que dans l'ac­
tion on refuse d'accepter les contraintes dites objectives du capitalisme 
-rentabilité des entreprises, équilibre des échanges de marchandises, 
hiérarchie des revenus, etc. Il ne s'agit pas, bien entendu, d'opposer un 
point de vue abstraitement utopique à la « mauvaise » réalité capitaliste, 
mais bïen, à partir des mêmes données, de renverser les perspectives, de 
changer les critères à partir desquels on décide de ce qui est faisable et de 
ce qui ne l'est pas. Le capitalisme et ses agents les plus directs cherchent à 
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réduire les travailleurs à de pures fonctions de la production de capital: ils 
veulent en faire des éléments interchangeables. que l'on peut utiliser ou 
rejeter à volonté suivant la conjoncture. La classe ouvrière au contraire a 
une exigence fondamentale à faire valoir. son refus de n'être qu'une partie 
variable du capital. constituée seulement d'une myriade d'individus isolés 
les uns des autres. Pour reprendre une expression de Marx dans Misère de 
la philosophie . la classe ouvrière. sous différentes formes doit faire valoir 
une pensée de résistance qui la conduit à rechercher l'organisation collecti­
ve. 

Par des revendications qui peuvent apparaître très élémentaires au 
départ -augmentations des salaires, meilleures conditions d'hygiène. de 
sécurité et de travail-. les travailleurs contrent les exigences du capital 
et affirment leur existence en tant que classe. Certes le capital n'est pas 
désarmé devant l'activité revendicative : au-delà de la répression, il sait 
très bien jouer de mécanismes intégrateurs (corruption du mouvement 
syndical. hiérarchie des qualifications. concessions temporaires. etc.). mais 
il est sans cesse confronté à de nouvelles actions et au débordement des 
dispositifs qu'il a mis en place . Tout est toujours à recommencer pour lui. 
et toute intervention tant soit peu massive de la classe ouvrière met vir­
tuellement en jeu le salariat. Les travailleurs qui se mobilisent et rem­
portent des succès. même modestes . prennent en effet peu à peu conscien­
ce de leur propre force et deviennent conscients du fait que le capital s'em­
pare sur leur dos des puissances sociales de la production. Ils tendent par 
là même à chercher d'autres modalités d'organisation de la production, se 
traduisant notamment par d'autres finalités : ce qui intéresse les tra­
vailleurs . ce n'est pa.;; la valeur d'échange. c'est la valeur d'usage. C'est 
donc toute la valorisation du capital qui se trouve mise en question. Que 
l'on songe aux luttes de ces trois ou quatre dernières années contre les 
licenciements qui , en s'attaquant au droit discrétionnaire du patronat à 
embaucher et à débaucher du personnel. mettent en avant des prinèipes 
tout à fait révolutionnaires pour subordonner les moyens de production 
aux besoins et aux exigences des hommes qui travaillent (le monde capi­
taliste à l'envers). Toutes les luttes sur l'emploi. celles des jeunes. des 
femmes contiennent d'ailleurs une forte charge subversive. étant donnée 
qu'elles mettent en lumière le caractère profondément malthusien de 
l'accumulation du capital en faisant plus particulièrement la preuve que 
les individus ne sont admis à exercer des activités rémunérées qu'autant 
qu'ils sont susceptibles de fournir massivement de la plus-value. Les 
jeunes et les femmes. de plus en plus frappés par le chômage depuis 1 9 7 4, 
alors qu'ils· recherchent toujours plus ardemment l'indépendance écono­
mique, sont amenés à récuser radicalement la dynamique présente de la 
production. voire à proposer que le sens en soit inversé. Sans doute, les 
luttes des chômeurs ou de ceux qui n'ont encore jamais travaillé sont-elles 
encore très embryonnaires. mais elles ont déjà une portée non négligeable, 
puisqu'elles s'insèrent dans un contexte général de crise des formes capita-
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listes du travail. Dans la société capitaliste française comme dans les 
autres sociétés impérialistes. il devient effectivement de plus en plus diffi­
ciles de mettre un sens subjectif dans le travail. que ce soit dans l'industrie 
ou dans !es bureaux. et de l'intégrer dans des projets de vie un tant soit 
peu satisfaisants. Les résultats que l'on peul obtenir par une vie de travail 
apparaissent beaucoup trop dérisoires par rapport aux efforts qu'il faut 
consentir sans discontinuer. 

Il devient en ce sens difficilement tolérable de s'imposer dans le 
présent des privations ou des sacrifices pour préparer des lendemains que 
rien n'annonce particulièrement riants. Le travail que l'on subit corres­
pond moins que jamais à un métier. à une qualification que l'on possé­
derait vraiment et qui pourrait permettre de parvenir à une situation so­
ciale significative. Dans ce contexte. la qualification apparaît à un nombre 
croissant de travailleurs comme la résultante de l'arbitraire patronal et du 
système des machines. c'est-à-dire comme la conséquence de rapports de 
force déterminés par la coercition capitaliste (le despotismme patronal 
généralisé dans toute la vie économique) et par l'agencement des moyens 
de productions . A la limite. ce n'est plus le travailleur qui est qualifié. 
c'est le poste de travail attribué en fonction de la place que l'individu est 
appelé à occuper dans la hiérarchie du travail social. Le travail concret. 
c'est-à-dire l'ensemble des activités matérielles concrètes propres à des 
individus en chair et en os produisant des biens ayant des caractéristiques 
concrètes (telle utilité et non telle autre) n'a plus qu'une importance 
décroissante. résiduelle dans la production. Il semble n'être plus qu 'un 
support. qu'une présupposition vite oubliée de ce qui se donne pour 
l'essentiel. l'interdépendance et l'interchangeabilité des travaux productifs 
de plus-value (directement ou indirectement) , c'est-à-dire le travail abs­
trait. le travail sans phrase dont parle Marx. 

Le travailleur salarié -celui qui ne participe pas aux activités de 
supervision et de surveillance. au nom du capital- n'est plus qu'un pres­
tataire d'un travail réellement abstrait. c'est-à-dire d'une force de travail 
qui n'a de valeur qu'abstraction faite de ses caractéristiques les plus spéci­
fiques et que compte tenu de sa conformité à un modèle et à des normes 
d'activité sociale productive très strictes . La masse de travail social abs­
trait, gérée par les capitalistes et leurs agents, sem ble ainsi conditionner 
les individus et se les subordonner dans les moments essentiels de leur vie. 
formation, loisirs. etc .. au-delà même du travail. Les travailleurs tendent à 
n'être plus. comme on l'a déjà vu, que la partie variable du capital qui, par 
dessus le marché, s'approprie les puissances intellectuelles de la produc­
tion (la science, les processus de contrôle de la production matérielle) et la 
force sociale collective développée à partir de la coopération dans la pro­
duction. Cette soumission apparemment totale au capital a toutefois son 
revers, la concentration croissante du capital produit en même temps la 
concentration croissante d'une classe ouvrière dont l'horizon social s'élar­
-git et qui supporte mal d'être vouée seulement à servir le profit. D'un 
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côté, le capitalisme promet une réduction accélérée des contraintes propres 
à la vie quotidienne, de l'autre il cherche par tous les moyens à perpétuer 
une vie de travail dépourvue de significations positives et faite surtout de 
passivité. 

La fuite devant le travaiL l'allergie au travail comme on dit facilement 
aujourd'hui. est par suite une réaction de plus en plus répandue et appelée 
à s 'étendre encore dans l'avenir le plus proche. La domination du travail 
abstrait sur toutes les formes d'activité suscite de fait des mouvements de 
révolte qui vont bien au-delà du repli individualiste et de la fuite dans 
l'utopie. La résistance au travail à la chaîne est maintenant. sinon bien 
connue. du moins largement commentée. mais on peut ajouter à ces 
symptômes la crise des niveaux intermédiaires de la hiérarchie du travail 
et la crise de leur. légitimité aux yeux des travailleurs du rang, les diffi­
cultés rencontrées par les dirigeants d'entreprises dans leur action pour 
maintenir , sous une forme ou sous une autre le salaire au rendement et 
imposer une discipline du travail de plus en plus mal supportée. Dans 
l'organisation de la production, il y a une sorte de course perpétuelle entre 
les prétentions totalitaires du « management » capitaliste- ne rien laisser 
au hasard. contrôler tous les mouvements de la production- et les 
efforts des travailleurs pour ne pas se laisser prendre dans les mailles du 
filet. 

Sur le plan idéologique, les capitaliste apparaissent de moins en moins 
commes des dispensateurs d'emploi - le chômage d'aujourd' hu i n'y est 
pas pour rien- que comme des dilapidateurs d 'énergies (qui seraient 
mieux employées autrement). Cette réalité ne fait pourtant qu'effleurer le 
Programme commun bien qu'il consacre d'assez longs passages à << la 
démocratie dans 1 'entreprise >> . Il prévoit toute une série de mesures posi­
tives , telles la suppression du secret commercial et l'ouverture des livres 
de compte , l'extension des droits des syndicats. etc .. mais reste d'une 
extrême discrétion sur la question fondamentale . celle de l'avenir des 
rapports de travail. Le passage le plus explicite du Programme commun 
de gouvernement avance les idées suivantes : « Le secteur public et na­
tionalisé constituera la base principale dans et â partir de laquelle les tra­
vailleurs et leurs organisations pourront mettre en place de nouvelles struc ­
tures de production et de gestion. Par voie législative ou contractuelle, les 
comités d 'entreprise du secteur public et nationalisé pourront disposer de 
prérogatives plus étendues. Ces prérogatives concerneront notamment la 
politique menée par 1 'entreprise en ce qui concerne le personnel (conditions 
de travail, rémunération, formation, promotion). ainsi que la détermina­
tion, la mise en œuvre, et le contrôle des objectf{s de production et d'inves­
tissement de J'entreprise dans le cadre du plan démocratique . » Et plus 
loin : « Lorsque les travailleurs de l'entreprise en exprimeront la volonté et 
lorsque la structure de l'entreprise en indiquera la possibilité, l'intervention 
des travailleurs dans la gestion et la direction de l'entreprise prendra des 
{ormes nouvelles -que le Parti socialiste inscrit dans la perspective de 
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Au-delà des circonlocutions et des précautions qui affaiblissent singu­
lièrement la portée des réformes proposées. ce qui frappe dans la façon 
dont le Programme commun conçoit la transformation des rapports de 
travaiL c'est qu'il la fasse dépendre totalement de décisions institution­
nelles. Les travailleurs ne sont pas appelés à se mobiliser pour modifier 
dès maintenant leur situation et secouer le joug qui les opprime. On leur 
demande simplement de faire confiance à un processus institutionnel qui 
se passe ou se passera largement au-dessus de leurs têtes (leur principal et 
presque unique moyen de contrôle est le bulletin de vote). L'initiative 
qu'on leur réserve. c'est de faire pression sur les syndicats et sur des insti­
tutions politiques ou économiques qui sont supposées devoir être acces­
sibles dans un avenir plus ou moins proche. C'est dire qu'il n'est pasques­
tion. dans la perspective du Programme commun. de chercher à renverser 
le rapport négatif que les travailleurs entretiennent avec leur propre acti­
vité et de mettre en question J'extériorité du rapport social de production 
ou son autonomie par rapport aux individus qui en sont les supports. En 
d'autres termes. il n'est pas un seul instant envisagé que les travailleurs 
puissent tenter de récupérer. ce qu'on leur dénie fondamentalement. le 
contrôle du processus matériel de production et le contrôle des échanges 
sociaux auxquels il donne lieu. Il est. bien sûr. fait état d'une « interven­
tion de plus en plus étendue et active » des travailleurs dans la gestion des 
entreprises. mais cette intervention (des syndicats. des comités d'entre­
prises. etc.) n'a pas pour but de changer radicalement les conditions de 
J'activité productive. On pense à« démocratiser» le despotisme des capita­
listes dans les entreprises. ce qui revient à mettre un cataplasme sur une 
jambe de bois. mais on laisse de côté la nécessaire réorganisation des rap­
ports de travail ou plus précisément la récuparation du travail par les tra­
vailleurs eux-mêmes. sa transformation en travail effectivement social 
(modification radicale de se~; finalités . de son organisation et de sa réparti­
tion entre les individus). Pour être plus précis. le Programme commun 
refuse très nettement toute lutte pour le contrôle ouvrier. c'est-à-dire toute 
lutte pour J'auto-organisation et J'autolransformation progressives du pro­
létariat en vue de modifier les conditions mêmes de production et de 
reproduction des institutions. De façon significative. le Programme com­
mun pense surtout en termes juridiques. en termes d'équilibre des rela­
tions de classes. ce qui le conduit à des positions difficilement applicables 
ou équivoques (qu'on se reporte en particulier à tout le passage sur le 
nouveau droit du travail). Il a pour un lui un « réalisme» apparent. fait 
du respect des rapports de forces les plus fondamentaux et des données 
«techniques » considérées comme difficilement surmontables. Mais ce 
«réalisme » est au fond renoncement, il exclut à J'avance que se déve­
loppent de nouvelles possibilités sociales à partir de J'action ouvrière et 



que la ligne d'horizon des opprimés soit sans cesse déplacée. 

La plupart des contraintes « objectives » de l'accumulation du capitaL 
concrétisées notamment dans les exigences de la rentabilité financière des 
entreprises individuellement considérées et dans celles de la circulation du 
capital-argent (un des moyens de chercher la meilleure répartition du tra­
vail social) sont en fait acceptées par le Programme commun qui. au fond. 
propose seulement une meilleure gestion du travail social abstrait. c'est-à­
dire une façon plus équitable d'i)nposer la charge d'un travail hétéronome 
à la majorité de la société. Il faut évidemment aller dans une toute autre 
direction si l'on entend se battre pour le socialisme. Il faut en particulier 
admettre que le programme à mettre en avant ne peut être défini une fois 
pour toutes et que les revendications quïl doit contenir sont perfectibles. 
créatrices par leur propre dynamique de nouvelles revendications. Il faut 
admettre en un mot que le programme doit prévoir son propre dépas­
sement en fonction des obstacles à surmonter. de l'adversaire à combattre 
et des succès rencontrés . Le programme vraiment nécessaire part d'un état 
donné d'organisation (ou de relative atomisation) de la classe ouvrière. 
d'un état donné de sa conscience pour montrer la nécessité et l'urgence 
d' un bouleversement des rapports sociaux de production. Il est réaliste 
dans la mesure où il propose les objectifs qui sont susceptibles de faire 
l'unité de la classe exploitée et en même temps de frapper la classe capita­
liste dans ses points les plus sensibles. mais il ne s'arrête jamais devant le 
fait accompli. parce qu 'il est un programme d'action. 

Le Programme commun a des velléités de se prétendre tel, mais son 
caractère conservateur déjà apparent au niveau des conceptions qui sont 
les siennes sur la production et la consommation. est encore plus prégnant 
lorsqu'on aborde le problème de l'Etat dans son ensemble. II défend, il est 
vrai. des revendications tout à fait progressistes quant aux libertés indi­
viduelles et collectives. II se prononce contre la procédure de flagrant délit 
à la contre les pouvoirs de police judiciaire des préfets, contre les atteintes 
au droit mise en lib@fté provisoire et, bien sûr, pour le contrôle judiciaire 
du régime des expulsions. II met en question la loi « anti-casseurs » de 
juin 1970 et toute la réglementation qui limite le droit de grève sans les 
secteurs public et privé. Mais, il est on ne peut plus significatif que, pour 
lui, la clé de voûte de la défense des libertés, c'est une cour suprême, une 
sorte de collège de sages désignés par les Assemblées et le président de la 
République, et non l'autonomie des masses affirmant démocratiquement 
contre l'Etat et les différentes institutions. II ne vient apparemment pas à 
l'idée des rédacteurs du Programme commun que les organismes repré­
sentant les travailleurs sont de meilleurs garants du droit de grève qu'une 
assemblée de juges et que c'est moins le contrôle judiciaire que l'auto­
nomie des cellules de base de la société (collectif de travail, assemblée de 
quartier, etc.) qui permet l'extension des libertés. Le Programme commun 
semble aussi avoir oublié le vieil adage de F. Lassalle selon lequel une 
constitution est essentiellement la traduction juridique de rapports de for-
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ces. Mais ce juridisme qui va chercher ses exemples dans le monde anglo­
saxon s'éclaire tou(e de suite si l'on tient compte du fait que le 
Programme commun ne tient pas du tout à remettre en question les 
fondements de l'Etat. et plus précisément à mettre fin à la séparation entre 
les masses et le pouvoir. si caractéristique du capitalisme. Tout se passe 
comme si. pour les rédacteurs du Programme. l'Etat auquel nous sommes 
confrontés était fondamentalement rationnel dans ses principes de fonc­
tionnement. Il faut bien entendu critiquer l'utilisation qui en est faite par 
le grand capital ou la bourgeoisie monopoliste. mais il n'y a pas à revenir 
sur l'existence d'un Etat séparé des affaires courantes et de la vie privée de 
la majeure partie de la société. La perspective qu'il s'agit de développer est 
une perspective d'amélioration et de démocratisation de l'Etal en généraL 
non une perspective de destruction de l'Etat bourgeois. Il est question 
dans le Programme commun de modifier la Constitution de la v• Répu­
blique, notamment les articles 16. Il et 19 qui donnent au président de la 
République des pouvoirs exorbitants. non de l'abroger et de se fixer pour 
tâche la construction d'un nouveau type d'Etat. Il n'est donc pas question 
de pousser les travailleurs à se donner à eux-mêmes des pouvoirs consti­
tuants. c'est-à-dire la capacité de créer êle nouvelles institutions démocra­
tiquement contrôlées dans un esprit de renouvellement permanent. 

La magistrature, la police , l'administration seront réformées . mais pas 
véritablement bouleversées dans leurs assises , c'est-à-dire continueront à 
peser sur les masses comme des organismes incontrôlés. On pourrait sans 
doute objecter à ces critiques que la réforme des institutions envisagée par 
le Programme commun n'est qu'une étape et qu'ultérieurement les choses 
pourraient être poussées plus loin. Mais. une telle interprétation est 
démentie par le fait que le Programme commun ne se préoccupe pas un 
seul instant des limites de la démocratie représentative, démocratie pra­
tiquée essentiellement par une couche de spécialistes de la politique dans 
un climat général de passivité des travailleurs et des masses en général. Il 
est certes évident que la démoCratie directe n'est pas une solution miracle 
qu'il suffit d'invoquer pour résoudre les problèmes ou d'évoquer pour la 
voir se réaliser . Les exploités et les opprimés ne sont pas disposés ou prêts 
du jour au lendemain à gérer tous les problèmes de la vie publique comme 
par enchantement. Les inégalités de conditions de travail et de formation 
pèsent trop lourdement pour que des habitudes séculaires -l'acceptation 
de la subordination et la relégation à des fonctions conçues essentiellement 
comme subalternes- soient surmontées rapidement. Il ne peut y avoir 
d'autre issue qu'un cheminement progressif vers la socialisation des fonc­
tions de contrôle et de direction des problèmes économiques et sociaux, 
c'est-à-dire des processus complexes de transformation des relations de 
pouvoir dans la société toute entière. Mais, cette constatation faite. il est 
on ne peut plus éclairant de voir que le Programme commun ne se pose 
pas un seul instant la question de la mise en branle de tels processus ou 
plus précisément qu'il ne se préoccupe pas des obstacles qu'il s'agit d'écar-
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ter pour s'engager sur cette voie. Le monopole de l'Etat sur une grande 
partie du processus de représentation. d'organisation et d'expression des 
individus et des groupes n'est pas en lui-même saisi comme probléma­
tique. Le pouvoir. c'est le pouvoir. semble dire le Programme commun. et 
pas un seul instant. il n'est envisagé par ses auteurs que le mouvement ou­
vrier puisse s'orienter en fonction d'une perspective de double pouvoir. 
c'est-à-dire en fonction d'un perspective de construction d'un autre pou­
voir basé, lui. sur l'auto-organisation des travailleurs. 

Dans ce contexte. la répudiation de la dictature du prolétariat par le 
PCF prend tout son sens. Elle se donne à première vue pour une condam­
nation des tendances les plus variées à l'autoritarisme et au « totalita­
risme » (du nazisme au stalinisme) et de ce point de vue. s'inscrit parfai­
tement dans la dénonciation de plus en plus ouverte et assurée du système 
du goulag . Toutefois. à y regarder de plus près. il apparaît bien que sa 
conséquence la plus importante est d'exclure toute lutte conséquente con­
tre l'Etat en tant qu'ensemble d'organismes séparés de la société. en tout 
dépassement de l'Etat de droit (séparation limitée des pouvoirs. protection 
précaire des individus dans le cadre de la perpétuation de l'arbitraire 
bureaucratique). En réalité. les partenaires de l'Union de la gauche ne 
conçoivent pa_<; leur prise du pouvoir comme une rupture fondamentale 
avec l'ordre ancien . mais comme une étape nouvelle dans une continuité 
institutionnelle acceptée et assumée en tant que telle . Il est donc tout à fait 
symptomatique que le Parlement actuel soit conservé en tant que tel. On 
apprend seulement que les élections pour l'Assemblée nationale se feront 
à la proportionnelle et que le système d'élection des sénateurs sera 
.démocratisé. A l'évidence. le Programme commun n'a pas l'ombre d'une 
seule interrogation sur la possibilité d'« a_<;semblées agissante». pour 
reprendre un terme de Lénine. c'est-à-dire d'assemblées vivifiées par une 
profonde vie démocratique à la base et orientée vers un contrôle étroit du 
pouvoir et de ses activités. Il ne faut donc pas du tout s'attendre à ce 
qu'un éventuel gouvernement d'Union de la gauche se saisisse comme un 
instrument au service du mouvement de masse pour briser successive­
ment toutes les résistances de l'appareil d'Etat. de ses corps organisés et de 
tous les serviteurs de la classe dominante en général. Dans l'esprit des au­
teurs du Program.me commun. il ne pourra être qu'un honnête gestion­
naire d'un changement social modéré. 

Les commentaires des dirigeants de l'Union de la gauche, surtout 
depuis les cantonales de 1976. se chargent d'ailleurs de détromper ceux 
qui pourraient avoir des illusions. Ce qui prévaut. c'est le langage de« la 
responsabilité et du réalisme ». malgré la concurrence. tantôt ouverte, 
tantôt sourde, qui se fait jour entre le PC et le PS. Les déclarations de 
François Mitterrand et de Michel Rocard devant les représentants des 
patrons ne sont pas directement remises en question par les dirigeants du 
PCF, et si l'on fait le bilan des divergences qui s'affirment vraiment. on 
observe que le Parti communiste met plus facilement l'accent sur l'élé-
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vation de la consommation populaire alors que le Parti socialiste apparaît 
soucieux de ménager un peu plus les projets des capitalistes au niveau 
économique. Au plan plus directement politique. on perçoit bien entendu 
des divergences. mais il est clair qu'elles portent non sur le fond des pro­
blèmes. mais sur des inquiétudes et des soupçons réciproques. Le PCF 
craint que le PS. arrivé au gouvernement. ne cherche à réduire son prin­
cipal partenaire à la portion congrue et même joue le double jeu avec le 
président de la République et ses alliés. Le PS. de son côté. craint que le 
parti de Georges Marchais ne place les intérêts de son apparail. attaqué à 
gauche et à droite. avant toute autre considération et ne soit donc tenté de 
prendre ses distances démagogiquement d'un PS appelé à assumer les 
principales charges du pouvoir. L'émulation est en fait très limitée. et le 
Programme commun sert surtout à chacun des deux principaux parte­
naires à rappeler l'autre à ses engagements. La référence programmatique. 
devenue aujourd'hui rituelle dans les réunions . le refus de re-négocier le 
texte de 1972 montre maintenant assez clairement que le Programme 
commun est un programme-carcan ou un programme-corset. Il n'est pas 
destiné à susciter de<> initiatives créatrices. il est par contre là pour indi­
quer aux partis de gauche jusqu'où ils n'auront pas besoin d'aller. C'est 
pourquoi. son caractère « avancé » ne doit pas tromper (avancé. il est vrai . 
par rapport aux programmes purem en t circonstanciels ou occasionnels ), il 
a surtout pour fonction de limiter le mouvement de masse dans ses exi­
gences et revendications. La lutte pour le socialisme. si lutte il y a , doit 
passer par l'Etat. par son redéploiement dans la société. Par conséquent, 
l'essentiel doit venir d'en haut. des initiatives parlementaires et des initia­
tives de l'exécutif. dans l'acquiescement plus ou moins réel du plus grand 
nombre. On s'explique bien pourquoi il n'y a pas. à présent. une dyna­
mique unitaire comparable à celle de 19 34-19 36. Le Front populaire, il y 
a un peu plus de quarante ans. avait des objectifs très modestes, mais les 
travailleurs pouvaient se dire qu'une fois balayés les obstacles qu'il propo­
sait de balayer. toute une série de possibilités nouvelles pouvaient s'offrir. 
C'est ce qu'il y avait de justifié dans les déclarations. par ailleurs discu­
tables. de Marceau Pivert. en juin 1936. La politique ultra-opportuniste 
du Front populaire pouvait être interprétée comme un simple préalable à 
des actions beaucoup plus vigoureuses. et son programme dérisoire dans 
son modérantisme n'instituait pas de barrières apparentes à la spontanéité 
des masses. Les accords Matignon et les premières mesures du gouver­
nement de Front populaire n'ont-ils pas laissé loin derrière eux les timides 
mesures prévues en 1935 dans le programme catalogue du rassemblement 
populaire. Le Programme ~ommun, par contre, paraît se prémunir 
longtemps à l'avance contre d'éventuels transgressions par ses aspects 
pointillistes et vagues à la fois. Pointilliste, il énumère beaucoup de 
mesures pour en exclure d'autres (cf. la liste limitative des nationalisa­
tions), vague, il promet toute une série d'améliorations sans s'expliquer 
sur la façon de lever les principaux obstacles. Son caractère faussement 

27 



exhaustif. globalisant et totalisant une lutte de classes artificiellement 
tempérée. tend à faire croire que l'essentiel a été dit. sans corrections 
possibles. tout au plus peut-il être question d'une «actualisation» des 
revendications et mots d'ordre . Il est vrai que . ces derniers temps. le PCF 
semble soucieux de rajouter quelques nationalisations supplémentaires à la 
liste déterminée en 1972 (Citroën. la sidérurgie) en fonction des crédits 
distribués par l'Etat aux secteurs en difficulté et qu'il se dit finalement 
sensible aux thèmes de l'autogestion. d'abord mis en avant par le Parti 
socialiste. Sur le fond . cela ne change rien d'essentiel. puisque le PCF en­
tend toujours se conduire de façon« responsable ». sans remettre en ques­
tion sa perspective de modernisation et de démocratisation de l'Etat ac­
tuel. Bien que l'union fa'\se la force. il ne peut y avoir. dans ce cadre. de 
dynamique unitaire authentique. d'enthousiasme populaire susceptible de 
dépasser rapidement les limites de la société bourgeoise. Le PS. comme le 
PC. en effet , n'unifient pas la classe ouvrière sur des bases vraiment anti­
capitalistes . par exemple cherchant à la hausser au-dessus de son atomi ­
sation. de sa dispersion présentes. encore moins en l'incitant à s'organiser 
elle-même en dehors des contraintes des relations capitalistes de produc­
tion. C'est ce qui explique l'absence de grandes mobilisations politiques. 
malgré les manifestations de crise sociale et la profondeur du désarroi 
po li tiq ue de la « majorité» giscardo-gaulli ste. La montée de la gauche au 
pouvoir se passe dans un climat morne que les difficultés actuelles de la 
classe ouvrière (chômage , inflation) ne suffisent pas à expliquer : le cœur 
n'y est pas dans une grande partie des masses populaires. parce qu 'elles ne 
se sentent concernées qu'indirectement. 

A cela. il faut aussi ajouter que beaucoup de travailleurs s'in terrogent 
sur les suites même de l'action de l'Union de la gauche. Le quiétisme du 
Programme commun ne rassure pas. parce qu'à l'avance. tout est présenté 
comme si la crise des rapports sociaux pouvait être circonscrite dans les 
limites assez étroites et comme si l'Etat, à peine réformé, était à même 
d'affronter les problèmes les plus délicats. Or, il est peu de militants 
syndicaux ou politiques pour ignorer que nous vivons aujourd'hui une 
période d'exacerbation de la lutte des classes, où les enjeux deviennent de 
plus en plus importants. Une passation de pouvoirs de la« majorité>> ac­
tuelle à l'Union de la gauche ne sera pas simplement une formalité, même 
si les dirigeants du PS, et dans une moindre mesure du PC, s'ingénient à 
faire des concessions à la bourgeoisie. On peut, bien sûr, faire appel à la 
logique du marché comme à la loi suprême de l'économie en affirmant 
que c'est une pure logique du choix et de la consommation et que la 
gauche a intérêt à s'y conformer si elle veut développer la consommation 
populaire. On peut même aller plus loin et prétendre que les difficultés 
présentes sont dues à la non-observation (par les monopoles et l'Etat) de 
ces règles du marché -comme le laissent entendre certains commen­
tateurs du PS. Mais, il suffit de rappeler que le marché dont il est ques­
tion, plus encore gu'un marché de produits, est un marché de capitaux et 
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un marché du travail. pour se rendre compte que ce discours de la ratio­
nalité est illusoire. Dans une période où il est essentiel pour le capitalisme 
français de dévaloriser une partie du capital social et d'élever le taux d'ex­
ploitation pour recréer des conditions propices à l'accumulation du capital. 
il est clair qu'une politique réformiste ne peut qu'approfondir les diffi­
cultés économiques. On ne peut à la fois augmenter la consommation 
populaire et les profits du capital. combattre le chômage et élever rapide­
ment la rentabilité des entreprises. Quoi que dise Mitterrand. la Bourse 
baisse et les capitaux fuient. et cela avant même que la gauche unie soit au 
gouvernement. La situation est d'autant plus alarmante pour la bour­
geoisie que l'Etal est secoué par les effets de la crise des rapports sociaux 
et par sa propre paralysie devant les nouveaux problèmes économiques 
(faillite des méthodes keynésiennes dans un contexte d'internationalisation 
de l'économie). 

De ce point de vue. la venue au gouvernement de la gauche unie ne 
peut qu'accélérer cette crise latente des superstructures et pousser les sec­
teurs les plus mécontents de la Fonction publique à mettre en question 
certains aspects importants de la marche de la machine étatique (hiérar­
chie. échelles des rémunérations, modalités du travail, rapport au public). 
De plus. la désorientation qu'on observe déjà dans certains corps de l'Etat. 
police. armée. magistrature, peut encore s'accentuer dans une phase d'in­
certitude. C'est bien pourquoi la bourgeoisie , dans ses différentes compo­
santes. ne peut se contenter de considérer un passage éventuel à la gauche 
comme un intermède secondaire, comme un épisode réformiste sans 
conséquences. Il lui faut maintenant préparer une issue favorable (pour 
ses intérêts) à la crise institutionnelle prolongée qui se dessine. En d'autres 
termes. il ne faut pas s'attendre à ce que les différentes fractions de la 
bourgeoisie restent l'arme au pied, en faisant simplement confiance à l'op­
portunisme des organisations réformistes et à l'habileté de leurs parte­
naires bourgeois. Les objectifs qu'elles ont à se fixer ne peuvent être seule­
ment négatifs -empêcher telle ou telle mesure, empêcher telle ou telle 
politique, veiller à ée que rien de trop sérieux n'affecte les activités du 
capital-, ils doivent aussi être positifs. c'est-à-dire répondre à des défis 
nés de la lutte des classes dans des contextes tout à fait spécifiques. Il est 
indispensable pour les forces bourgeoises de trouver de nouvelles stra­
tégies et d'en déduire des tactiques adaptées à des circonstances sensi­
blement changées par rapport à la « normale » d'il y a dix ou quinze ans. 
Tel courant se fixe pour tâche de rassembler le maximum de forces en vue 
de combattre l'Union de la gauche au pouvoir en battant le rappel des 
conservateurs dès maintenant, d'autres cherchent en tâtonnant à condi­
tionner l'Union de la gauche dans le sens de la modération. Le patronat, 
pour sa part, mène en ce moment une guerre préventive contre la classe 
ouvrière en utilisant dans toute la mesure du possible les forces de police 
contre les grévistes. Des réseaux nouveaux se créent dans l'appareil d'Etat, 
des coalitions se nouent en vue d'opposer le plus d'obstacles possible à la 
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radicalisation de la classe ouvrière et par conséquent à son auto-organisa­
iton. Toute proportions gardées. c'est un réalignement de forces. un 
redéploiement en profondeur qui se prépare avant même que les classes en 
présence soient encore très mobilisées ou engagées dans des batailles 
majeures. La France n'est. certes. pas le Chili. mais il apparaît caractéris­
tique que le PS et le PC ne cherchent à répondre à ces dangers ou à ces 
menaces pour le futur immédiat que par une plus grande ouverture vers la 
droite. vers les gaullistes d'opposition et autres républicains de progrès. 
comme on l'a vu au moment des municipales. La gauche essaye en 
somme de geler les relations de classes. et de conjurer des affrontements 
inévitables dans un avenir qui approche à grands pas en offrant des 
rameaux d'olivier à l'adversaire malgré les attaques qui sont portées con­
tre les travailleurs. 

Conformément à l'esprit du Programme commun. tout le jeu poli­
tique doit être maintenu dans des limites bourgeoises. alors même que les 
pratiques politiques traditionnelles entrent en crise. Il n'y a sans doute pas 
encore d'organisation très poussée et très ramifiée de la contre-révolution. 
mais il faut être volontairement aveugle pour refuser de la prendre en 
compte dès maintenant et refuser en même temps de faire de la lutte con­
tre elle un élément central du programme. En tout état de cause. la 
modération. le refoulement de l'activité ouvrière ne sont pas des solutions. 
car les différents secteurs de la bourgeoisie ne déterminent pas leur atti­
tude en fonction des seules intentions affichées par les organisations réfor­
mistes. mais en fonction de critères beaucoup plus objectifs : le degré 
d'acuité de la lutte des classes. les difficultés de l'appareil d'Etat. etc. Le 
problème est d'autant plus important que l'intervention de la contre­
révolution ne se produit pas seulement dans des situations de crise ouverte 
ou d'affrontements sans fards . mais se produit sous des formes beaucoup 
moins spectaculaires, dans des situations où il importe surtout de limiter 
la liberté d'action de l'adversaire de classe. L'activité contre-révolution­
naire n'a pas seulement pout but de mettre fin à une éventuelle crise 
révolutionnaire. elle cherche aussi à atteindre les forces vives de la classe 
ouvrière avant même que cette dernière ait dépassé sa propre dispersion et 
alors qu'elle se trouve encore en voie de regroupement. Elle cherche aussi 
à influencer les couches hésitantes de la petite bourgeoisie, ancienne ou 
nouvelle, et à les détourner de faire alliance avec les organisations 
ouvrières. Dans la France d'aujourd'hui, il n'est guère commode d'em­
brigader les nouvelles couches salariées ou les petits commerçants pour la 
défense des valeurs menacées de la société bourgeoise, mais il est possible, 
sinon de les conquérir -cela vaut pour la petite bourgeoisie tradition­
nelle à la rigueur- du moins de les intimider et de les opposer à la classe 
ouvrière. Le Parti socialiste, comme parti « attrappe tout », attire une par­
tie considérable de ces forces sociales flottantes sur le plan électoral dans 
les circonstances actuelles, mais il le fait sur des bases suffisamment équi­
voques - mieux vivre sans bouleverser les conditions sociales- pour 
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que bien des retournements soient possibles. Il ne faut donc pas exclure a 
priori (comme le fait par omission le Programme commun) que des 
conjonctures de répression massive puissent se produire après toute une 
série de batailles mal engagées sur le plan revendicatif et sur le plan poli­
tique, ce qui, répété sur une plus ou moins longue période. pourrait 
conduire à un renversement de tendance de portée plus vaste. 

Dans lïmmédi:tl, on est loin du compte, et le RPR de Jacques Chirac 
ne peut encore prétendre fournir des solutions de rechange au gros des 
forces bourgeoises. Toutefois, beaucoup de choses peuvent changer. parti­
culièrement dans l'hypothèse où l'Union de la gauche aura à assumer la 
responsabilité du pouvoir. Toutes les concessions qu'elle pourrait être 
amenée à faire pour n~ pas heurter de front ses soutiens les plus réticents 
et pour ménager ses adversaires les plus dangereux, ne pourraient que 
décevoir ses propres partisans et les démoraliser. Si l'on ajoute à cela que 
l'Union de la gauche se dit prête à gouverner avec Giscard, c'est-à-dire 
avec un président de la République hostile à ses projets, on aura une idée 
de toutes les faiblesses qui pourront être exploitées contre le PS et le PC 
au pouvoir et retournées contre le mouvement ouvrier. Jacques Chirac se 
prépare manifestememnt à pr0fiter d'une telle situation et à jouer les sau­
veurs face à une gauche désarçonnée et vraisemblablement divisée à 
nouveau. Bien évidemment, la victoire de J . C hirac (par exémple aux élec­
tions présidentielles de 1981) n'est qu'une éventualité parmi d'autres : elle 
n'a en soi rien d' inéluctable. Mais. il est caractéristique des partis de 
l'Union de la gauche qu'ils ne veulent voir que le présent immédiat et les 
rapports de force cristallisés sur le plan électoraL à un moment donné. les 
luttes revendicatives fournissant tout au plus des forces d'appoint. Dans 
les affrontements actuels. ils ne cherchent pas à développer la lutte des 
classes jusqu'à son aboutissement logique. c'est -à-dire à faire sauter les 
frontières de la politique instituées par la bourgeoisie à son profit. Ils ne 
se préoccupent notamment pas de répondre aux mouvements tactiques des 
différentes fractions de la bourgeoisie en terme de combat, destinés réel­
lement à modifier le rapport de forces : on n'oppose pas de contre-offen­
sive systématique aux attaques menées par la classe dominante. on pare 
les coups. Pour les réformistes . la politique reste largement dl.l domaine 
du ritueL des pratiques démonstratives. très bien concrétisées dans les dis­
cours électoraux. elle n'est pas véritablement le prolongement de la révolte 
quotidienne. des actions de résistance à l'exploitation. Plus précisément, la 
politique mise en œuvre par l'Union de la gauche ne fait que se servir des 
mouvements profonds de la classe ouvrière, en leur donnant. quand cela 
est possible. une expression plus ou moins déformée sur le plan électoral , 
dans le but de modifier les modalités d'exercice du pouvoir, et non ses 
fondements. Il s'agit de faire comprendre à la bourgeoisie que son véri­
table intérêt est de composer avec le mécontentement "des travailleurs et 
p~r cela de se résigner à laisser faire de nouvelles équipes de gestion­
naires, plus aptes à rétablir l'équilibre entre les classes. Il n'est, en réalité, 
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pas question d'ali~ plus loin et de mettre fin à la fragmentation de la lutte 
des clac;;ses entre les différents niveaux de la vie sociale. en reliant par 
exemple la lutte des classes au niveau de l'entreprise et la lutte de classes 
qui se développe dans les différents appareils d'Etat. c'est-à-dire en met­
tant en évidence l'interdépendance des processus économiques et poli­
tiques dans leurs aspects les plus concrets. Entre la lutte contre l'arbitraire 
patronal ou contre le despotisme capitaliste dans l'entreprise. d'une part. 
la lutte contre les forces de répression et les répartitions de crédit décidées 
par le gouyernement d'autre part. il n'y a pas de véritable solution de 
continuité .. · 

C'est dans la mesure. au contraire. où l'on tient compte de toutes les 
connexions de l'économique et du politique qu'il devient possible de 
s'opposer à la logique du capital. à la prétendue automaticité de ses méca­
nismes. à l'indépendance apparente des instances les unes par rapport aux 
autres. Ainsi. il n'est possible de combattre les« contraintes» de la renta­
bilité du capital que l'on s'oppose à elles globalement. en donnant la 
priorité à l'emploi. à la mise en activité du maximum de travailleurs . tout 
en orientant la production vers la maximisation des valeurs d'usage. Les 
capitalistes et leurs agents peuvent bien faire valoir qu'une telle orien­
tation a pour conséquence immanquable la baisse de la productivité 
moyenne du travai l, du point de vue de la classe ouvrière c'est secondaire. 
si la masse globale des produits disponibles augmente. Il ne s 'agit plus de 
mettre en valeur du capital en pliant toute la vie sociale et économique 
aux impératifs de sa reproduction élargie, il s'agit d' utiliser au mieux les 
ressourœs en moyens de production. en savoir-faire collectifs. pour répon­
dre à des besoins démocratiquement recensés. collectivement exprimés. 
C'est sur cette base que l'exigence du contrôle ouvrier prend toute sa 
signification. Cela n'a rien à voir avec la recherche d'une démocratie for­
melle dans l'entreprise, avec la seule affirmation du principe électif dans la 
sélection des dirigeants d'entreprise. elle exprime en réalité la nécessité 
d'une reconstruction-réorganisation des relations de travail et de produc­
tion, en partant du point de vue de la force de travail. Elle invite à 
dépasser l'isolement des individus les uns par rapport aux autres. à faire 
de la politique une véritable pratique de socialisation des expériences, une 
pratique multi-dimensionnelle de multiplication des échanges et des 
communications, une pratique d'élargissement de l'horizon des travail­
leurs, par opposition à la politique de limitation de leurs possibilités in­
scrite dans les rapports bourgeois. Le Programme commun ne se place 
évidemment pas dans cette perspective. il n'est en définitive qu'une poli­
tique de gestion de la crise de la société capitaliste, sur la base de la con­
servation de 1 'Etat. 
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EXTREME GAUCHE 



JEAN-MARIE FREYSSA T 

L'OCI et les rapports 
avant-garde masses. 

Sur quelques innovations 
« théoriques » de 1 'OC! pour << enrichir » 

le marxisme de notre temps : 
Le Fmnt unique stratégique et la stratégie de construuinn 

d'un parti transitoire 

Du sectarisme à 1 'opportunisme 
dans la question du Front unique 

Des convertis récents au front unique 

L'OC!, fondée en 1965. a son origine dans un noyau de militants issu. 
dix ans plus tôt. de l'éclatement de la majorité de la section française de la 
IVe Internationale après son exclusion de l'Internationale (voir l'article de 
Michel Lequenne dans Critique communiste n° 7). Le noyau va subsister 
plusieurs années en combinant une intervention publique essentiellement 
propagandiste par sa ievue. la Vérité, à parution très épisodique (jusqu'à 
quatorze mois sans sortie) et le maintien d'un minimum ·de présence 
syndicale essentiellement dans le mouvement ouvrier à direction social­
démocrate (FO et FEN) orienté par un bulletin ronéoté à diffusion de fait 
confidentielle, Informations ouvrières. 

.1 7 



Alors que dans l'immédiate après-guerre. les marxistes-révolu­
tionnaires avaient impulsé. dans la CGT unifiée de J"époque. la tendance 
Front ouvrier. en liaison avec d'autres militants révolutionnaires. puis. 
après la scission syndicale. tenté de regrouper un courant d\)pposition aux 
appareils autour d'un organe ad hoc. l'Unite'. le « groupe Lambert». pré­
décesseur immédiat de J'OCI. abandonnera toute iulte f.Joùr J'unité de 
combat des organisations ouvrières. la remplaçant par la dénonciation 
principielle des fauteurs de division. en particulier de ceux qui portent. 
pour eux , la responsabilité principale. étant hégémoniques dans la classe. 
de cette situation de division: les staliniens et leurs alliés de la CFTC qui. 
eux. de plus. s'affirment tenants du pluralisme. 

Pour eux. dans celle période. la situation d'hégémonie des appareils ne 
pouvant pas être sérieusement menacée. toute unité d'action ne peut être 
qu'une unité d'appareils. renforçant donc ceux-ci. Au lieu de voir dans 
J'unité d'action CGT-CFDT un phénomène contradictoire. réponse 
bureaucratique et réformiste. certes. mais réponse à une poussée des 
masses pour J' unité et le combat, ils se polarisent sur ce qui se passe au 
niveau des appareils et combattent J'accord au lieu de lutter pour J"élargir. 
J'approfondir. le dépasser. 

La question de J'action se pose d'ailleurs. pour eux. la classe ouvrière 
ayant subi en mai 1958 une énorme défa ite. il fau t repartir sur des ru ines. 
rebâtir à zéro et la seule activité possible est une activité de réarmement 
théorique. Sur ce terrain. on peut être radical à bon compte. même ultra­
gauche (théorisation sur l'intégration du mouvement ouvrier. négation de 
la double nature des organisations réformistes. vision apocalyptique du 
devenir immédiat de la classe : démantèlement. écrasement. et de la jeu­
nesse : analphabétisation. rachitisation. etc. directement lié à la situation 
propre du groupe). Parallèlement. car il faut bien vivre. on cherche à gar­
der le contact avec le mouvement ouvrier. Mais ayant rompu avec l'Inter­
nationale sur la question des liens privilégiés à tisser avec les ouvriers sta­
liniens, on va être déporté très à droite dans cette quête. Et quand les mili­
tants du groupe participeront à des activités unitaires ce sera pour voter. 
par exemple. en 1956. au congrès de la FEN. une motion sur Suez et la 
Hongrie qui en appelle à ... J'ONU; en mai 1958. on n'hésite pas. à Paris. 
à signer un tract contre le putsch gaulliste avec les radicaux. Il est vrai. 
qu'aujourd'hui encore on n'hésite pas à assimiler au front unique des car­
tels unitaires de sommet ponctuels ou permanents où sont représentées 
des organisations bourgeoises comme le Grand Orient de France (avec qui 
on manifeste pour le centenaire de la Commune). ou les radicaux (de 
droite comme de gauche). Exemple du Comité national d'action latque. 
Comme quoi l'intransigeance principielle se mue très vite en compro­
mission pratique. J'une cautionnant J'autre. 

En 1965. lors de la première candidature Mitterrand aux présiden­
tielles, alors que celui-ci, encore membre d'un groupuscule bourgeois, ne 
pouvait en rien apparaître comme candidat ouvrier et. en J'absence de 



candidats ouvriers, nous appelions les travailleurs, mis hors jeu par cette 
absence, à se compter sur un bulletin nul « pour le front unique ouvrier, 
pour le socialisme», l'OC! se divisait sur la question et ne donnait aucune 
consigne de vote. Cette attitude de démission politique se rencontrera 
aussi sur le terrain syndical où 1 'OC! fait démissionner des élus du bureau 
national du SNI pour protester solennellement contre les tendances à 
l'intégration. 

Nos actuels soi-disant spécialistes du front unique, non seulement ont 
mis du temps à redécouvrir sa problématique, mais, de plus, l'ont 
jusqu'après 1968, généralement limitée aux syndicats (et de plus aux 
syndicats dit « laïques » !). On comprend, dans ce cadre, que « le cou­
ronnement de la politique de FU ». le mot d'ordre politique de gouverne­
ment , sous sa forme transitoire, n'apparaisse à aucun moment dans cette 
période (depuis, évidemment c'est plutôt l'inverse ! Le mots d'ordre« gou­
vernement PC-PS »,puis« PS-PC >l, «sans ministre bourgeois» est deve­
nu un mot d'ordre permanent, intemporel. valable en tout temps et tout 
lieu). En Mai 1968, dans une situation prérévolutionnaire, en rester au ni­
veau syndical-revendicatif, quand le problème du pouvoir est objective­
ment posé par le développement d'une grève générale qui -comme toute 
grève de ce type- pose la question « qui gouverne ce pays ? », est 
inquiétants sur les prétentions au rôle d'avant-garde d'un tel groupe. 

Les retours critiques de l'OCT sur cette période sont insuffisants pour 
dégager l'ensemble des fondements de leur problématique d'alors. Il y a 
certes la déviation syndicaliste sur laquelle ils insistent, mais il y a tout 
autant un certain spontanéisme évolutionniste : 11 Nous avons pensé plus 
ou moins consciemment que le « tous ensemble 11 suffirait à régler tous les 
problèmes 11 (XVIII• Congrès). C'est la confiance en la seule dynamique 
des événements sans voir que cette dynamique est contradictoire. C'est le 
même spontanéisme qui, sous prétexte que le capitalisme est le dos au 
mur et ne peut plus rien concéder, dote les revendications immédiates, 
comme les mots d'ordre démocratiques, d'un contenu transitoire. d'une 
dynamiql.le anticapitaliste, aboutissant ainsi à faire l'économie de l'éla­
boration d'un programme transitoire réel remplacé par la juxtaposition 
d'une propagande maximaliste et d'une agitation minimaliste, revenant à 
la vieille séparation réformiste. L'OCT, certes, fait son autocritique : 
« Ainsi nous votons le 4 juin une résolution demandant aux organisations 
syndicales de mettre en avant les revendications générales. Comme si elles 
ne les avaient pas mises en avant (pas de salaires à moins de 1 000 F, les 
40 Il. l'échelle mobile, l'abrogation des ordonnances)! Comme si les orga­
nisations syndicales ne venaient pas de les brader depuis le 27 mai à Gre­
nelle ! Nous affirmons que les « revendications générales 11 ne pourront 
triompher que par la lutte générale et unie. Comme si la grève générale par 
elle-méme pou1•ait vaincre dans la dimension du pouvoir centralisé 11 

(XVW Congrès). 
L'autocritique est certes positive, encore qû'elle n'efface pas l'erreur 
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politique. En outre. il est moins que cenain que la démarche de fond ne 
subsiste pas comme nous allons voir. Nous retrouvons l'étapisme en avril 
1976 quand Landron écrit dans la Véri/(; : 11 Celle l'ieille rel'endication 
d(;/1/()cratique du {)m!(ramme mi11imum qu 'est la sé{)ara!irlll de 1 EKiise et 
de /'Emle. de 1 Eglise el de 1 'Etal est de1•enuc une revendimtion transitoire 
{)ré{)arc/111 les masse.1· a la {)rise du fJIIU\'nir {)olitique. 11 

Pour un ~:oun•rnl'mcnt dl' transition 
n•rs le goun:' rneml'nt de transition ; 

Pour un ~:oun•rnement 

~an~ ministn·~ hourgenis ri ~ans ... prngramnw 

Au XVIII" Congrès. l'OC! écrit: " Le PC et le PS doi1•ent KOUl'erner 
ensemble pour (c'est moi qui souligne) satis(aire les as{)irations et les 
revendications des tra vailleurs . C'est sur cette ligne que 110Us dewms éla­
borer le {)fogramme d'action et d'unité des tral'ailleurs et de la jeunesse 11. 

OK. voilà qui est parfaitement orthodoxe. Comme le disait Trotsky . le 
programme du FU que nous proposons . ce n'est pas notre programme 
fondamental. ce n'est pas le communisme ou la dictature du prolétariat. 
c'est le programme de transit ion . Les objectifs pour lesq uels nous deman­
dons aux masses d' imposer à leurs organisations de prendre la responsa­
bilité pleine et entière du gouvernement sont ceux du programme de 
transition. 

Mais cette démarche reste au niveau de la propagande. En fait. la poli­
tique concrète de l'OC!. son agitation est profondément étapistes et 
« queuiste ». comme disait Lénine : 

t( Il ne s'agit {)as de {)réconiser des mesures a1•ant que celles-à ne 
s Ïm{)osent aussi bien dans la réalité {)olitique que dans la conscience des 
masses 11 (conférence nationale des militants pour le gouvernement ou­
vrier. février 1972). Et comment s'imposeront-elles? Par l'opération du 
Saint-Esprit? Ou bien est-ce de la responsabilité de l'avant-garde que de 
faire pénétrer dans les masses la conscience de la nécessité de ces mesures. 
que de jouer la différenciation d'ores et déjà existante des niveaux de cons­
cience qui fait que là c'est déjàmûr alors qu'ailleurs ce ne l'est pas encore. 
pour combiner toujours plus ce développement inégal de la conscience 
non en se mettant à la remorque des secteurs les plus arriérés. mais en 
orientant l'intervention des secteurs les plus avancés pour qu'ils gagnent 
les autres à ce qu'ils ont déjà compris. C'est ainsi que nous avons conçu 
dans Je passé avec LO toute notre campagne sur les augmentations uni­
formes: ni aux pas des masses, ni deux pas en avant. Les « masses » 
d'ailleurs. en période de crise politique et d'effervescence. ne sont pas un 
tout marchant partout au même rythme, mais il y a des différenciations 
sur lesquelles nous devons nous appuyer en comprenant la dialectique 
vivante de J'ensemble. vers Je haut et non vers le bas. 
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L'OCI en arrive ainsi à un mol d'ordre de gouvernement à double 
détente qui passe à côté de la fonction transitoire que justement ce mot 
d'ordre doit avoir. en dissociant sa formulation politique concrète en ter­
mes d'organisations. accessible aux masses à un moment donné (dans la 
manière même où celles-ci peuvent appréhender les questions du pouvoir 
en fonction de leur expérience quotidienne actuelle) et le contenu révo­
lutionnaire de fait qui lui est donné par le programme que nous exigeons 
que ce gouvernement mette en œuvre : 

« Le f?ouvernement du FUO. le gouvernement PS -PC sans ministres 
bourf?eois. transition nécessaire (c'est moi qui ..;ouligne) vers un l'àitahle 
f?ouvemement ou1•rier el parsan. s 'enf?af?eanf dans la voie de la destmction 
de 1 'Etat hourf?eois, s 'a !laquant â la propriété privée des morens de pm­
duction. s 'appuranl sur la mobilisation révolutionnaire des masses 11 (M. 
Landron. Un secteur important de la lulle des classes : l'enseif?nement. la 
Vérité. avril 1976). 

Dans le rapport sur la situation internationale et les perspectives révo­
lutionnaires Ua Vérité. novembre 1975) on explique: t t Ce qui donne au 
f?ouvernement la caractéristique de f?OUI'ernemenl ouvrier el pa1•.wn ce n'est 
pas seulement sa composition. c'est le prof?ramme qu'il applique. pm­
f?ramme de transition vers la dictature du pmlétarial. Sans en faire une 
condition a priori .» On ne précise pas la condition de quoi d'ailleurs. 

II est ainsi élair que l'OCJ s'oriente vers une transition à la transition. 
c'est-à-dire un programme minimum et une problématique étapiste. On 
retrouve là une démarche très proche de celle du PSU ou des courants 
centristes italiens: lutter pour un gouvernement PC-PS. même si c'est un 
gouvernement bourgeois, comme « facteur de déstabilisation » et parce 
que les masses doivent faire l'expérience d'un gouvernement ouvrier-bour­
geois. d'un gouvernement de collaboration de classes, avant que de passer 
à l'étape de la lutte de cla<>se. On comprend ainsi pourquoi le gouver­
nement ouvrier et paysan devient une stratégie dans leurs textes. 

tl Nous sommes incnnditionnellement pour un gouvernement PS -PCF 
sans ministres capitalistes. Cela veut dire, sans poser a priori de question 
de programme. Pourquoi ? Parce qu'à l'étape actuelle, c'est sous cette 
forme concrète que les masses peuvent saisir la rupture avec la bourgeoisie, 
la luue pour faire éclater le carcan de<< 1 'Union de la gauche >>sans rivage 
à droite. ( .. ) Pas plus que pendant les élections présidentielles nous 
n'avons distillé d 'illusions sur la candidature Mitterrand, nous ne distil­
lons d'illusions sur ce que serait un gouvernement PS -PCF sans ministres 
capitalistes 11 (résolution du XIX• Congrès). 

Or, il avait été clairement précisé, au XVIII• Congrès« qu'un tel gou­
vernement, uniquement PCF-PS, se plaçant sur le terrrain de la défense 
de l'ordre bourgeois, s'appelle un gouvernement bourgeois». Voilà donc 
l'objectif actuel de I'OCI : un gouvernement bourgeois ! 

Ce serait quand même une victoire politique considérable du proléta­
riat, se justifie I'OCI, toujours dans sa résolution du XIX• Congrès. Cer-
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tes. Mais en quoi la victoire de la gauche aux élections et le remplacemant 
du gouvernement de droite par un gouvernement d'Union de la gauche 
n'en serait pas une non plus ! En tout cas elle serait vécue comme telle et 
serait un encouragement énorme pour la classe ouvrière, quant à sa force 
et à son assurance, malgré les radicaux de gauche et malgré le pro­
gramme. Mais à condition, dans un cas comme dans l'autre, que les révo­
lutionnaires aient clairement pris leurs distances d'avec l'opération bour­
geoise à l'œuvre dans l'Union de la gauche et à travers le Programme 
commun. Ni un gouvernement de collaboration de classes avec les ra­
dicaux ni un gouvernement de collaboration de classes des seules orga­
nisations ouvrières ne peuvent être notre objectif gouvernemental à 
l'heure présente, comme à une autre heure d'ailleurs. Notre objectif gou­
vernemental ne peut-être un gouvernement bourgeois : son contenu ou­
vrier anticapitaliste, révolutionnaire lui est justement conféré par les 
tâches qu'on lui définit. 

Mais peut-être l'OCI est-elle spontanéiste, peut-être a-t-elle une con­
fiance illimitée en la dynamique des événements. On serait tenté de le 
croire quand, toujours sur la question du programme, on lit la prose de 
l'ineffable Stéphane Just spécialiste du gouvernement ouvrier et de la 
Défense du Trotskisme. C'est à l'occasion des élections de 1969 quand, 
après l'échec de De Gaulle au référendum, l'OCI luttait pour un candidat 
ouvrier unique : 

« Mais le programme ? N'était-il pas nécessaire à une candidature uni­
que des organisations ouvrières ? Que devenait-il ? En les circonstances 
précises, le développement du programme d'un gouvernement des orga­
nisation ouvrières unies découlait de cette candidature. La classe ouvrière, 
en luttant pour la défaite des candidats de la bourgeoisie, eût chargé d'un 
contenu de classe, la candidature unique des organisations ouvrières qu 'il 
appartenait aux organisations révolutionnaires de développer . >> (Défense 
du trotskisme). 

Alors qu'en 1965, Informations ouvrières, -si elle ne donna pas de 
consigne de vote- avait tout de même précisé: « Au candidat de la gau­
che, il faut opposer un candidat des organisations ouvrières, sur un pro­
gramme de rupture avec la bourgeoisie. >> 

On comprend ainsi la lutte que mène l'OCI contre la présence des 
radicaux de gauche dans le front qu'ont noué les organisations réformistes 
entre elles. Ce n'est pas pour l'OCI un élément parmi d'autres, secondaires 
même, par rapport au programme de collaboration de classe sur lequel 
s'est noué ce front, c'est l'élément central à partir du moment où on pense 
qu'avant le front unique de combat, il y a une étape passant par le front 
unique des seules organisations ouvrières sur la base du Programme com­
mun. Programme commun dont on ne fait pas sa cible centrale. Non que 
nous ne négligions la présence des radicaux de gauche dans 1 'alliance, 
nous l'avons définie et la dénonçons comme des fils à la patte des partis 
ouvriers les rattachant à la bourgeoisie, pierre d'attente pour un élargis-
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sement à droite de l'alliance, gage donné de la bonne volonté collabora­
tionniste des partis ouvriers. Mais nous paraissent plus décisifs encore. et 
plus susceptibles de batailles opératoires dans les masses. le refus actuel de 
centraliser l'offensive contre les plans d'austérité de la bourgeoisie. les 
garanties données qu'on gouvernera avec Giscard , le refus de remettre en 
cause la Constitution de la Y" République. c'est-à-dire le régime d'Etat 
fort. la limitation des nationalisations (dans le nombre et la procédure : 
avec indemnités et rachat). le refus de laisser libre jeu à l'initiative des 
masses en ne donnant pas les moyens de contrôler l'économie. le refus de 
réduire de manière sensible les horaires de travail. etc. On ne peut pas dire 
que le Programme commun réponde aux aspirations. même réformistes, 
des masses. Quand les masses approuvent apparemment le Programme 
commun. c'est plutôt leurs organisations qui se sont unies qu'elles sou­
tiennent qu'un programme qu'elles n'ont pas lu ni discuté et qu'elles 
remettent en cause en permanence de fait dans leurs luttes. Il ne s'agit pas, 
dans l'agitation d'opposer le Programme de transition au Programme com­
mun, ligne contre ligne, mais d'avancer les éléments de notre programme 
qui sont susceptibles de rencontrer un écho dans les masses parce qu'ils 
répondent à leurs préoccupations. La mobilisation sur ces objectifs entrant 
en contradiction alors dans les faits avec le Programme commun et ap­
pelant comme débouché politique logique un gouvernement des seules 
organisations dans lesquelles les travailleurs se reconnaissent. pour appli­
quer ce programme et non le Programme commun avec l'aide (c 'est-à-dire 
sous le contrôle) de<; travailleurs mobilisés. 

Un programme. pour nous. n'est pas la référence rituelle des motions 
de congrès ou des campagnes électorales. c'est un instrument d'inter­
vention quotidien dans les luttes qui se mènent. Sinon le programme de 
transition devient un nouveau programme maximum qu'on salue avec 
révérence et qu'on préserve de tous les révisionnismes dans le frigidaires 
aux acquis : la politique quotidienne, effective, se menant dans une 
logique minimaliste et étapiste, où tous les compromis sont justifiés au 
nom du « réalisme ». du « possible » ... et de la nécessaire réalisation de 
l'unité (sans préciser pour quoi faire) . 

C'est ainsi sans doute que s'explique le fait que les structures unitaires 
qu'on va proposer ne seront pas sur un programme rogné (ce serait du 
centrisnte !) mais sur une absence totale de programme: u Certains d'en­
tre nous estiment que le Progamme commun et le gouvernement d'Union 
de la gauche re{Jrésentent la solution â la question que les masses laborieu­
ses se {)Osent .par quel gouvernement {leut-on rem{Jiacer le gouvernement 
Giscard-Chirac flOUr que le {Jars ne soit {Jas conduit â la catastro{Jhe {Jar le 
capitalisme et les {larris bourgeois actuellement au fJOuvoir? d'autres esti­
ment qu'il n \· a {Jas d'autres solutions répondant aux aspirations des 
masses laborieuses qu'un gouvernement du PS et du PCF sans ministres 
bourgeois. Mais tous ont affirmé : quelle que soit la solution {Jréconisée, la 
première condiiton â réaliser est: il faut que le gouvernement Giscard-
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Chirac disparaisse 11 (résolution votée lors des rassemblements du 27 avril 
1975). Il est sûr que sur ce vœu la plus large unité est possible! On ne 
voit pas pourquoi pour cela il faudrait entrer dans des comités impulsés 
par J'OC! 1 

La tactiqut· de front unique éril!él' en ~tratél!il'. 

Dans un article à prétention théorique de la Vérilé (juillet 1972). F. 
O. Forgontier veut bien reconnaître J'enrichissement que J'OC! a apporté à 
la politique bolchevique: '' Si l'on saisi! la dimension hislorique de la 
slratéRie du FUO. il n'es! pas possible d'expliquer que c 'es/ une politique 
qui n'a de sens que dans les termes formulés par 1 'Internationale ('()ln­

muniste (unité d'action entre les partis mmmunisles et les partis sociaux­
démocra/es et cenlristes), alors que 1 '/C précisai! hien que celle tactique ne 
s'appliquait pas lâ oli 1 'écrasante maiorité de la classe mn•rière suivait déiâ 
le PC. ni lâ oli le PC n'étai! qu'un Rrr>ilpe sans orRanisalion de masse. n Il 
ajoute que « 1 'insistance à n'en parler que comme d'une lactique exprime 
la wJ/onté de ne la mnsidérer que comme une manœul're subalterne. 
comme une ruse d'importunee secondaire n. S'aperçoit-il qu'on peul lui 
retourner J'argument? (S'aperçoit-il. qu'en outre. avec cette définition 
étriquée de la tactique. a<;similée à la magouille politicienne. il éclaire d'un 
jour peu ragoûtant les propres conceptions de son organisation en la ma­
tière .) Broué est plus malhonnête. à moins qu'il ne soit inconscient . qui 
s'efforce de faire passer celte conception du FU pour celle de l'IC et de 
Trotsky. en employant à tour de plume J'expression de «stratégie de 
FUO », comme pour faire cautionner le révisionnisme de son organisation 
par ceux qu'il préface ou annote . en pensant que la contigulté finira par 
pousser le lecteur à J'amalgame. César Corte. lui. est plus fantaisiste. qui 
intitule. sans rire ni craindre J'anachronisme. un des chapitres de sa bro­
chure sur le front unique: « Le FU comme stratéRie chez Marx. 11 

Oui. il faut s'interroger sur l'insistance de J'OC! à justifier son révi­
sionnisme terminologique. Dans aucun des textes de l'IC consacrés au FU 
(CEl entre les lW et IV" Congrès). dans aucun des textes de Trotsky écrits 
à ce moment-là et ultérieurement sur la question. on ne trouve J'ex­
pression de « stratégie de FUO ». Et ce. dans une période où on n'emplo­
yait pas les mots à la légère. où J'articulation stratégie-tactique était au 
cœur des débats. où la cible principale de la polémique était l'ultragauche 
ou le sectarisme. Trotsky prend toujours grand soin d'expliquer que le FU 
n'est qu'un moyen tactique. un compromis (ce qui ne veut pas dire avoir 
une vision étroite, purement tacticienne, manœuvrière du FU. Le FU 
n'est pas une« petite manœuvre >>. mais une « grande manœuvre », selon 
sa propre expression.) Il rejette toute mystique, toute métaphysique de 
l'unité : deux citations pour compléter celles recueillies dans notre brochu­
re sur le front unique à laquelle nous renvoyons pour plus de détails : 

11 Le réformisme renferme toujours la possibilité d'une trahison. Mais 
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cela 11e sif?llifie pas que réformisme et trahison s ïdellti(ienl â toul moment . 
Qua111 les ré/rmnistes ((mt un pas en ava111. on peut passer a1•ec eux des ac­
cords {JfOI'isoires. Mais. qua11d. e((rar(;.\. par le mou1•ement des masses. ils 
le rrahisse111. mainrenir la ma/ilion avec eux re1•ienr â tolérer les traitres el 
â dissimuler la trahison >> (I'IC après Lénine). <r La prépararion mème de 
la ré\'()lurioll exi~?e la ruprure en temps opportun no11 seuleme111 a1•ec les ra­
dicaux hour~?eois. mais aussi. comme nous le savons déiâ. a1•ec les réfor­
mistes démocratiques dans la classe ouvrière el/e-mème >' (Le congrès de la 
liquidation de la lW Internationale, 23/8/ 1935). 

L'insurrection sera décidée par les masses en lutte. mais les masses 
n·auendronl pas que la totalité de la classe soit convaincue de sa nécessité 
ou que les directions réformistes s'inclinent devant la valeur des argu­
ments pour la faire. II y aura vraisemblablement encore beaucoup de tra­
vailleurs à convaincre après. el certainement que ceux qui en seront les 
artisans actifs. s'ils veulent qu'elle réussisse, devront compter avec l'ac­
cord des secteurs décisif<; de la classe ouvrière. de sa majorité, mais ils de­
vront compter aussi sur la réticence, voire la neutralité et même l'hostilité 
d'une partie encore importante des masses. L'insurrection sera un acte de 
division. Certains. même parmi les révolutionnaires, seront hésitants . 
L'OCI sera sans doute contre. Nul doute que ses militants l'auront aban­
donné depuis longtemps (si elle existe enco re à ce momept-là !). 

La révolution se fera contre les réformistes et non avec eux . mais il 
est vrai qu'elle ne se fera que si la grande masse de ceux qui l'étaient à 
l'ouverture de la crise révolutionnaire sont passés au cours de celle-ci sur 
les positions des révolutionnaires . Nous comptons justement sur une tacti­
que systématique de propositions d' unité d'action, d'action commune en 
direction d'eux-mêmes et de leurs organisations (et donc de leurs appa­
reils. si on veut que nos propositions soient crédibles par ceux qu'ils orga­
nisent et qui les suivent) pour faciliter. dans l'action. ce passage. Nous 
n'avons pas grand espoir dans les réponses positives des directions, ce sera 
plutôt l'exception, mais si nos propositions correspondent aux besoins ob­
jectifs de la situation. sont en même temps formulée.<; au niveau de com­
préhension des larges masses et sont crédibles, il y a de grandes chances 
que là où le rapport entre réformistes et révolutionnaires n'est pas trop 
défavorable, puissent se mettre en place des actions communes et de véri­
tables structures unitaires de masse (où ne participent pas que les organi­
sés) qui permettent de mettre davantage les ·directions réformistes en 
porte-à-faux, en montrant où se trouve la voie et en marquant des points 
effectifs contre la bourgeoisie et son Etat (où ce qu'il en restera à ce mo­
ment-là). Dans toute grande grève active, on commence dès aujourd'hui à 
voir se dessiner ce processus. 

En fait, l'OCr semble avoir une tendance permanente à confondre : 
- l'objectif stratégique du rassemblement de la classe comme telle, 

pour elle-même, et sa mutation de classe dominée, atomisée, en classe 
dominante; 
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-la politique permanente des révolutionnaires pour l'unification des 
luttes. des revendications : 

- une lactique concrète des révolutionnaires en direction des réfor­
mistes quand la classe est divisée organisalionnellement. 

De même que la distinction entre agitation et propagande n'est jamais 
clairement faite à l'OC! . où. sous prétexte de refus d'un soi-disant « dou­
ble langage». on passe de l'une dans l'autre sans vraiment articuler l'une 
avec l'au lre. 
Un front unique ... non unique 1 

Il y a tout de même un paradoxe de voir ces champions (récents) du 
front unique permanent el à n'importe quel prix ne le concevoir finale­
ment que sous l'angle de l'unité des seules organisations réformistes Oes 
révolutionnaires ne sont là que comme conseilleurs-critiques) et de plus en 
excluant de ce front le million de syndiqués CFDT (sans compter ceux. 
plus nombreux encore. qui font confiance à celle centrale en votant pour 
elle aux élections professionnelles par exemple). Que voilà une unité peu 
unitaire ' 

On ne répugne pas à formuler la revendication de fusion syndicale. 
d'unité syndicale organique ( forme élémentaire de FU) mais bien entendu 
entre FO. FEN et CGT. On exclut du syndicalisme unifié qu'on souhaite 
la CFDT. Un des arguments étant qu 'elle est doctrinalement pour le plu­
ralisme syndical ~ En ne luttant qut: pour une unification partielle. on ne 
cautionnerait donc pas ce pluralisme qu'on dénonce par ailleurs 1 Mystère 
de la dialectique (ou plutôt de l'incohérence). Si nous attendions que les 
organisations ouvrières soient convaincues. doctrinalement ou pratique­
ment. de la nécessité de dépasser leurs querelles de boutique. on risque 
d'attendre longtemps. 

Nous n'accorderons aucune attention aux arguments débiles. et objec­
tivement diviseurs. du type« origine confessionnelle».« centrale du Vati­
can ». etc. qui nous font revenir à la belle époque où les francs-mac ré­
gnaient sur le mouvement ouvrier français, tant dans sa branche social­
démocrate qu'anarcho syndicaliste, pour le plus grand bénéfice de labour­
geoisie. En 1921 déjà, lïC notait combien les divisions confessionnelles 
pesaient sur le mouvement ouvrier français. l'anticléricalisme bête et 
méchant renforçant les arguments des «confessionnels» en mettant des 
préalables idéologiques à l'unité des luttes et des organisations (et pourtant 
les syndicats chrétiens de l'époque avaient peu de chose à voir avec la 
CFDT actuelle~). 

Le paradoxe étant qu'on retrouve justement, sous la plume de l'OC!. 
des préalables programmatiques, dans ce cas précis, alors qu'elle s'en sou­
cie fort peu pour le reste. comme on a pu le voir : 

11 L'unité n'est pas extensible. On ne peut réaliser 1 'unité pour les ob­
jectifs du socialisme qu'avec les organisations politiques et syndicales qui 
s'en réclament. Ceux qui veulent autogérer la société capitaliste au lieu de 
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la détruire n'ont pas leur place dans l'unité. Ceux qui veulent détruire les 
organisations ouvrières n 'ont pas leur place dans 1 'unité 11 (Programme 
d'action de l'AJS pour le gouvernement ouvrier). Ce n'est pas « A bas la 
CFDT social-fasciste ! Pas d'unité avec les sociaux-fascistes » mais pas 
loin. On parle plutôt de « social-corporatisme » : 11 Il est un élément cam­
mun entre l'institution des comités d'entreprises et les «conseils auto­
gestionnaires n préconisés par Labi, la CFDT, le PSU ou Millerand. Cet 
élément n'est pas la collaboration de classe. Mais les différences sont éga­
lement importantes : dans les comités d'entreprise, ce sont les syndicats 
qui, tout en conservant l'intégralité de leurs prérogatives, acceptent de 
collaborer avec le patronat. Les 11 conseils gestionnaires 11, tels que les pro­
posent Chévènement et Sarre du Parti socialiste, prennent en charge toutes 
les .fonctions du syndicat, liquidant l'indépendance de 1 'organisation, de­
viendraient le noyau de l'ordre corporatiste 11 (Pierre Lambert, Partis ou­
vriers, Collaboration de classe et Corporatisme, Informations ouvrières, 
janvier 1972). A quand des mesures d'autodéfense ouvrière contre ces 
franquisto-pétainistes ? 

Une conception cartellisée du front unique 

Quand l'OC! daigne parler de contrôle ouvrier (longtemps invention 
diabolique d'Ernest Mandel pour trotskyser l'association capital-travail) 
c'est essentiellement comme «contrôle syndical » qu'elle le conçoit (cf. 
XVIII• Congrès). Il ne s'agit pas de mettre en place des structures qui per­
mettent effectivement aux travailleurs de réduire leurs cadences, de con­
'trôler les stocks, de vérifier les comptes du patron, d'imposer leurs condi­
tions de travail sous l'angle de l'hygiène et de la sécurité, de modifier la 
nature même de la production éventuellement ; car les seules structures 
qui peuvent le permettre sont des structures qui mobilisent et centralisent 
la force collective de 1 'ensemble des travailleurs, qui recomposent cette 
force qui jusque là était aux mains de l'organisation patronale du travail, 
et l'opposent aux capitalistes, crëant une dualité de pouvoir dans l'usine. 
Non, pour J'OCI, il s'agit de proposer le contrôle aux syndicats ... pour les 
démasquer et d'autre part «pour combattre la hiérarchie catholique et ses 
organisations 11 qui parleraient, elles, de contrôle ouvrier pour détruire les 
organisations syndicales. Nous ne le posons pas, quant à nous, en opposi­
tion aux syndicats, nous luttons au contraire pour qu'ils l'organisent, mais 
pas en se substituant aux travailleurs pour le mettre en place (nous 
doutons d'ailleurs qu'un véritable contrôle ouvrier soit possible sans struc­
tures ad hoc pour l'excercer, vu la nature même des tâches de contrôle). 
De même que nous n'opposons pas les comités de grève aux syndicats, 
mais luttons -dans les syndicats- pour que ceux-ci, dans les luttes, 
impulsent l'auto-organisation, pas au nom des beautés de l'auto-organisa­
tion, ni au nom de la défiance vis-à-vis des syndicats, mais au nom de 
l'efficacité de la lutte, pour organiser la plus ample (et donc la plus solide, 
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la plus réelle mobilisation possible). pour que chacun se sente lié à la mar­
che de la lutte. Nous ne sommes pas opposés à ce que les responsables 
syndicaux dirigent la lutte. mais c'est comme le fameux «rôle dirigeant 
du parti''· il ne s'auto-octroie pas. ce n'est pas un droit a priori. il doit se 
gagner et se regagner sans cesse. la confiance ni ne se proclame ni ne se 
décrète. Les positions de I'OCI dans ce domaine. comme dans beaucoup 
d'autres. sont empruntes d'un opportunisme syndicaliste qui fut une cons­
tante de son histoire. Des justifications historiques sont parfois données 
qui n'ont même pas les excuses que Nin avait vis-à-vis d'une CNT syndi­
caliste-révolutionnaire par rapport à laquelle les partenaires privilégiés de 
I'OCI sur le terrain syndical. la FEN et FO. font assez piètre figure. Les 
syndicats sont d'une certaine manière. certes . plus près de la classe. plus 
sensibles à ces mouvements que les partis. Mais à condition d'ajouter 
aussi que le type d'ouvriers qu'ils organisent. que les structures même du 
syndicat. peuvent se révéler, dans une période révolutionnaire. un frein 
puissant à J'auto-activité des masses . Faut-il voir là une volonté systéma­
tique de l'OC! de ménager un certain nombre de bonzes syndicaux qui ne 
voient l'auto-organisation que sous J'angle d'une atteinte potentielle à leur 
garantie d'emploi ? 

Le terme même d'alliance ouvrière utilisé par l'OCI comme synonyme 
de front unique (je ne parle pas de J'organisation qu'ils ont m ise sur pied 
sous ce nom , encore que la confusion de terme soit significative) fait di ­
rectement référence à J'expérience espagnole de 19 34 qui a justement 
chargé J'expression du sens de cartel d'organisations. Et les textes de 
Broué ou d'autres (cf. par exemple la préface à la broch ure de M. Grossi 
sur J'insurrection des Asturies) reprennent cette conception réductrice du 
FU qui fut aussi celle du POUM. 

Soit on en fait une étape vers le FU pleinement développé. c'est-à-dire 
articulé sur des structures de base embrassant toute la classe ouvrière et 
pas simplement les membres de ses organisations. (Mais on tombe à nou­
veau dans un vision étapiste profondément opportuniste : peut-être fau­
dra-t-il en passer par là souvent dans un premier temps , mais nous ne de­
vons pas pour autant en faire une norme programmatique. De même. 
avant d'arriver aux comités de grève élus, des formules plus compliquées 
peuvent voir le jour, du comité intersyndical -qui est déjà un progrès 
sur la division- au comité mixte combinant élus de droit et élus en 
assemblée générale, en passant par J'adjonction de volontaires aux res­
ponsables syndicaux, mais nous devons avoir clairement en tête où nous 
voulons en venir, ce qui ne l'est plus si nous décidons, d'emblée, a priori 
que, les choses étant ce qu'elles sont, nous ne pourront pas dépasser, à 
cette phase, le stade du cartel.) 

Soit on tend à assimiler les deux. Et c'est ainsi qu'on qualifie d'orga­
nisme soviétique l'Assemblée populaire de Bolivie, cartel au sommet, sans 
répondant à la base, autre que les organisations représentées à cette 
assemblée continuant à la base, leur vie séparée et n'ayant aucune prise 
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sur celle-ci où les directions se sont autodéléguées. Cc qui ne veut pas dire 
que nous sous-estimons le rôle « déstabilisateur » qu'a pu jouer celle 
assemblée. ni que peut jouer toute structure unitaire au sommet. mise en 
place par des organisations ·ouvrières: mais de là à en faire un soviet. il y 
a tout de même 11ne marge ' 

Le FU de l'OC! marche dangereusement sur la tête. S'il est vrai que la 
formule gouvernementale transitoire qu'on avance dans l'agitation est 
pour les marxistes-révolutionnaires le« couronnement d'une politique de 
front unique». comme le dit Trotsky. les MR n'oublient à aucun moment 
l'autre volet. «la forme la plus élevée de front unique». pour reprendre 
encore Trotsky. à savoir le conseil ouvrier. Et nous ne mettons pas sur le 
même plan une formule qui n'a que peu de chance de se réaliser concrète­
ment. et qui sera vraisemblablement dépassée au cours même des mobi­
lisations qu'elle accompagne ou initie. et la mise sur pied effective. dès 
avant la prise du pouvoir. des organismes qui seront justement ceux sur 
lesquels le futur pouvoir ouvrier reposera (même si ceux qui les impulsent 
sont. au départ. nullement convaincus que ce sera là leur rôle fïnal. et 
sont même à cent lieues de le penser). L'insistance quasi exclusive de 
l'OC! sur la question gouvernementale au détriment de l'auto-organisation 
participe de cette même logique cartellisatrice et de l'incapacité à penser 
l'activité politique hors des cadres traditionnels (cf. la suspicion jetée sur 
les comités d'action. création originale de la crise prérévolutionnaire de 
Mai 1968. et la lutte de l'OC! dans cette période pour la centralisation de 
comités de grève inexistants ou réduits aux appareils) et dans une logique 
de débordement de ces cadres. 

Sur la construction du parti ou 
d'une mauvaise digestion des miettes tombées 

de la table de la IVe Internationale 

Le tournant empirique de 1964-1965. 

Malgré le maintien d'une analyse de la situation en terme de dégrada­
tion incessante des rapports de forces au détriment du prolétariat, le 
«groupe Lambert »opère en 1964-65 sa mutation de groupe en organisa­
tion et ce n'est pas un simple changement terminologique. Informations 
ouvrières est désormais mensuellement imprimée. Depuis quelques mois, 
la JV• Internationale s'est réunifiée. Si I'OCI se tient à l'écart, elle a tout 
de même, dans le cadre du Comité international, participé aux débats 
préparatoires. La Jeunesse communiste révolutionnaire est s~r le point de 
naître, vérifiant la validité de la tactique entriste, en même temps qu'elle 
ouvre de fait la voie à son dépassement. La création de la CFDT, toujours 
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en 1965, annonce une recomposition du mouvement ouvrier. 
Douze ans après l'exclusion de la majorité de la section française de 

l'Internationale, dix ans après l'éclatement de cette majorité, I'OCI va inté­
grer plus ou moins dans sa problématique de construction du parti, ce que 
depuis sa séparation le groupe condamnait chez ceux qu'il appelait les 
« pablistes »(dont les camarades qu'ils exclurent en 1955 pour« capitula­
tion devant le stalinisme ») : à savoir la compréhension que le parti révo­
lutionnaire serait le produit de la jonction du programme marxiste-révolu­
tionnaire porté par de petits noyaux d'avant-garde (l'avant-garde« histo­
rique », l'avant-garde au sens étroit du terme) et de l'avant-garde ouvrière 
(avant-garde au sens large du terme). telle qu'elle pouvait se dégager du 
champ politique concret profondément structuré par les organisations 
politiques traditionnelles hégémoniques dans la classe. On retrouve dans 
tous les textes, écrits depuis cette période par I'OCI sur la question, une 
problématique fort proche (souvent à la lettre même) de Pablo (Sens et 
portée du IV' congrès mondial. article de la Q/ de 1954) ou Mandel (/a 
Révolution mondiale de sa phase empirique à sa phase consciente, même 
époque, reproduit dans la Longue Marche de la révolution , éd. Galilée) ou 
encore Livio Maitan (brochure de 1956 sur les rapports avant­
garde/ masses) ; textes précisément écrits alors contre les courants dogma­
tiques-sectaires du type lambertiste en même temps que contre les tenta­
tions d'adaptation aux appareils. 

Quelle était l'évolution du débat dans les autres courants issus de la 
scission de 1952? Ceux que Lambert exclura en 1955 n'étaient pas oppo­
sés de manière absolue à l'entrisme dans le PCF. Et ce furent essentielle­
ment eux qui assumèrent le débat face à la majorité internationale 
jusqu'en 1952. Dénonçant à juste titre certaines formulations outrancières 
de Pablo qui ne seront-d'ailleurs pas reprises dans les textes officiels de la 
majorité mais qui pouvaient inquiéter quant à son devenir, vu que Pablo 
en était le principal inspirateur, sceptiques -à juste titre- sur la pers­
pective de guerre mondiale à court terme que prévoyait (comme tout un 
chacun alors) la majorité, ils développaient une orientation qui surestimait 
-à l'époque- la possibilité que se structure, à l'extérieur des organisa­
tions réformistes (ou au moins en marge), une nouvelle avant-garde issue 
de la double crise prévisible de l'impérialisme et du stalinisme. Ils met­
taient cependant l'accent sur un problème réel : comment avec nos seules 
forces, extrêmement limitées (et la scission n'avait pas encore eut lieu) 
croire possible de pouvoir influencer directement et efficacement la future 
opposition interne au PCF qui ne manquera pas de naître à terme? Nous 
risquions même de nous y noyer (c'est ce qui arriva en Grande-Bretagne, 
aux USA, en France avec l'aile qualifiée de « stalinophile », par opposi­
tion à l'aile lambertiste (( stalinophobe », qui finira par s'adapter à son mi­
lieu de travail, au point d'abandonner toute référence à la IV• Internatio­
nale et -comme le groupe de Michèle Mestre en France- à chercher à 
opérer dans le PCF de la « déstalinisation » la jonction avec le courant 
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resté fidéle à Staline pour« redresser» le parti). Pour intervenir efficace­
ment en direction du PCF. disaient ces camarades. il faut une accumula­
tion de forces préalable. un seuil minimum de crédibilité. Quand. au mo­
ment de l'affaire Marty-Tillon. ils tentent de construire des« comités de 
redressement communiste» (c'est à cette époque que se crée Unir). c'est 
dans cette optique qu'ils travaillent. De même ensuite. en rejoignant la 
Nouvelle gauche puis l'Union de la gauche socialiste (cf. article de Michel 
Lequenne dans Critique communiste sur le centrisme). Par leurs comités. 
comme plus tard ceux qui quitteront le PC! avec Denis Berger en 1958 
(expérience de la Voie communiste). ils s'efforcent de créer un lieu de re­
groupement ~ouple. à la fois pour des militants en rupture d'avec le PC 
que pour des militants devenant oppositionnels dans le PC. tentant par là 
de prendre en compte un autre problème réel qui pouvait se poser à la tac­
tique entriste. l'écartèlement. là encore à cause de notre faible nombre. en­
tre différents courants de radicalisation (ceux qui avaient « compris » et 
s'éloignaient à grandes enjambées du PCF avec tendance à considérer no­
tre entrisme comme timoré, et ceux qui restaient au PCF. soit parce qu'ils 
avaient encore quelques illusions. soit parce qu'ils pensaient la rupture 
minorisante et auto-isolante à cette étape). Ces questions . en fait. ne com­
mencèrent vraiment à émerger effectivement. au moins à une certaine 
échelle de masse. qu'au milieu des années soixante. et dans un secteur en­
core limité (celui de la jeunesse un iversitaire). posant des problèmes d iffi­
ciles de tactique à nos camarades dans I'UEC dont la base se radicalisait 
dans un dynamique d'opposition frontale au PCF. qui risquait de conduire 
à un sortisme prématuré (avant que tous les fruits de la tactique entriste 
ne soient recueillis). Inversement se couper de cette base pour attendre Ir 
gros du secteur. c'était risquer de se retrouver tout seuls sans plus aur ... n 
moyen d'influence en direction du gros du secteur. et d'autre part . aban­
donner cette base à toutes les dérives populo-spontanéistes ultra-gauches. 
Ce fut une des raisons de notre rupture avec la fraction pabliste dans le 
PC! qui refusait de passer de la lutte pour la démocratie interne dans 
I'UEC. menée en alliance avec les courants droitiers (dits pro-italiens), à 
une lutte d'orientation politique sur de claires positions.de gauche par rap­
port à l'appareil. 

En fait on aboutit à un chassé-croisé: 1965 marque justement l'~ntrée 
dans une nouvelle période où « l'entrisme » tel qu'il avait été élaboré. à 
l'orée des années 50 comme concrétisation, à cette étape, de la stratégie de 
construction du parti, dans le cadre de la problématique plus générale des 
rapports avant-garde/ masses dégagée à l'occasion de la rectification des 
erreurs triomphalistes d'après-guerre (marche forcée ultra-volontariste au 
parti trotskyste de masse), devint partiellement caduc. Alors que. jusque 
là, notre politique de construction était suspendue à la stricte évolution 
des rythmes de différenciation interne aux organisations traditionnelles 
(en France essentiellement PCF), rythmes que nous ne pensions - pour 
cela- ne pouvoir efficacement influencer que de l'intérieur, la remontée 
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des luttes et l'apparition d'une nouvelle génération militante à la périphé­
rie du mouvement ouvrier permettaient de rompre avec cette politique. 
Sans renier notre problématique générale. dont l'entrisme n'était qu'une 
application tactique. nous faisions le pari (qui ne fut que progressivement 
formulé et étayé) que ce dégagement de nouvelles avant -gardes jeunes. 
essentiellement étudiantes à cette étape. n'était que le signe avant-coureur 
d'une recomposition en profondeur du mouvement ouvrier et que. doréna­
vant. les différenciations au sein des organisations ouvrières tradi­
tionnelles seraient davantage le produit de l'intervention extérieure que ce­
lui de leur propre dialectique interne. 

L'achèvement du tournant 
1969, une nouvelle analyse de la situation 

La remontée lente. mais effective. de la classe ouvrière. après le 
camouflet au pouvoir fort que fut la grève des mineurs de 1963 (où les 
travailleurs s'a-;sirent sur le décret de réquisition). remontée marquée par 
l'érosion électorale de la majorité gaulliste. après le passage à l'opposition 
du Parti socialiste (après qu'il se soit proclamé« à l'avant-garde de la v• 
République »). les poussées de la ba<>e à l'unité d'action revendicative 
(CGT. CFDT) et électorales ne furent jamais analysées comme telles par 
le groupe Lambert. puis l'OC!. par ailleurs largement coupés de la réalité 
révolutionnaire des autres pays. Il conservait sa vision catastrophiste 
d'une classe ouvrière de plus en plus acculée et exsangue. au bord de la 
destruction organisationnelle et physique. Ils condamnent alors la recher­
che de l'affrontement dans une classe ouvrière dont certains secteurs com­
mencent à entrer en effervescence : 

« La bourgeoisie a 1 'initiative( ... ) nous de\'(J/1.\' fout .faire pour él'iter de 
court-circuiter la matura/ion politique indispensable aux répliques d'en­
vergure( ... ). En liaison avec leur politique de capitulations. les appareils 
bureaucratiques ( ... ) veulent empécher ceffe maturation politique de se 
produire, au nom de 11 1 'action 11. Le caractère aven tu risle des mouvements 
peuvent offrir à la bourgeoisie 1 'occasion de frapper, et, en tout cas donner 
à la classe ouvrière un sentiment d'impuissance. c'est -à -dire concourir à 
développer le processus de démoralisation et de désintégration . Il n 'en 
résulte pas que tout mouvement est impossible 11. (sic !) (Stéphane Just. 
« la Vérité 11, janvier 196 7). 

Dans Informations ouvrières, pareillement. on peut lire alors : 
« Instinctivement, la masse des travailleurs comprend que 1 'initiative 

dans la lutte des classes appartient actuellement à la bourgeoisie. Autre­
ment dit, les conditions ne sont pas réunies pour engager des actions of­
fensives contre le capital et son Etat( .. . ) Les appareils, sous la direction de 
l'appareil corporatiste de la CFDT, trompent et dupent les travailleurs en 
cherchant à les jeter dans des actions qui, toutes, mènent à l'affrontement' 

52 



avec 1 'Etal (. .. ), déc/aren! vouloir susciler des << lu/les di les d'envergure ii 

con/re 1 'Ela! el de Gaulle. Il s'agil lâ d'une en/reprise de mrsli{icalion qui 
tend, avec des actio11s aventuristes. â casser la tète de la classe ouvrière. >i 

(Problèmes) 

Aujourd'hui. sans autocritique explicite. les lambertistes sont revenus 
sur cette analyse. Ils ne font plus remonter la radicalisation à la chute de 
De Gaulle après son échec au référendum de 1 969 comme ils l'ont fait 
dans la période qui a immédiatement suivi ils datent maintenant. comme 
nous le faisons depuis 1963. la remontée à la grève des mineurs. Mais ils 
gardent la forme « cata<>trophiste » de leur analyse de la période précé­
dente. L'apocalypse de la destruction et de la déchéance s'est retournée en 
son contraire. Aujourd'hui, nous sommes rentrés. non seulement dans 
une période « d'actualité de la révolution». mais « d'imminence». Nous 
nous trouvons même dans une situation en train de transiter d'une 
situation prérévolutionnaire à une situation révolutionnaire (résolution 
unanime du xxe Congrès). On peut ajouter que. dans leur volonté de ne 
pas couper la révolution mondiale en tranches. la même analyse tend à 
être appliquer partout (non seulement au Portugal dès le 25 avril 1974, 
mais aussi en Argentine à la veille du putsch. en Grande-Bretagne- et 
pourquoi pas ? - dans l'en sem ble des pays de l'Est). On voit des soviets 
partout Orbid, Assemblée populaire de Bolivie .. ) , ce qui n'empêche pas de 
fixer des tâches curieusement en retrait sur cette situation explosive: 
défense des acquis, défense des libertés démocratiques. assemblée consti­
tuante souveraine au Portugal (alors qu'il y a une sitation révolutionnaire, 
OCJ dixit. c'est-à-dire si les mots signifient quelque chose : situation de 
double pouvoir - et l'OC! reconnaît fort bien la nature « soviétique » 
des Commissions de travailleurs - mais en même temps - comme un 
quelconque CERES- elle développe une politique jouant sur la coexis­
tence de l'Assemblée bourgeoise et des organisme ouvriers â dynamique 
politique alternative soumettant. par son mot d'ordre<( d'Assemblée cons­
tituante souveraine» ceux-ci â celle-là !) 

Non seulement, l'OC! a repris à son compte des éléments tactiques et 
stratégiques du type de ceux que nous avancions dans les années cinquan­
te, mais elle articule l'ensemble autour d'un catastrophisme révolutionnai­
ce qui fait irrésistiblement penser à la « guerre qui vient » de Pablo. Cer­
taines hypothèses que celui-ci formulait alors sur les conséquences 
qu'aurait une guerre mondiale éclatant comme un coup de tonnerre dans 
un ciel serein (dans un mouvement ouvrier figé, aux rapports de force sta­
bles) pot..!vaient avoir quelque cohérence. Les hypothèses que fait l'OC! 
sont. elles, complètement déphasées par rapport à l'état réel d'un 
mouvement ouvrier en profonde fermentation et restructuration est d'ores 
et déjà engagée. 
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Une ns1on figée et mécaniste, 
ob.iectiviste et opportuniste 

de l'évolution du mouvement ouvrier 

11 La •mrrstimation dr<; orj.!anisation<; traditionnl'lh"' 

La période révolutionnaire directe ouverte. les masses renforceront 
considérablement le poids des appareils. L'OC! devra lors sc « maintenir» 
el " n!sisrer en attendant (c 'est moi qui souligne) que les !1Ut1se1 {àssenr 
l'expérience de leurs illu.1inns . ,. 

L'idée qui sc dégage ici contient évidemment un grain de vérité. 
Toutes les périodes révolutionnaires ont vu. dans leur première phase . un 
afflux des masses vers les organisations traditionnelles. C'est un premier 
pas vers la prise de conscience . Les masses rejoignent les organisations 
qui tiennent le devant de la scène . pas les groupuscules. Mais il faut com ­
prendre que ce mouvement est extrêmement conlrar!ictoire cl riche de 
possibilités (comme jamais ce peut l'être en période normale): les masses 
qui. pour la première fois . sc mobilisent à cette échelle . sc politisent 
rapidement. vont très vite se heurter non seulement à la politique au 
ra len ti des« temps no rm aux». à la vie po litique des seu ls po li t iciens. Au­
trement dit. le renforcement des vieilles organisations est en même temps 
J'affaiblissement considérable de celles-ci (et pas simplement de leur appa­
reill. leur mise en crise profonde. Ne pas voir de double mouvement ris­
que d'être très grave quant aux conséquences politiques. 

21 La sous-estimation des possibilités de 1 'a,·ant-j.!arde . 

Le complément obligé de l'analyse précédente. Les révolutionnaires 
vont être submergés. Il leur faudra faire le gros dos. développer sans 
relâche leur propagande et attendre des jours meilleurs. Voilà les tâches à 
l'ouverture de la crise ! Nous pensons au contraire que les possibilités 
d'intervention. de conviction et d'action des révolutionnaires seront plus 
grandes que jamais. Même si. dans un premier temps. elles resteront en­
core modestes par rapport à celles des organisations traditionnelles. Mais 
on entre là dans une situation où les rythmes s'accélèrent. où les cloisons 
tombent. où les interrogations jaillissent. où les révolutionnaires disposent 
d'une arène plus large que jamais pour faire connaître leurs idées et même 
commencer pratiquement à tester leur politique. Ils seront moins isolés 
que jamais. Ils se renforcent parallèlement aux réformistes opérant leur 
jonction avec ceux qui étaient déjà en rupture avec eux dans la phase 
précédente, influencant ceux qui sont devenus critiques dans les organisa­
tions traditionnelles. La situation de ce point de vue est très différente de 
celle de 1936 ou de 1944, un espace politique existe aujourd'hui pour les 
révolutionnaires (mais même en 19 36 et 1944, nos forces ont crû). Si une 



organisation révolutionnaire ne se développe pas, ne s'enracine pas un 
minimum, n'a pas un tant soit peu prise sur les événements d'une montée 
révolutionnaire c'est que quelque chose cloche dans leur politique. Est-ce 
que que l'OC! veut justifier par avance la stagnation qu'elle ne manquera 
pas de connaître si elle persévère sur sa ligne ? 

3/ L'hypothèse de la régénérescence 

A partir d'une vision de la bureaucratie comme une verrue sur un 
corps sain, « la bureaucratisation a dénaturé les organisations proléta­
rien nes initiales en les asservissant à ce qu'on appelle aujourd'hui les 
appareils )), c'est-à-dire d'une vision réifiée de la superstructure politique 
des organisations qui en fait une simple machine surajoutée, on tire des 
conséquences simplistes (et opportunistes) du type : la classe ouvrière doit 
se réapproprier ses organisations. Ce qui est à la rigueur juste pour les 
syndicats, à condition de lier cette réappropriation à une véritable révolu­
tion interne (ce n'est pas qu'un changement de ligne et d'équipe de direc­
tion) et de comprendre la place seconde que les syndicats occuperont dans 
la crise révolutionnaire par rapport aux conseils ouvriers (cf. r•• Congrès 
de l'Internationale communiste), devient franchement erroné à propos des 
partis où le raisonnement, valable pour les organisations à vocation de 
masse (c'est-à-dire intégrant différents niveaux de conscience, différents 
courants), ne s'applique plus. Ces organisations sont irredressables , ce 
n'est pas que leur appareil qui est en cause, mais leur structuration, leur 
rapport aux masses et à la bourgeoisie, etc. Ce n'est pas parce que nous 
défendons ces organisations face à la bourgeoisie que nous avons à les 
défendre en soi face au prolétariat. Ce seront des obstacles à renverser. On 
tient là peut-être la racine théorique de ce fameux FU stratégique de 
l'OCI. Pierre Fougeyrollas, déjà cité plus haut, n'écrit-il pas en con­
clusion de la Révolution prolétarienne et les impasses petites -bourgeoises 
(1976): « Puisqu'il n'est pas possible d'accomplir l~s tâches de la révolu­
tion prolétarienne hors des organisations ouvrières existantes, il faut per­
mettre aux masses d'utiliser, dans leurs intérêts vitaux, ces orga_nisations 
en les arrachant, pour la réalisation du Front unique, au contrôle et à la 
domination des appareils. )) 

4/ L'hypothèse ultime du redressement possible des directions. 

Pourquoi ne pas aller jusq•1'au bout puisque on est si bien lancé sur le 
chemin : « On ne peut écarter l'hypothèse que, placés devant la dislocation 
du système impérialiste, la crise politique de tel ou tel bourgeoisie, parve­
nue au stade où J'appareil d'Etat se fissure et se disloque devant le déferle­
ment de la révolution prolétarienne, des gouvernements des partis 
ouvriers portés au pouvoir par le mouvement des masses et contraints de 
l'assumer soient, y compris en Europe. obligés de s'avancer sur la voie de 
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la rupture avec la bourgeoisie. » Avec cette idée l'avant-garde est ex­
c.~llemment armée pour comprendre les processus qui auront lieu et déve­
lopper la défiance vis-à-vis des direct ions réformistes. comprendre. 
Jerrière toutes les manœuvres et chevauchements le rôle fatalement con­
tre-rév0lutionnaire qu'elle seront amenés à jouer. En 1917. mencheviks et 
socialiste~-révolutionnaire. ont appelé à la création et à la centralisation 
des conseils ouvriers . On peut être certain que. ni Willy Brandt . ni 
Wilson. ni Marchais et autres Berlinger ne nous offriront pas de telles 
occasions : les lieutenants ouvriers de la bourgeoisie et de la bureaucratie 
~talmiennc ont tiré quelques leçons de l'histoire. eux ! ( 1) L'OC!. elle. a un 
jour expliqué que le gouvernement révolutionnaire de la Commune était 
après tout un gouvernement de front unique (réformistes-révolutionnai­
res). Les mauvaises langues répondraient que c 'est évidemment une raison 
de son échec . 

Le piquant. ou le tragique de l'affaire. est. qu'au même moment les 
lambertistes niaient toute possibilité de passage à la construction d'un Etat 
ouvrier au Vietnam pour le PCV. 

On comprend ainsi la « pédagogie ». fortement tentée d'opportuniste 
qu'elle propose à ses militants d 'appliquer : I'OCI « apprendra à éviter au 
maximum . penda nt un temps. l'a ffrontement direct avec les appareils.» 
On ne -;ait jamai-;! Si. des fois. le vote du rapport moral de Bergeron ou 
d'Henry les amenait à aller plus loin qu'il s ne veulent. .. 

Le choix des cibles et des alliés privilégiés : 
où est 1' avant -garde large 

qu'on peut raisonnablement estimer gagnable 
à l'heure actuelle ? 

1/ Condamnation totale de 1 'extrême gauche et de sa mouvance 
11 Lorsque Lénine. polémiquant avec le gauchisme de 1920-21 le 

caractérisait justement en tant que 11 maladie infantile du communisme 11: 

en ce sens qu 'à 1 'époque, les gauchistes voulaient avancer plus rapidement 
vers la dictature du prolétariat en cherchant â brûler les étapes. Ce faisanT, 
ils accumulaient toutes sortes de fautes théoriques , pratiques .. qui gènaient 
la marche vers la victoire et la construction de véritables partis communis­
tes . Mais le gauchisme, alors, comme courant, se situait sur le terrain de la 
révolution prolétarienne, sur le terrain de la dictature du prolétariat : c'était 
un courant communiste; : XVIIe Congrès). 

A présent, dit I'OCI, nous avons affaire à une dégénérescence (irré­
versible, elle, semble-t-il) du gauchisme, à un gauchisme anti-ouvrier, qui 

( 1) Cela ne voulant pas dire, pour nous, qu'ils soit faux de les appeler ti prendre leurs 
responsabilités, mais nous devons aussi nous préparer à prendre les nôtres sans illusions ni 
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de maladie infantile est devenue maladie sénile. à une nouvelle catégorie 
historique d"« intellectuels décomposés. distillant la haine de la petite 
bourgeoisie contre la classe ouvrière. ses traditions. la haine contre la 
révolution prolétarienne et son objectif centralisé. la dictature du proléta­
riat. la haine contre le bolchevisme» ( 17" congrès). 

« Le Kauchisme décnmrwsc; trompe les ;runes en spécuh11Jl sur la 
révolution. en prrinanl la « révolution 11 sexuelle. morale. idéologique ( .. ) 
La ré1•o/ution n'est pas une a/l'aire de libération indi1•iduel/e 11. 

<1 Il s'est rang(} du crilé de 1 'ordre bourgeois. consciemment ou incons­
ciemmmt. peu importe. ci ce slade de l'ana/ne 11. 

<1 Les orKani.wtions petites-bourgeoises gauchistes décomposées f. .. !. 
PSU Ligue communiste. AMR. Mou1•ement du ll mars. Lulle ouvrière. 
anarchn-maoistes. etc. se sont rangés du crité de la hourKenisie sur laques­
tion fondamentale de toute rél·nlution. lfUi est. répétons-le. celle du pnu­
l'oi r 11. 

u Mai~iuin !96H a rél'élé qu'al'ec le stali!Iisme. et. comme sa con­
séquence et son rePers. le gauchisme décnmr>osé est del'enu le pire ennemi 
de la révolution ''· (X V W Congrès). 

L'adversaire principal étant bien évidemment la IV" Internationale 
révisionniste. capitularde. 1 iquidat ri ce. flanc-garde des appareils. 

Alors que Lénine insistait sur le combat patient en direction des gau­
chistes. rançon inévitable de l"opportunisme du mouvement ouvrier. et 
que Trotsky insistait toujours sur la nécessité de ne pas tenir la balance 
égale entre les gauchistes et les droitiers. les uns étant une maladie interne 
qu'on soigne par l"expérience et l"éducation. l"autre corps. de plus en plus 
étranger. n'appelant que des traitements chirurgicaux. Certes. dans une 
période démoralisation. de défaite. de prostation de la classe ouvrière. peu­
vent substituer des sectes ultra-gauches de phraseurs révolutionnaristes : 
mais sommes-nous dans une telle période pour que l"essentiel du « gau­
chisme» soit analysé ainsi ? 

Certes. à côté d'tm centrisme de gauche et se mêlant souvent à lui peut 
exister un centrisme de droite. la vague de radicalisaüon portant des tra­
vailleurs de droite à gauche pouvant rencontrer les produits du reflux de 
la précédente montée qui. eux. passent de gauche à droite. De même 
qu'un centrisme juvénile peut momentanément se reconnaître dans une 
direction de centristes séniles. centristes de profession qu'ils portent (ou 
acceptent simplement) à leur tête lors de lapremière vague de radicalisa­
tion. Mais prendre un phénomène pour l'autre. qualifier tout ce qui se 
radicalise à l'extérieur des organisations traditionnelles de «centristes 
réactionnaires». c'est raisonner en termes de bureaucrate ou n'être sensi­
ble qu'aux formes dans lesquelles momentanément la radicalisaion s'ex­
prime, c'est la manquer. 

Et, comme le disait Lénine. on risque d'exagérer la lutte contre le cen­
trisme. la transformer en sport. et. loin de l'affaiblir, aboutir en fait à le 
renforcer. 
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Cette découverte d'un pseudo « néo-gauchisme » permet ainsi à l'OCI 
de justifier une politique vis-à-vis des militants d'extrême gauche qui n'a 
rien à voir avec celle de Lénine et de Trotsky et qui remplace bien trop 
souvent le libre et fraternel débat par l'injure et les coups. Elle peut, de 
plus, se dédouaner à bon compte, ainsi aux yeux des appareils, sinon de la 
bourgeoisie (qui a reconnu en revenant sur sa dissolution après Mai 1968, 
qu'elle n'avait pas cherché à porter atteinte aux institutions). 

2/ Méfiance vis-à-vis des inorganisés et des militants critiques non con­
vaincus des vertus du front unique modèle ocr 

La « défiance » de la classe ouvrière 11 à l'égard des appareils 1 'amène 
à considérer avec une énorme mdiance les organisations syndicales, ses 
organisations élémentaires de classe, mais qui sont dominées et contrôlées 
par les appareils, et à réagir de façon encore inconnue en France par une 
sorte de r~(/exe contre l'organisation. (. .. )Bien qu'embryonnaire, cette ten­
dance est grosse de dangers ii. (XVII" Congrès). Cinq ans après, en 1976, 
dans un article de la Vérité, G. Bauvert écrira qu'elle << recèle des illusions 
mortelles ii même si, en même temps, il reconnaît qu'échapper «à la 
tutelle démoralisante des appareils» n'est tout de même pas purement 
négatif. 

3/ Essentiellement dans les organisations traditionnelles 

Toute la politique de l'OCI va s'orienter vers les « cadres organisa­
teurs de la classe », « l'avant-garde potentielle », qu'elle situe dans ces or­
ganisations (à son XVIII' Congrès, elle reprendra même l'expression hon­
nie jusque là de «trotskystes inconscients » à leur propos) : << Ce qu'il 
nous faut apprendre, c'est à faire éclater, pour ainsi dire de 1 'intérieur 
-ce qui suppose une OC!<< indépendante ii << extérieure ii- le menson­
ge et la tromperie dans la politique bourgeoise des appareils ii. Il faut donc 
<< dans une première étape, amener(. . .) les cadres et les militants à s 'oppo­
ser aux appareils sans qu'ils soient conduits à penser que l'OC! leur 
demande de rompre immédiatement avec la confiance (ébréchée certes, 
mais confiance tout de même) qu'ils gardent dans les directions tradi­
itonnelles ii. (XVII' Congrès) 

<< Il existe un assez grand nombre de militants du PCF et du PS, des 
organisations syndicales CGT, CFDT, FO, FEN, qui sont réellement dispo­
sés à marcher jusqu 'au bout avec les travailleurs contre les capitalistes et 
l'Etat bourgeois. Ils n 'entendent pas, à cette étape, rompre ouvertement 
avec << leurs partis ii; néanmoins, ils aident les travailleurs à interpréter les 
<< directives ii à leur façon. A un étage au-dessous des appareils, dans les 
organisations en partie sous leur couverture, des liens nouveaux se nouent 
entre les aspirations des masses et les militants. Celles-ci et ceux-ci n'ont 
pas l'intention de rompre avec leurs directions. Au contraire, la majorité 
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des tral'ail/eurs. r cn111pris celt.\ qui sern111 Clllroi!les du11.1 des uctinll\. de 
dëhordeme111 . el les lllilita/11.1' Cllle!lde!ll que les din"Keu/111 upplique111 
''leur» prof?rtllllllle. c'est-à-dire t'e qu'ils crnie111 ëtre le progn1111111e de 
leurs aspiratin11.1 n. (.'\\'Ill" Congrès). 

Depuis fort lor.t;rèmps. J'OC! a su se lier à des <<cadres organisa­
teurs» qui ne ~;unt rien moins que décidés à quitter leurs organisations 
qu'ils y ont des postes de responsabilité sinon des permanents. L'OC! se 
contente d'engagements vagues pour J'unité. l'indépendance et la démocra­
tie et n'est pas très regardante sur le reste. Evidemment. le reste est. en 
général. le plus important. Les engagements en question peuvent couvrir 
toute sone de marchandises apolitiques et anticommunistes. On ne s'allie 
évidemment pas avec ceux qui furent un temps les seuls à lutter effective­
ment. et de plus les armes à la main. contre le gaullisme et l'impérialisme 
français . ceux que le groupe Lambert appelait« les tueurs du FLN». mais 
avec les pivenistes francs-macs ou les l'X-anarcho-syndicalistes à la 
Hébert. responsable de J'UD-FO. de Loire-Atlantique qui. entre deux 
meetings lambenistes. appelle à voter André Morice. radical d'extrême 
droite et partisan à tout crin de l'Algérie française. 11 Au sein du Parti 
socialiste. écrit Lambert dans la Vërité de janvier 1972 . l 'a utnRestinn est 
devenue 1111 des point.i de c/ivaf?C qu'opposent plus ou moins clairement les 
tendances tirant nul'ertement â la trans/àrmation du PS en une orf?anisa­
tinn de trpe clé rico -corporatiste â celles qui cherchent û présener le carac­
tère 11 oul'rier 11 de la ···ieille social-démocratie 11. Aussi l'OC! enverra-t-elle 
Hébert à Limoges pour l'aider à mener sa campagne contre Georges Sarre 
du CERES. car il a tenté de détruire la fédération FO des PTT 11 au 
compte du cléricalisme. au compte de la CFDT 1> (10 février 197 3l. 

Gageons que l'avant-garde ouvrière. la vraie . a été très ébranlée par l'arri­
vée de cet allié compromettant. Que penser. enfin. de la complaisante tri­
bune offerte au rassemblement de Nantes pour l'unité. impulsée par l'OC! 
en 1975. au député Christian Chauvel qui venait d'être exclu du groupe 
parlementaire socialiste parce qu'il avait refusé de rompre la coalition for­
mée avec la droite du conseil municipal de Nantes? Centriste sans doute 
farouchement antistalinien et non moins farouchement anticlérical. Ni au 
rassemblement ni après, l'OC! n'a élevé la moindre critique des concep­
tions pour le moins curieuses qu'avait son invité d'honneur sur la ques­
tion du front unique dans sa pratique politique quotidienne. Mais peut­
être faut-il considérer les Jules Moch, Max Lejeune, Hintermann, Muller 
et autres comme des militants ouvriers? Leur refus de l'Union de la gau­
che est-ce la volonté de voir se réaliser le front unique, leur sortie du PS, 
est-ce pour protester contre la perte de son caractère ouvrier ? Quelle 
différence avec un Christian Chauvel ? Ce choix des alliés juge une orga­
nisation. 
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Les difficultés d'application 
d'une politique contradictoire et erronée 

On ne peut. sans conséquence. pratiquer un « entrisme sans entrée ». 
donner la priorité aux développements de l'organisation dans la jeunesse. 
en même temps qu 'avoir pour cible immédiate et exclusive dans l'orien­
tation les préoccupations des vieux cadres organisateurs des organisations 
traditionnelles du mouvement ouvrier. se référer au trotskysme et à la 
problématique transitoire · et -.;e battre sur un programme minimum. 
analyser la période comme transitoire et se ballre sur un programme 
minimum. analyser la période comme transitant d'une situation prérévo­
lutionnaire vers une situation révolutionnaire et ne pas arriver à dépasser 
une activité de type propagandiste. «syndicaliste» ou «démocratique ». 

Les conséquences ont été relevées à chaque bilan. lors de chaque 
congrès depuis plusieurs années. sans que cela semble se traduire par une 
amélioration. puisque chaque fois ce sont les mêmes autocritiques qui 
sont faites: en permanence J'OCI «oscille». elle « trébuche à chaque 
pas». «hésite». «se précipite dans un gauchisme impuissant» ou dans 
«J'adaptation à la politique des appareils>> («gauchir les revendications 
du programme commun >>.opérer des« glissements électoralistes>>. carac­
tériser la politique de' front populaire comme « nécessaire >>. etc.) 
(Citations extraites des thèses du XVW Congrès, de la brochure de César 
Corte sur le FUO ou de J'article de Berg dans la Tribune préparatoire au 
XX" Congrès. 10.13.11 .75)!Le passage suivant d'une résolution du 
XVIW Congrès résume involontairement. mais excellemment, les acro­
baties politiques de I'OCI: 

u La confuse politique de pression que cherchent à réaliser des cadres 
orJ;anisateurs pour amener â redresser r< leur Parti '' n'aura 1111 mntenu 
pmJ;ressif que si, par notre action nous les amenons â abandonner celte 
position " (on aimerait savoir comment l'abandon d'une politique doit lui 
donner un contenu progressif: il semble à première vue difficile de don­
ner un contenu quelconque à une politique qui a été abandonnée 1 

La combinaison du sectarisme 
et de l'opportunisme 

L'opportunisme politique en direction des courants droitiers du 
mouvement ouvrier a son complément dans un sectarisme outrancier vis­
à-vis de ses courants gauches; l'opportunisme quasi apolitique des 
regroupements unitaristes qu'impulse I'OCI ne peut tenir que par des rap­
ports bureaucratiques entre I'OCI et ces organismes même quand il s'agit 
de tendances syndicales formellement autonomes. 

Ainsi, I'OCI reconnaît la difficulté à faire véritablement exister 
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comme tendance à part entière son « EE-FUO » dans la FEN. 
11 Dans 1 'immédiat . â 1 'intërieu r de FO et de fa CGT. fa 

11 proclamation » d'1111e tmdance srndica/e (trpe CGT lulle de classes) 
serait arti/lcie//e (elle fut pourtant à plusieurs reprises tentée. NDLR). et. 
en dé(lnitil'e. serait une fà<·o1r d 'ériter d'apporter des réponses politiques 
aux tramilleurs ... C'est dans Informations ouvrières que militants CGT et 
FO se regroupent autour de notre politique et doi1•ent donc s'exprimer 
politiquement 11 (X YW Congrès). Si le cœur vous en dit. la fraction-ten­
dance vous accueille. 

Quant à I'AJS 11 qui 11 'est pas une organisation de trpe holcltevik . 
.fimdée sur les principes du centralisme démocmtique. mais 1111e organisa­
tion commt111iste de ma.~.\·e. jouant en fàit dans la lulle des classes le rrile 
d '1111 1•éritahle sr nd ica/ de dé/'ense de la jeunesse. dans le cadre et sur le 
programme politique de front unique Olll'rier 11 (Jeune réi'O!utinnnaire. Oc­
tobre 1968). Au moment du Il" Congrès il était prècisè u Nul. â quelque 
tendance qu ïl appartienne 11 'est exclu du 2" congrès 11. Organisation de 
masse. mais communiste. en fait organisation tenue en lisière par 
l'organisation adulte qui lui fournit ses cadres et son orientation. 

Des organismes transitoires ... 
vers le parti transitoire (ou/ et le FU) 

L'objectif. nous l'avons vu. est d'offrir à des militants partagés entre 
leur fidélité organisationnelle et leurs attaches de classe, pas encore con­
vaincus pour rompre avec un PC ou un PS dont. par ailleurs. ils cri­
tiquent la politique. une structure de regroupement où ils pourront tra­
vailler avec I'OCI sans rompre avec leur parti . Cette structure de regrou­
pement. impulsée et dirigée ouvertement par l'OC! mais qu'on peut 
rejoindre sans être d'accord avec l'entièreté du programme de l'OC!, 
dessine en pointillé la future organisation révolutionnaire: la Ligue 
ouvrière révolutionnaire (LOR) qui ne sera peut-être pas encore elle-même 
le parti. mais une organisation centriste évoluant vers le parti, si le rap­
port de forces entre l'avant-garde étroite (OC!) et avant-garde plus large se 
dégageant des organjsations traditionnelles ne permet pas, dans un pre­
mier temps. d'aboutir à un parti construit sur la base du programme de la 
IV• Internationale : 

11 La perspective stratégique de la Ligue: un cadre de militants con­
tràlés par les vieilles directions s'efforcent de faire pression sur elles pour 
les amener à répondre aux aspirations des masses. A ce cadre de militants, 
nous offrons une politique. des explications, des mots d'ordre qui sont 
seuls aptes à répondre aux aspirations des masses. Nous devons leur offrir 
une forme d'organisation au niveau de leur propre expérience_. Nous disons 
à ces militants : ( ... )Vous approuvez (la) politique de l'OC/, mais vous 
n'acceptez pas la conclusion que nous e_n tirons: construire un nouveau 
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parti. Vou1 fJ!'/IIe::. poumir 111i/i1er les l'ieil/es or,f!,alli.lïllions pour la dii("e!lse 
des inlércls des rrami/leun: c 'esr l'litre droit. comme c 'es/ le !l(ifre de pell­
ser aulremenl . Comhallo/1\ ensemble( ... ). Au sei11 méme du PCF er de la 
CGT. celle li~11e mrrelfllllld a 1 'étar d 'e.1prir de militants qui. de 1 'inférieur. 
comhalle/11 111r 1101 mo11· d 'o rdre. dans / 'e.lpoir de rr fit ire {lre1·sioll " {!our 
redresser le {larli 

rr Tel e.11 le cnnle!llt de la LOR qui fro/1\'C son ex{lression dans les 
comi1é.1· d'allia !lee ou1-riere. fn crnnilés flOUr /'unilé 0/1\'riére er loure au 1re 
j(Jrme d 'organiwllion \(1 1/{lle if IIi consrirucmnr cc ponr que nous del'nns édi­
.fi'er en1re le IIIOIIICIII acruc/ dun1 la conslructirJII du {larri réi'O!urionnaire er 
/'eta{le nu le {larri n'mllllinllllaire dirigea/If sera construit. 

rr Cela im{llii{lle e11 {11/rlicu/ier /Ille com{ln'hellsion correcte du follc­
rioll/lellll!nl {lnlilique di!\ CAO (Comités d'alliance ou1•riére) qui ne doil•e11f 
{las é1re s/ruclltn;, 111r /e1 fnnne1 d 'orga11isa1ion du holchel•isme. Fo!lc­
lioii!U'117elll. nrdrn du iour. uelil'ilé doil•ellf ré{lfmdre û la nécessité 
d'a.l.\ïtrer au\· ('AO le caruclere el le conlenu d'u11 regmu{lemenr large de 
miliranrs Il/Ire ~de cla.lle\ {!our /'illlen•enlioll {lolirique sou.\ rou res ses jiJr­
mes dans la lu !fe de clu~>el du {lmlélilrial. que 1 'OC!. qui en esr le moteur. 
élel'a ainsi a la co!lscù'nce de1 !aches rél•olurion11aires du combat flOUr le 
{IOIII'oir. " (X VW Congrès). Car. en même temps, el c'est là toute l'am­
bigLnle de ce regroupement large à vocation étroite: rr L'Alliance o/1\'rière 
n 'es / {las 1111 cadre figé . . lé {la ré {lar les barrières de l'OC/(. .. ). Le choix de 
la nH;thode du ra1semhlemenr {!erme! de ne pas rr (iger 11 l'Alliance 
ou1•rière dan1· un mngrés er ou1·re. dans le cadre de la stratégie de la LOR 
pour la construction du {larri ré1'0lurio11naire. la {lenpecfi1•e de ren(iJrce­
menr de 1 'OC/ el/e-mème. 11 

Autrement dit: structures larges de .. manipulation et de recrutement 
des << fronts rouges » ... sur un programme minimum. ou des groupes 
Taupes qui seraient en même temps des comités de lutte. 

L'ambigulté ou l'équivoque est encore plus nette dans les Comités 
d'initiative pour l'unité ouvrière qui succèdent aux CAO dans la faveur 
des masses: rr Le CIPUO n'est pas un rassemblement de srm{lathisanrs de 
l'OC/. ni un gmu{le {IO!irique ; il corres{lfmd â l'organisation de la force 
combarranre flOUr le front unique, dans un moment oli les revendications 
d'une usine. d'une corporation peuvent concentrer le problème du gouver­
nement. C'est pourquoi, il peut trouver son prolongement dans sa transfor­
mation en véritable comité d'action, représentation politique des masses en 
lurre contre le gouvernement bourgeois. organe présovièfique. comme dans 
un rassemblement politique au plan de la perspective gouvernementale. 
forme transitoire de construction du parti. 11 (César Corte, brochure sur le 
front unique). 

Si le Comité n'arrive pas à ses fins en s'élargissant à l'ensemble des 
travailleurs, FU lui-même, on récupère toujours les meilleurs pour cons­
truire .le parti dont le développement permettra justement ultérieurement 
d'effectivement réaliser le FU car alors il sera assez fort pour l'imposer. 
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En ce qui concerne le dernier avatar de la formule. les comités uni­
taires de base (CUB). on précise au XX'' Congrès quïls ne sont pas des 
comités de front unique des organisations ouvrières. ni des comités de 
lutte mais <<des or!(anes politiques qui. â partir des aspirations des tra­
vailleurs or!(anisenl trm•ailleurs. jeunes et militants>>. «pour IePer les oh­
stades aux tulles l'ictorieuses >•, «[Jour œul'rer au front unique oul'rier >.•. 

« Un CUB. quelle que soit son ori!(ine. hien que principalement dans 
une entreprise son ori!(ine soit « rel'endicatil·e », est amené à répondre 
politiquement sous des fimnes {Jarticuliàes û la question : pourquoi les 
organisations 0/1\'rières. srndica/es et politiques ne réalisent-elles pas 
l'unité ~ donc à oul'rir, sous une ./imne a[J[Jrr>priée. le problème du !(OU­
vernement PS -PC sans ministres hour!(eois et la dissolution de 1 'Assemblée 
nationale. » « En passant par le front unique pour le hm·coll de 1 'Espa!(ne 
franquiste, la libération inmnditionnelle des soldats et militants empri­
sonnés, la lulle contre la répression en URSS. etc. '·'· ajoute la Vérité en fé­
vrier 1976. Si on met cela en rapport avec la résolution. votée à l'assem­
blée nationale des délégués des CUB en juin 1976. d'élargir la diffusion 
d'ln(omwtion Oll\'rières et d'assurer le succès du rassemblement de l'AJS 
le 30 mai. on voit difficilement ce qui peut permettre à ces CUB d'être au­
tre chose que des regroupements de symphathisants de l'OC! où peuvent 
s'égarer provisoirement d'autres militants qui en auront vite assez de se 
faire manipuler. L ·ocr ne sem ble pas se poser le problème. 

Les CUB << de1•iendront le creuset [Jour construire le parti rél'olu­
tionnaire 11 (10 du 25/3/76). Comme les CAO. les CIPUO. les GP. les 
CUB «constituent une passerelle l'ers la construction de l'OC!». La lutte 
pour leur construction. précise l'OC!. «a comme mntenu le comhat pour 
convaincre par 1 'intervention dans la lulle des classes , militants et jeunes 
de s 'or!(aniser dans 1 'OC!». Il est douteux qu 'une définition aussi vide 
politiquement et aussi sectaire organisationnellement des CUB permette 
de réaliser ces opérations projetées. Et ce n'est sans doute pas pour rien 
dans les difficultés que rencontre une telle politique. sur lesquelles l'OC! 
revient sans cesse : 

« Bien souvent les CAO ont, de fait. joué le rôle d '1111 groupe de 
pression svndica/, au prix de l'abandon de notre expression politique pro­
pre, nous fermant par-là mème les voies de la construction du parti. Tous 
les efforts pour que le CAO corporatif local donne la « bonne réponse » 
dans une lulle ne pouvait suffire parce que la dimension politique n'était 
pas donnée, la dimension du FUO, qui ne peut ètre partiellisée, car elle ne 
peut se situer que dans la perspective de la lutte pour le gouvernement ( .. ) 
L'Alliance ouvrière se substituait à 1 'OC!, celle-ci n'apparaissant plus ; tout 
le rôle de la fraction trotskyste qui consiste à ètre capable d'ouvrir aux 
dif(érents militants ouvriers un cadre de mobilisation pour la lutte était ré­
duit à néant et il devenait impossible de projeter dans la classe la totalité 
de nos positions et de notre programme. 11 Est notée aussi la tendance des 
CAO à être construits comme <<organisation bolchevique 11. « Or, dit 



I'OCL si l'OC/ doit se construire pour construire le parti révolutionnaire, 
comme organisation bolchevique. la médiation organisationnelle que repré­
sente l'Alliance ouvrière et les CAO ne peut ètre bàtie comme organisation 
bolchevique. Car si tel était le cas. il n )• aurait aucune différence qualitati­
ve entre l'OC/ et l'Alliance ouvrière, cela coule de source. Mais dans la 
pratique nous opérons nous-mèmes cette confusion qui nous conduit né­
cessairement à une nouvelle confusion, celle qui nous fait perdre de vue la 
situation réelle des militants er cadres organisateurs que nous devons aider 
à surmonter la contradiction dans laquelle ils se débattent. Si l'Alliance 
ouvrière er les CAO sont confondus avec l'OC/ cela signifie que ces mili­
tants et cadres organisateurs. en opposant leur propre mouvement (fidélité 
à la classe) aux appareils bourgeois, doivent adhérer directement à l'OC/. » 

La troisième déviation enfin est celle qui consiste à substituer le CAO 
aux organismes d'auto-organisation, d'en faire des conseils ou des syndi­
cats rouges. En 1968. par exemple, le CAO de Nantes appelle par tract à 
« une réunion centrale des comités de grève, le vendredi 7 juin à 1 9 h ». 
On peut dire qu'on a souvent vécu (ou subi) cette pratique dans le secteur 
Education nationale Ueunesse scolarisée ou enseignants) combinée 
d'ailleurs à l'opportunisme vis-à-vis des directions. L'OCI développe: 
<< La confusion s'élève ici d'un cran. Le comité de grève, organisme élu des 
travailleurs de routes tendances, rassemble les délégués des grévistes au ni­
veau de la grève, embryon du pouvoir, est identifié au CAO (médiation vers 
le parti révolutionnaire) qui se rend ainsi /ui-!Jième impuissant à mener la 
tuffe politique pour le pouvoir par sa propre intervention politique dans la 
tuffe de classes ( ... ). Le CAO, par un acte arbitraire, se substitue à la 
classe . » On sait qu'en Mai 68 le substitutisme est devenu pratiquement 
putschisme lors de l'occupation des locaux centraux de la FEN par les 
militants enseignants de rocr s'autoproclamant ((comité central de grève 
provisoire ». A notre connaissance cela n'a jamais été autocritiqué depuis. 

Si nous prenons la dernière expérience en date, on constate là encore 
des difficultés à mettre en place les CUB, I'OCI « ne s'est pas vraiment 
lancée dans cette campagne de constitution et d'organisation de centaines 
de comités unitaires de base dont le contenu politique était pourtant claire­
ment défini » (/a Vérité, février 1976). On sait aussi comment Informa­
tions ouvrières, hebdomadaire de I'OCI, s'est présenté un temps comme 
organe de la Fédération des CAO pour finalement ne plus s'intituler que 
« Tribune libre de la lutte de classes ». 

La succession rapide de sigles depuis 1968 prouve la difficulté de mise 
en œuvre réelle du projet politique de I'OCI et la« démonétisation» rapi­
de des divers organismes mis en place qui ne peuvent manquer de se dé­
couvrir très vite comme de simples pseudopodes de I'OCI. Gageons que 
les CUB disparaîtront bientôt aux oubliettes et qu'un nouveau gadget 
organisationnel sera lancé. Les anciens partenaires britanniques de I'OCI 
ont résolu le problème puisqu'ils ont proclamé le Parti ouvrier révolu­
tionnaire (WRP) en fusionnant leurs diverses organisations : SLL, l'orga-
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nisation de jeunesse et leurs CAO (mais ils sont un peu ultra-gauches: de 
même que les partisans de Michel Varga qui. en sortant de l'OC! et sur la 
lancée. ont tout simplement repris comme nom de leur organisation le si­
gle de LOR. qui tient lieu de projet stratégique pour ceux dont ils se sont 
séparés). 

La conclusion nous l'empruntons au Rapporl pniparaloirr! du 20" Con­
grès qui explique tout simplement que l'OC! a été dirigée jusque là par 
« une direction qui ne comprend pas le marxisme ». On l'aurait parié. On 
le disait depuis longtemps d'ailleurs. On ne sait si cette direction a trans­
cru ou a été changée. En tout cas on peut être persuadé d"une chose. c"est 
que « c'est de la dictature du CC» que dépend le fonctionnement de la 
démocratie ouvrière qui n'a rien de commun avec le libéralisme dans 
l'organisation communiste» (XVIII• Congrès). Les tendances opposi­
tionnelles. quand elles n'ont pas fait leur autocritique. en savent quelque 
chose. 

L'OC! reconnaît avoir été désarçonnée en Mai 68. C'est tout de même 
grave pour une organisation qui se prétend révolutionnaire que d'être dé­
sarçonnée dans une telle situation. La faiblesse des liens avec la classe et 
la jeunesse qui expliquent pour le XVII" Congrès ce désarroi existe-t-elle 
toujours ? Autrement dit. l'OC! comprendra-t-elle la prochaine fois ce qui 
se passe ou sera-t-elle pareillement « à côté de la plaque » ? Nous avons 
tendance à penser que le type de liens qu'elle entretient avec la jeunesse. sa 
conception du travail syndical. les secteurs du mouvement ouvrier avec 
lesquels elle s'est prioritairement liée. le type d'allié qu'elle privilégie. le 
type d'éducation qu'elle donne ne lui permettront pas d'avoir prise sur les 
courants qui se dégagent actuellement comme produits de la radicalisation 
et de la recomposition du mouvement ouvrier. De même que sa margina­
lité nationale et internationale actuelle l'empêche d'aboutir à une VISIOn 
correcte et opératoire de ces processus. 

Décembre 1976. 
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YVES SALESSE 

La tentation 

A propos des thèses 
adoptées par 

le Congrès de Strasbourg du PSU 

Pressé par t'évolution de la situation politique, coincé entre la pression 
croissante de t'Union de la gauche et les propositions unitaires de la 
Ligue, le PSU a dû préciser sa politique. Sa volonté d'apparaître parte­
naire à part entière des grands partis réformistes. constructif et responsa­
ble. ne.. s'accomodait guère de la trop grande abstraction de ses discours 
passés : il lui fallait un programme. En même temps. il devenait de plus 
en plus malaisé d'écarter nos propositions d'action commune et de débat 
sous prétexte de notre ton polémique ou de notre << réf érence au concept 
d'avant-garde 11 Oettre du BN du PSU) : il fallait nous opposer une stra­
tégie. C'est cette double insuffisance que veulent combler les thèses 
adoptées par le Congrès de Strasbourg de fin janvier. L'orientation, pré­
sentée à t'origine comme une tactique destinée à ne pas succomber à la 
marginalisation, tend à se systématiser à long terme. Et les concessions 
« tactiques » incurvent t'axe stratégique. Parce qu'il veut être «positif» 
par rapport à t'Union de la gauche et qu'il est convaincu, avec raison. 
qu'une crise révolutionnaire ne surgira pas spontanément d'une victoire 
électorale, le PSU adopte une démarche de gauchissement de la politique 
des réformistes. Il est alors logique que ses propositions « constructives » 
traduisent les premières concessions programmatiques significatives au 
réformisme. 
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Phaw dl' rupturl' l't ... traté~il' du PSl J 

Les theses distinguent trois grandes phases dans le proces,:us des luttes 
de classes à venir : 

1 l La phase de rupture marquée par le développement ck•: luttes. une 
crise sociale a igue " pro1•oquëe ou acm/llflll,f!)ll;C d'une d<;fitile l'lee/oral<' de 
la droile "· 

2l Une période de " d<;l·elnppemenl dtt dnuhle flOIII'oir el d'afl'ron/emenl 
rél'fllulionnairc pour le poul'oir 11. Pour la défense de leurs conquêtes. pour 
prendre en main la résolution de leurs problèmes. les travailleurs se 
dotent de moyens qui sont des " emhrrons de fJOIII'oir populaire û la 
hase n Bien entendu. ces formes d'organisation ne se constituent pas 
d'emblée pour la conquête du pouvoir ni contre le gouvernement de 
gauche mis en place. Mais si elles acquièrent une réelle base de masse. se 
coordonnent à tous les niveaux de telle sorte qu'elles puissent réellement 
postuler au pouvoir. alors on débouchera sur l'affrontement révolution­
naire. 

3) En cas de victoire s'ouvre la période de transition socialiste au com­
munisme. 

Mais. pour que se développe la situation de double pouvoir. un certain 
nombre d'obstacles devront être préalablement franchis . D'abord. il 
faudra remporter la victoire électorale contre la droite et qu'un« goul'er­
nemenl de gauche 11 soit constitué. Ensuite. si ce gouvernement veut con­
solider la « victoire». il devra faire sauter les verrous les plus importants 
qui sont économiques et institutionnels . Bref. il faudra mettre sur pied un 
gouvernement anticapitaliste s'appuyant sur la mobilisation des ma'\ses. 

Malheureusement. <<en l'état actuel des intentions des partis signa­
taires du Programme commun 11. un gouvernement de gauche ne serait pas 
un gouvernement réellement anticapitaliste. A lors. la situation est -elle 
sans issue '? Non. bien entendu . Deux mots sont ici importants : actuel et 
intention. « En l'état ac/ue/ n signifie que les intentions peuvent changer 
dans l'avenir. S'agissant d'intentions. on comprend que ces partis peuvent 
être contraints de faire autre chose que leurs intentions. En effet. dans un 
contexte de crise. ce gouvernement devra « choisir entre une politique de 
compmmis avec la bourgeoisie et une politique de rupture anticapita/isle 11 

Sïl y a choix. les deux possibilités restent donc ouvertes. 
Dans ces conditions. le rôle des autogestionnaires sera de peser sur ce 

choix. «d'infléchir l 'axe politique de la coalition n. Ceci par l'impulsion 
de la mobilisation de masse et la défense publique d'objectifs an­
ticapitalistes. Alors. les forces de gauche devront bien tenir compte du 
rapport de forces ainsi créé. et l'on débouchera dans ce gouvernement sur 
une situation « non chimiquement pure 11. Il s'y établira « un compmmis 
pmvisoire el fragile entre une ligne de collaboration et une ligne plus net­
tement ( ?) anticapitaliste 11. 
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A partir de là. le paysage se brouille singulièrement. Qu'est-ce qu'une 
ligne plus nettement <Jnticapitaliste qu·une ligne de collaboration "1 La net­
teté en la matière ne semble pouvoir disposer comme critère que de 
!"acuite visuelle de la direction du PSU . Qu'advient -il si le compromis 
s'établit entre une ligne de collaboration et une ligne encore plus net­
tement de collaboration ·) Comment se dénoue éventuellement le com­
promis envisagé·) Et plus profondément. qu'est-ce concrètement que !"af­
frontement révolutionnaire : en quoi consiste précisément la prise du 
pouvoir '1 Tout cela. soit n'est pas évoqué. soit n'est pas très «net». 

Mais. au travers de ces considérations sur le double pouvoir. l"Etat 
bourgeois et leur traduction concrète en terme de programme. se dégage 
néanmoins une vision des choses qui. malgré les ambiguttés. les con·· 
tradictions et les rèaiTirmations «orthodoxes». emprunte largement au 
réformisme. Nous v reviendrons. 

1 nfléch issement et compromis prm isoi re 

A. Un comrwomis entre iflli :' 

al Il faut d'abord se poser sérieusement la question: peut-on exclure 
en théorie un <1 com{lrnmis wmisoire et fi<tKile " entre une ligne de 
collaboration et une ligne réellement anticapitaliste'! L'action des masses 
le réalise régtllièrement. Est-il. u {lriori. inconcevable que ce compromis 
connictuel. qui se fait dans l"act ion. se prolonge à un moment donné au 
niveau gouvernemental '1 Non. on ne peut l"exclure a {lfinri. Imaginons 
que des représentants des partis réformistes étant au gouvernement. la 
bourgeoisie. ou une de ses fractions. se compromette dans un coup de 
force aventureux momentanément mis en échec par la riposte des masses. 
En prolongement du front unique défensif réalisé à cette occasion entre les 
réformistes et un parti révolutionnaire minoritaire mais implanté. il est 
concevable que se mette en place un gouvernement des partis ouvriers qui 
ont organisé la riposte pour consolider le rapport de forces acquis par un 
certain nombre · de mesures immédiates contre la bourgeoisie et 
améliorant l"organisation et les capacités offensives de la classe ouvrière. 
Une telle possibilité fut ouverte par le putsch de Kapp-von Lutwitz en 
mars 1 9 20. pendant la Révolution allemande. 

En ce sens. on peul parler d'Lm gouvernement qui réalise un com­
promis entre orientation réformiste et orientation révolutionnaire. Mais 
celui-ci sera effectivement tout à fait fragile et provisoire. Car dans ces 
. ç:onditions. le mouvement de masse connaîtra un essor spectaculaire. Il 
voudra aller jusqu ·au bout. en finir définitivement avec ceux qui viennent 
de Je menacer et ceux qui les soutiennent ou les protègent. Les révolution­
naires encouragent évidemment cette dynamique. tandis que les réfor­
mistes feront tout pour la bloquer. leur objectif étant de revenir à la 
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situation anfeneure à la tentative réactionnaire : la coalition éclatera 
rapidement. 

Sïl ne faut donc pas exclure par principe cette hypothèse théorique 
d'un <( mm{lromis fragile ef {lrovisoire >>au niveau gouvernemental. encore 
faut-il ajouter qu'elle n'est pas la plus probable. y compris dans la 
situation évoquée ci-dessus. Elle implique t'existence d'un parti 
révolutionnaire significativement implanté et t'acceptation par les partis 
réformistes de mesures qui a"surent un progrès important du mouvement 
de ma"se (épuration énergique. armement du prolétariat. etc.), ce qui ne 
peut résulter que d'une situation exceptionnelle. Ces conditions étant 
réunies. les révolutionnaires devront encore apprécier les inconvénients 
découlant de toute participation gouvernementale. le risque de s'y laisser 
engluer ou d'apparaître comme des diviseurs. lors de la rupture de 
« t'unité gouvernementale ». etc. 

b) Mais est-ce d'un tel gouvernement que traitent les thèses du 
Congrès de Strasbourg '? Absolument pas. Elles imaginent ce compromis 
à l'intérieur de la coalition PC-PS et radicaux de gauche (dont elles ne 
parlent qua"iment jamais). sous la pression de la mobilisation des masses. 
Il ne s'agit pas d'un compromis momentané entre un parti révolutionnaire 
et un (ou des) parti(s) réformiste(s), mais entre partis réformistes et 
bourgeois. et à l'intérieur de ces partis réformistes . L'hypothèse d'une par­
ticipation gouvernementale du PSU n'est pas explicitée. mais de toute 
façon. il ne serait qu'un élément secondaire des forces porteuses de 
« l'orientation plus nettement anticapitaliste ». 

Or. le PC et le PS ne vont pas au gouvernement pour aider au 
développement d\tn «mouvement de masse impétueux>>. mais pour 
gouverner. avec un programme à long terme. dans le cadre du système 
établi. Certes. la grande majorité des travailleurs voit autre chose dans 
une victoire électorale de la gauche. D'où les possibilités de mobilisation 
qui en découleraient. et les contradictions qu'elles susciteraient pour les 
réformistes. Mais cela ne pourra entraîner rien d'autre que des adaptations 
tactiques de ces partis. en aucun cas, cela ne pourra changer leur orien­
tation fondamentale. Ils s'opposeront au mouvement de masse dès qu'il 
menacera le système en place et ne se résoudront (peut-être) à faire appel à 
lui que s'ils se sentent en danger de mort. Encore faut-il répéter que dans 
ce dernier cas. ils le font généralement trop tard (car toujours. jusqu'au 
bout. ils espèrent arriver à s'entendre avec la bourgeoisie). et avec l'ob­
jectif de revenir à la situation qui a précédé la menace. lorsqu'ils 
pouvaient gouverner dans un cadre « démocratique >>. Ils le font au nom 
de la défense des institutions démocratiques bourgeoises. et non pas de la 
révolution prolétarienne. En d'autres termes. ce n'est pour eux qu'un 
recours ultime et très momentané, pour le retour au calme. 

En second lieu, la bourgeoisie. bien entendu. ne restera pas inactive. 
Mais sa politique ne sera pas d'emblée la mise en œuvre d'un coup de 
force contre le gouvernement d'Union de la gauche. Elle combinera les 
chantages économiques et politiques pour contraindre le gouvernement à 



aller de plus en plus à droite et a affronter les travailleurs. Ceci s'ac­
compagnera d'une activité soutenue de bandes parallèles visant à en­
tretenir« un climat de désordre» et à tester les capacités de riposte de la 
classe ouvrière. mais le recours central à la force n'aura lieu qu'éven­
tuellement dans un deuxième temps, si la bourgeoisie sent que le 
mouvement de ma<>se échappe au contrôle des réformistes et que ceux-ci 
s'avèrent incapables de le mâter. 

Ces deux éléments se combineront pour innéchir à droite la politique 
des partis réformistes au gouvernement. Oui. la grande majorité des 
travailleurs place de grands espoirs dans l'arrivée de la gauche au gouver­
nement. Mais la pression qu' ils exerceront gênera. «compromettra » l'ac­
tion « responsable » de ce gouvernement. Elle le poussera non à opter 
pour une orientation anticapitaliste, mais au contraire à faire la démon­
stration de sa volonté de contenir et de s'opposer au mouvement de 
masse. Certes. les réformistes organiseront. ensemble ou séparément. des 
démonstrations de force. si tel ou tel secteur bourgeois se montre trop in­
solent. ou pour améliorer le rapport de forces de l'un au détriment de 
l'autre. mais cela ne consistera jamais à autre chose qu'à brandir une 
menace qu'ils ne mettront pas en application. La mobilisation n'est jamais 
qu'un moyen annexe de leur politique. 

En fait. l'orientation du PSU ne peut se comprendre que si l'on 
distingue le chevauchement de deux idées. La première est la possibilité 
du mouvement de ma<>se d'utiliser les appareils réformistes à des fins 
révolutionnaires. La seconde. qui changerait évidemment les données du 
problème. serait l'existence. dans l'actuelle coalition de gauche, d'une 
composante qui recèle des potentialités anticapitalistes aujourd'hui 
dissimulées pour des raisons tactiques ou à cause d'un rapport de forces 
qui ne leur permet pa<> de se révéler encore. La présence d'une telle com­
posante donnerait son sens à l'idée d'un compromis entre orientation de 
collaboration et orientation anticapitaliste. à condition toutefois que la 
« potentialité anticapitaliste » ne soit pas cantonnée aux masses organisées 
par cette composante, mais la parcourt de la base au sommet. Elle in­
clurait des ..:ourants du PS et le PC. 

B. Le PC anticapitaliste ? 

C'est malheureusement un sujet que le PSU n'a pas débattu, alors 
qu'il est évidemment sous-jacent aux thèses et éclaire singulièrement la 
politique de l'« infléchissement ». Ceci se marque de multiples façons. 

1) Les thèses et de nombreux articles réaffirment régulièrement que le 
PC travaille à l'instauration d'un capitalisme d'Etat. Ceci suggère bien une 
logique subversive du PC. car l'instauration d'un« capitalisme d'Etal sous 
sa domination » supposerait un affrontement brutal avec la bourgeoisie 
qui devrait être majoritairement dépossédée. D'ailleurs. si le capitalisme 
d'Etat n'est pas précisément défini, les thèses font référence aux régimes 
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instaurés par les peuples du tiers monde qui ont mené une lutte vic­
torieuse contre l'impérialisme. !.'analogie est aussi suggestive. Cette idée. 
omnipr<:<.;ente. étayée par la comparaison indiquée. fait bien sür 
l'économie de la démonstration selon laquelle le PC serait prêt à un af­
frontement majeur avec la bourgeoisie pour mettre sur pied le capitalisme 
d'Etat dont il rêverait. 

Or. la réalité est inverse. Certes. le programme du PC conduit ù la 
mise sur pied d'un large secteur capitaliste d'Etat. Mais prendre cc 
programme pour ce qui détermine son action relève de l'illusion totale. Ce 
qui détermine la politique du PC. c'est le développement de la puissance 
de sa bureaucratie. maintenant conçu et théorisé dans le cadre de la 
démocratie bourgeoise. Et ceci. plus encore que par le pa<.;sé. implique pré­
cisément que soit évité totll affrontement majeur avec la bourgeoisie. 
Jamais les discours à long terme n'ont déterminé la pratique du PC. et 
c'est aisément compréhensible pour une bureaucratie qui défend ses 
intérêts propres. 

2lll est dit par ailleurs que" le processus rémlurionnaire ne peur qu'en­
rrer â un momenr ou û un aurre en conrradicrion avec les orf(anisarions 
rradirionnel/es du mouvemenr 0/ll'rier " et quïl faudra savoir peser sur 
elles pour en rechercher " /'éclaremenr er la dif(érenciarion "· On ne peut 
que souscrire a cette affirmation. Mais les raisons données de cette con­
tradiction inévitable sont égalemem parlantes. Pour le PS. les choses sont 

·claires : « L 'érar actuel de (ses) inren11ons 11 est de rester dans le cadre de 
la démocratie bourgeoise. Mais pc•ur le PC. c'est dù à ce que son 
•< caractère autoritaire (sic) (/e) conduir û h/oquer tour moul·emenr qu '(il) 
n 'esr pas assuré de conrrriler 11 Si le comportement du PC par rapport au 
mouvement de ma"se n'est pas le produit d'une orientation politique 
déterminée par des intérêts liés à l'ordre établi. mais par son « caractère 
autoritaire 11 alors. évidemment. bien des espoirs sont permis. Il faut 
œuvrer à ce que le mouvement de masse ne s'en laisse pas conter. pour 
lui adoucir le caractère. 

3) Ces illusions. à la fois sur les appareils. et plus précisément sur le 
PC. se retrouvent logiquement au niveau syndical : « ... Rien ne dit que les 
f(randes forces sociales accepteront de néf(ocier la pause (cf les position.\ 
de la CGT comme de la CFDT 11. 

Que les grandes forces sociales n'acceptent pas indéfiniment la pause 
en cas d'accession de la gauche au gouvernement. c'est probable. et nous 
ferons tout pour cela. Mais induire l'idée. encore une fois par une for­
mulation ambiguë. que telle est la position des directions actuelles des 
confédérations (à quoi d'autre peuvent renvoyer << les positions de la CGT 
er de la CFDT>>'? ). c'est tromper son monde, tout en se situant dans la 
logique de ce qui précède. Des courants de masse se développeront dans 
les syndicats sur une position de lutte de cla"ses conséquente. C'est une 
condition de construction du parti révolutionnaire. Mais ces courants se 
heurteront durement aux directions en place qui utiliseront tous les 
moyens pour les briser. D'ailleurs, à ceux qui en doutent, Séguy vient de 

74 



rappeler. pa.- J'intermédiaire du FiKam. que la CGf est une organisation 
responsable . qu'elle saurait encore le montrer. comme elle J'a déjà montré 
cl la Libération . Ceci ne valide pas wut à fait ce que le PSU voit dans" ln 
positions de la CGT et de la CFDT " La fixee de l'appareil est évidem­
ment moindre à la CFDT. mais c'est justement pourquoi. en prévision des 
difficultés qui surgiraient d' un respect de la pause sociale. sa direction a 
engagé J'opération de normalisation après le dernier congrès confédéral. 

Oui. des forces considérables se dégageront dans les syndicats contre 
le respect de la pause : non. ce refus n'est pas la position de la CGT et de 
la CFDT. Mais cette contre-vérité introduite entre parenthèses est 
nécessaire à J'orientation de« l'infléchissement de J'axe de la coalition» . 

4) La racine de celle façon de voir le PC découle bien sùr de J'absence. 
jamais comblée. d'analyse du stalinisme. Sans reprendre ici une polémique 
souvent menée. mais répétons -le. menée sans que le PSU n'ait jamais 
produit une analyse systématique sur le sujet. il est évident que 
l'appréhension du stalinisme comme produit d'un modèle centralisateur 
(" caractère autoritaire n) dérivé de la conception léniniste du parti. et non 
comme l'expression des intérêts contre-révolutionnaires d'une couche 
sociale déterminée . lui conserve une capacité révolutionnaire. Celle-ci. les 
PC. n'auraient pu l'exprimer à cause de leur sujétion à Moscou. La crise 
actuelle du stalinisme. la prise de distance des PC par rapport à J'URSS 
pourraient donc 1 ibérer ces potentialités. 

Il est vrai que des différenciations se produiront dans les PC (et dans 
les PS de masse) dans une période de lutte de classes intense . Elles sont 
une condition pour que l'emprise des partis réformistes sur la classe 
ouvrière soit profondément battue en brèche. Et il est hors de doute que la 
fin de la croyance à l'infaillibilité des« dirigeants du prolétariat mondial » 
fait sauter un obstacle majeur à ces différenciations . Mais pour que soit 
appliquée la politique mondiale contre-révolutionnaire de la bureaucratie 
soviétique. la fidélité inconditionnelle à Moscou ne pouvait suffire . Ou. 
plus exactement. pour que cette fidélité inconditionnelle existe. il fallait 
que soit consolidé un appareil bureaucratique à tous les niveaux des PC. 
Le besoin actuel qu'ont ces appareils de prendre leurs distances à l'égard 
de la « patrie du socialisme ». qui n'a plus guère de prestige dans le 
prolétariat mondial. suscite de nouvelles contradictions en leur sein. A 
partir de ces nouvelles contradictions. on peut prédire que les différen­
ciations politiques à venir toucheront y compris ces appareils. et non plus 
seulement quelques individus vite éliminés. comme c'était le cas autrefois. 
Elles seront. dans un premier temps. très confuses. Des critiques de droite 
et de gauche s'imbriqueront et revêtiront d'abord l'aspect de divergences 
tactiques. Mais ces courants ne modifieront pas l'orientation fondamentale 
du PC et ne pourront s'affirmer et jouer un rôle qu'en rupture avec lui. 
En effet. si la« ligne Marchais» a pu aussi facilement passer . c'est qu'elle 
était l'expression d'une évolution déjà effectuée par la grande masse de la 
bureaucratie de ce parti : plus solidement insérée dans la démocratie 
bourgeoise. elle tendait de plus en plus à faire passer ses intérêts propres 
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avant ceux de l'URSS. En d'autres termes. la distanciation par rapport à 
Moscou a certes des effets contradictoires. L'adaptation démocratique s'ac­
comode mal du fonctionnement ancien. L'exigence de liberté d'expression 
dans le parti. y compris dans l'appareil. ne peut que se développer. l'at­
titude par rapport aux organisations et mouvements de masse sera 
discutée. et par certains. remise en cause. l'esprit critique se développera ... 
Mais cette réalité contradictoire ne doit pas masquer la tendance fon­
damentale qui est l'adaptation croissante de la bureaucratie à la réalité 
bourgeoise nationale. c'est-à-dire l'identification directe croissante entre la 
défense des intérêts spécifiques de cette bureaucratie et la défense de cet 
ordre bourgeois. 

C La drnamique du mouvement de nws.1·e 

Les thèses du PSU ont raison de combattre un certain nombre 
d'illusions. Le déferlement d'un mouvement de masse au lendemain d'une 
victoire électorale de la gauche. s'il n'est pas à exclure absolument. n'est 
pas le plus probable. étant donné le poids des illusions et de l'argumen­
tation de prudence des réformistes . Nous ne verrons pas surgir d'un coup, 
comme en février 191 7 en Russie. ou en 1918 en Allemagne, des soviets 
de masse se coordonnant entre eux ... li en découlera de grandes difficultés 
tactiques pour les révolutionnaires , démultipliées par la faiblesse du rap­
port de forces dont nous disposons. li faudra éviter deux tentations mor­
telles : le sectarisme ultra-gauche et l'adaptation opportuniste à la pression 
réformiste . Nous devons être à l'intérieur du mouvement de masse en ap­
pliquant une tactique rigoureuse de front unique. C'est-à-dire. recherche et 
proposition systématique de l'unité d'action aux travailleurs. et donc aux 
partis réformistes. sans subordonner l'action à l'accord de ces partis, et en 
maintenant la clarté totale sur nos propositions immédiates et 
stratégiques, ainsi que sur l'analyse que nous faisons de la politique des 
réformistes. 

Ceci implique la lutte pour la construction de tendances de lutte de 
classes à l'intérieur des organisations de masse. et particulièrement des 
organisations syndicales ; la lutte pour la création de comités unitaires à la 
base (qui ne se fondent pas, bien entendu, sur le soutien à l'action gouver­
nementale du PC et du PS) que nous chercherons à coordonner et à con­
solider en organes de double pouvoir; l'apparition autonome et la lutte 
pour la liberté totale d'expression et d'action des organisations révolution­
naires. 

Ça n'a rien à voir avec la volonté d'être présent à l'intérieur de la 
coalition au sommet du PC, du PS et de leurs additifs bourgeois. Dans le 
rapport des forces actuel, une telle présence ne peut que signifier la 
limitation de l'indépendance politique. Mais, au-delà même du problème 
du rapport des forces. la condusion d'une coalition permanente avec les 
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réformistes, sur la base d'un accord programmatique à long terme. ne' 
pourrait se faire qu'au prix de concessions stratégiques . La logique de la 
position du PSU ne dévoilera pas ses dangers uniquement dans l'avenir. 
Dès maintenant. l'apparition du PSU lors des municipales, les chartes 
signées par lui à cette occasion. en sont une illustration. Que signifiait la 
proposition de candidature unique de la gauche au premier tour des 
législatives partielles formulée par Leduc dans le Nouvel Observateur'! En 
quoi se différenciait-elle de la position de Rocard aux présidentielles'! En 
rien. Et son prolongement normaL qui commence à s'affirmer dans le 
PSU et se ren/àrcera. est de conclure un accord programmatique avec le 
PC et le PS. Celui-ci ne pourrait évidemment se faire qu'en taisant le cœur 
de la critique des programmes de ces partis: le c-aractère bourgeois de ces 
programmes. 

D. Une orientation qui désarme la classe ouvrière : 

Victoire de 1 'Union de la Kauche ... 

Malgré des formules de précaution, le PSU présente une victoire élec­
torale de la gauche comme un point de passage obligé. Or. il y a une 
différence entre considérer qu'au vu des rapports de forces actuels dans le 
mouvement ouvrier. cette victoire électorale est la voie probable qu'em­
pruntera le développement de la lutte des classes, et la présenter comme 
un moment nécessaire de ce développement dans le rapport des forces ac­
tuels entre les classes. La distinction n'est évidemment pas si simple. car 
la structuration politique de la classe ouvrière est un élément décisif de sa 
force. Mais il faut néanmoins la faire. pour déterminer l'intervention 
d'une organisation révolutionnaire. La différence entre les deux façons de 
présenter les choses tient à ceci . Dans la seconde optique, d'abord , on 
gomme que c'est à cause des illusions sur les partis réformistes et à cause 
de leur politique qu'il est possible de bloquer la riposte de masse du plan 
Barre et de canaliser le mécontentement vers les urnes . Ensuite, il faut 
s'interroger sur le rôle d'un parti révolutionnaire. S'il doit prendre en 
compte l'hypothèse probable. expliciter sa position sur elle et les axes qu'il 
mettra en avant à partir d'elle, il doit en même temps montrer le prix de 
cette hypothèse et proposer une autre voie que rendrait possible le rapport 
des forces entre les ciasses, si la majorité des travailleurs ne s'en remet­
taient pas à l'espoir d'une victoire électorale. Sur la difficulté qui découle 
pour les révolutionnaires de la nécessité de combiner une intervention à 
ces différents niveaux, nous reviendrons plus loin. Mais déjà sur cet exem­
ple précis, on peut dire les choses suivantes. 

Une mobilisation unitaire des travailleurs contre le plan Barre et le 
gouvernement déboucherait sûrement, les conditions n'étant pas réunies 
pour un affrontement révolutionnaire, sur une consultation électorale. 
Mais alors, cette dernière, imposée par un mouvement de masse. 

77 



revê1irait un tout autre caractère et aurait. par conséquent. une toute autre 
porü::c~. La façon dont le PSU présente la question est doublement 
dangereuse : 

-Pour l'avenir. elle désarme complètement ceux qu'elle touche . en cas 
de défaite de l'Union de la gauche aux élections de 197X. ct ne prépare 
aucunement. au contraire . le combat contre la démoralisation qui pourrait 
en résulter. Or. personne ne peut sérieusement affirmer qu'à coup sür. la 
gauche sera majoritaire aux prochaines législatives ( 197X ou avant). 
quand on connaît toutes les ruses électoralt~s autorisées par la Constitu­
tion. les découpages de circonscriptions . et lïnlïme pourcentage de voix 
qui donne la «victoire, à l'un ou à l'autre. 

-Elle désarme dès maintenant. en contribuant à faire des élections l'en­
jeu central des mois à venir . et donc à subordonner l'activité des masses 
travailleuses aux impératifs de cette bataille électorale. Ne rien faire qui 
puisse gêner les gains de voix devient implicitement le mol d'ordre . On 
peut certes. contre cette logique. tenter d'argumenter que la démo­
bilisation entretenue par les organisations traditionnelles est y compris 
dangereuse sur le plan électoral. Il est vrai que la politique des réform isles 
peut finir par desservir leurs objectifs électoralistes . Le PC d'ailleurs en 
est conscient. qui tente de maintenir un minimum de pression. Mais à 
d'autres moments. les concessions qu'i ls font sont payantes dans leur 
logique. On ne peut séri eusement prétendre que mobili sation de masse el 
électoralisme sont sans cesse en harmonie. En présentant la victoire élec­
torale. de l'Union de la gauche comme nécessaire . on contribue à alimen­
ter la pression énorme qui s'exerce dans ce sens: mobilisation peut-être. 
mais à condition de ne pas gêner la tactique électorale. et à conforter les 
limites que cette tactique impose rapidement. Se battre sur le terrain : mo­
bilisation parce que c'est payant électoralement. maintient la victoire des 
urnes comme axe central et la mobilisation comme complément. au lieu 
de faire de la mobilisation l'arme fondamentale . 

. . . et unité d'action avec les organisations réFormistes 

Cette question se pose exactement dans les même.<> termes que la 
précédente. Certes. les thèses avancent que le processus révolutionnaire 
entrera, à un moment ou à un autre. en contradiction avec les 
organisations traditionnelles du mouvement ouvrier. Mais ça ne suffit 
pas. Que sortira-t-il de cette contradiction '? La politique « d 'inflé­
chissement 11 suppose que ces organisations devront s'adapter. Ceci est 
déterminant pour la définition de la politique unitaire à leur égard. 

La réalisation de l'unité avec elles apparaît dans l'immédiat comme 
une condition sine qua non pour pouvoir avancer. Là encore, cette façon 
de présenter les choses est tout à fait dangereuse . Autant nous luttons 
pour la réalisation de l'unité de la classe ouvrière en lutte. et ceci passe par 
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une bataille permanente pour l'unité d'action avec les organisations réfor­
mistes. autant identifier les deux et présenter la seconde comme préalable 
à la première est très méséducafif et débouche sur la paralysie. Pour 
l'immédiat et pour demain. Car enfin. le PSU peut espérer « infléchir » 

tout cc qu'il veut. mais il ne peut pas refuser la question: que faire. si ça 
n'infléchit pas? Il ne peut pas exclure la possibilité que les partis réfor­
mistes n'adoptent pas une orientation " plus nettemenl anticapitaliste >>. 

Ça ne s'est pas produit en Allemagne en 1933. en France el en Espagne 
en 1936. en Italie et en France à la Libération. en France en 1968. en 
Italie en 1969. au Chili en 1969-1972. en Espagne. en France et en Italie 
actuellement 1 Le PSU ne prend pas la peine de répondre a cette éven­
tualité. 

Pour qui accepte cette audacieuse hypothèse d'échec de 
« l'infléchissement >>. présenter la réalisation de l'unité d'action avec les 
partis réformistes comme condition de la marche en avant des masses 
contribue. là encore. à les désarmer : au cas où elle ne se réalise pa~. et en 
faisant prévaloir une démarche où la réalisation de l'unité prime les ob­
jectifs sur lesquels elle se réalise (cf. les accords municipaux signés par le 
PSUl. 

E. Pour conclure cette dernière partie. il faut ajouter une chose. Une 
orientation réformiste par rapport aux organisations traditionnelles du 
mouvement ouvrier Oes transformer de l'intérieur pour les uns. les obliger 
à changer sur le fond leur orientation par une pression extérieure pour les 
autres) revient à une orientation réformiste par rapport aux appareils 
bureaucratiques de ces organisations : l'illusion de pouvoir. à partir d'tm 
rapport de forces . les mettre durablement (pas forcément définitivement) 
au service du mouvement de masse et des intérêts fondamentaux de la 
classe ouvrière. Et cette orientation réformiste vis-à-vis des appareils 
bureaucratiques du mouvement ouvrier n'est jamais très éloignée. en ce 
sens qu'elle la prépare. d'une orientation réformiste vis-à-vis de l'appareil 
d'Etat. Parce qu'elles procèdent de la même démarche : la substitution de 
l'idéalisme au matérialisme historique. sous couvert de réalisme et de 
refus du dogmatisme. On n'analyse plus ces appareils en termes de : 
quelle origine historique. quelle fonction sociale. quels intérêts matériels 
ils défendent et ce qui en découle. l'idéologie qui les homogénéise. leur 
structuration adaptée à cette fonction. le processus de sélection-formation­
promotion des individus aptes à « servir » cette fonction. et l'intérêt que 
ces individus tirent de ce service. L'analyse matérialiste débouche sur la 
conclusion que ces appareils ne sont pas. évidemment. imperméables à la 
lutte des classes. mais qu'elle ne peur les pénétrer que pour les mettre en 
crise. et pas pour les faire changer de fnnction. Nous verrons dans les 
chapitres qui suivent. que ce glissement du réformisme par rapport aux 
appareils ouvriers au réformisme par rapport à l'Etat. c'est-à-dire au 
réformisme tout court. commence à pointer dans les thèses en question. 
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Le processus révolutionnaire 

Les analyses sont là encore très ambiguës et souvent contradictoires. 
Plusieurs lectures en sont possibles. suivant ce que l'on juge essentiel et 
secondaire. Nous voulons montrer dans ce qui suit qu'une interprétation 
néo-réformiste peut en être faite. mais ceci ne permet pas de caractériser 
ces thèses comme néo-réformistes. étant donné précisément les ombres et 
les contradictions. 

A. L'occupation de l'appareil d 'Etat . 

On trouve d'abord un rappel orthodoxe. mais déjà ambigu : 11 L'oc­
cupation de l 'appareil d'Etat par les partis qui se réclament de la classe 
ouvriére ouvre d'immenses perspectives che:: les travailleurs. mais laisse en 
place le pouvoir de la bourgeoisie et son appareil d'Etat. n Réaffirmation 
donc. qu'un changement gouvernemental ne détruit pas le pouvoir 
bourgeois. Néanmoins. il faut faire deux remarques secondaires avant de 
s'arrêter au fond de l'analyse du PSU. 

Premièrement. l'expression 11 occupation de l'appareil d'Etat » peut 
(veut '? ) suggérer que les partis réformistes (on ne parle toujours pas de 
leurs all iés bourgeois) auront la possibilité de s'installer non seulement au 
Parlement, au gouvernement, à la direction des administrations centrales 
et de limoger quelques préfets, mais aussi à tous les niveaux, dans 
l'épaisseur de l'appareil d'Etat. Ce qui ne peut être exclu théoriquement 
doit l'être dans le cadre de la politique concrète. La bourgeoisie ne remet 
jamais définitivement aux partis réformistes le soin de la direction 
politique des affaires, même à ceux qui ont le mieux prouvé leur loyauté. 
et inversement, pour mieux prouver leur loyauté. ces partis ne s'attaquent 
jamais profondément même à la composition individuelle de l'appareil 
d'Etat. 

Ceci serait d'autant plus vrai dans la situation française, où l'accession 
du PC et du PS au gouvernement se ferait malgré une totale défiance 
d'une partie notable de la bourgeoisie . et ne bénéficierait que d'une 
résignation à très court terme de celle-ci. Quels changements, les partis de 
«gauche» apporteraient-ils au personnel des corps répressifs, par exem­
ple'? Au plus, écarteraient-ils tel officier qui marquerait trop sa volonté 
factieuse pour le remplacer par un officier « démocrate »;Mais un officier 
«démocrate» n'est. dans le meilleur des cas, jamais un représentant des 
partis ouvriers. Il ne fait que tolérer leur présence au gouvernement, à 
condition, bien entendu, qu'ils ne mettent pas en péril les valeurs et les 
institutions qui fondent la Nation. De plus, toute mutation ou limogeage 
sera pour la bourgeoisie le prétexte d'une bruyante campagne contre « la 
prise en main», « l'instauration de la démocratie populaire», « l'in­
stallation sournoise de la dictature » devant laquelle le PC et le PS 
reculeront. L'occupation de l'appareil d'Etat restera donc tout à fait super-
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ficielle et suggérer autre chose masque J'impuissance découlant de cette 
occupation. 

La deuxième remarque a trait au u che: 11 : u .. . ouvre d'immenses per­
spectives chez les travailleurs. 11 Tel quel. cela n'a pas de sens. La encore. 
deux lectures sont possibles. Ou J'on veut dire : ... soulève d'immenses 
espoirs chez les travailleurs. alors on parle de leurs illusions. tout en 
soulignant la volonté d'action qui peut les accompagner. Ou alors. cela 
signifie : .. . ouvre d'immenses perspectives aux travailleurs. ce qui est 
l'adoption des thèses réformistes les plus classiques. 

B. Longueur du processus révolu!ionnaire et destruction de 1 'Etat hourgeois 

On trouve de nouveau des affirmations sur lesquelle..<; il y a accord : 
pas d'institutionnalisation du double pouvoir. critique du CERES sur cette 
question. mise en garde contre l'illusion d'une prolifération immédiate 
d'organes de double pouvoir capables de postuler au pouvoir central. etc. 
Mais toutes sortes de formulations introduisent l'idée d'une destruction 
graduelle de l'appareil d'Etat. La notion de crise révolutionnaire est 
finalement absente parce que considérablement étirée et morcelée. et on ne 
sait jamais concrètement ce que recouvre la prise du pouvoir par les 
travailleurs. 

Ainsi. dans le chapitre : « Les lignes de f orce de la société socialiste 
autogestionnaire. 1) Le pouvoir des travailleurs. 11 peut-on lire : « Il est 
également illusoire d 'imaginer qu'il suffit aux travailleurs d'utiliser l'ap­
pareil d'Etat bourgeois et les formes de la démocratie bourgeoise pour 
mener à bien la transition au socialisme. 11 On trouve là deux artifices 
d'écriture dont ces thèses sont friandes . Plus une confusion sur le fond. 
Premier artifice : il ne suffit pas d'utiliser ; façon enveloppée de dire que 
cela peut donc y contribuer, à condition de faire autre chose avec. 
Deuxième artifice : on juxtapose deux choses de nature totalement 
différente dans une même proposition. J'Etat bourgeois et les formes de la 
démocratie bourgeoise (formule au reste bien vague). Mais il est évident 
que les possibilités d'utilisation des « formes 11 de la démocratie 
bourgeoise n'ont rien de commun avec les possibilités d'utilisation de 
J'Etat bourgeois. Une confusion enfin : la transition au socialisme. Le 
PSU use habituellement comme nous de cette notion pour après la prise 
du pouvoir. Si c'est toujours le cas, la citation signifie que les travailleurs 
ayant conquis le pouvoir, J'appareil d'Etat est toujours en place (! ) mais 
que son utilisation ne suffit pas pour mener à bien la transition au 
socialisme (! ! ). On verra plus loin que cette interprétation surprenante 
trouve des éléments de confirmation. Ou bien, à cet endroit, transition est 
pris au sens cédétiste (et PS) : avant la prise « totale » du pouvoir. Alors. 
ce n'est pas seulement la signification du terme transition que le PSU leur 
emprunte, mais également leur analyse de l'utilisation de l'Etat bourgeois. 
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Car autant on peut dire qu'il est possible d'utiliser les ,, !im11es " de la 
démocratie bourgeoise . dans certaines conditions et limites. autant ceci est 
faux en ce qui concerne !"appareil d'Etat. Une telle illusion relève du néo­
réformisme pour lequel le mouvement de masse doit mmpléter. aider (il 
est illusoire dïmaginer qu'il sullit. .. ) !"utilisation de !"appareil d'Etat. Cette 
première citation à lecture multiple peut être éclairée par d'autres 
signifiant la conquête progressive du pouvoir. la survie de !"appareil d'Etat 
bourgeois après la conquête du pouvoir. Tout ceci attribue à la présence 
au gouvernement et à la d<;mocmtisation de 1 Etat bourgeois un rôle essen­
tiel dans le processus révolutionnaire. Donnons d'abord un certain nom­
bre de ces citations : 
-" Faire m•ancer la destruction de 1 Etat bourgeois. c'est ren {(1rcer le 
{JIIlll'oir dl:'.\ tml·ailll:'ur.\ .. " " La dl:'struction totale de 1 'apparl:'il répressif' 
bour~eois lU' se n;alise pas en 1111 ;our a lrtll'NS 1111 a/(rol111:'1111:'111 tiiiÙf/11!. 
C'est la tâche de toute ti!U' pàiode. Elle .1<' ràtli.\'1:' principall!ment m•ec des 
morens politiques ct idàlln.~Ùflle\· Clllllpln<'s et 111111 â coup d'opérations 
militairl:'s et policiàes.. " "Ll!s ré1•olutionnaires {1111/r 1 'autogl:'stirlll 
n;cusent le l'ii:'IIX rc;l'<' de 1 'af(mnte/111:'111 tiiiÙfll<' 1111:'11<; par 1111e minorit<; 
prétl:'ndant rl!présenter les aspirations des trarai/leurs . " 
-" Le pouvoir des trm•ailll:'urs 11 existera qui! si le déma11fèll!ll11:'1ll dl! 
1 'appareil réprl:'ssit' bourgeois et 1 'i11stauratio11 d'till 110111'1:'1 apparl:'il contrrilé 
par les organl:'s de la démocratie directe sont e11trepri.i· 1!1 (ranchissent 1111 
wuil suffisant. .. " 

· << La lulle portée à son paro.\TS/111:' par la situation de double pouvoir 
peut faire basculer la société vers le pouvoir des lral'ai//eurs : ce qui sera 
possihle d'abords 'ils ne sont pas écrasés par la répression d'une armée en­
trainée dans ce but . Après (souligné dans le texte) cet affrontement. si les 

·travailleurs sont victorieux. la voie sera ouverte au dépérissement de l'état 
bourgeois et à la destruction de son armée. 11 

- << L'occupation de 1 Etat bourgeois et sa démocratisation cons­
ti litent des morens d'action qui pourront peser dans le processus que nous 
voulons engager. 11 « Il ne su{t'it pas d'occuper 1 Etat pour que celui-ci 
engage la drnamique de transition vers le socialisme. Si les lieux de pou­
voir ne sont pas 1 'obiet d'une transformation radicale (! bien entendu) ils 
risquent de devenir ... des forteresses de la bourgeoisie. » 

Inutile de multiplier les citations. Il ressort déjà clairement des derniè­
res que la distinction faite entre les deux premiers groupes. entre avant et 
après la prise du pouvoir. n'est rien d'autre qu'une commodité de 
présentation. Car rien dans cette orientation ne marque précisément ce 
qu'est la prise du pouvoir si ce n'est « le seuil suffisant >> ('? '? '?)de déman­
tèlement de l'Etat bourgeois et l'instauration d'un nouvel appareil. Qu'en 

~
essart-il '? Le dbuble po\.tvoir s'étend sur toute une période durant 
aquelle l'appareil d'Etat sera progressivement démantelé tandis que 
roîtra un nouvel; appareil. .. Cette « dualité » se développe avant « la prise 
u pouvoir » et ~·e poursuit après (sans doute dans des rapports de forces 



inversés puisque le << seuil 111111111111111 )) a été franchi). Cette « analyse ,, 
repose sur la récusation. établie en une phrao,;c. de " 1 'af(rontemenl 
unique H. Il faut donc s'y arrêter : 

" Les ré1•olutionnaires pour 1 'autogestion récusent le rieux rêve de l'a(­
fmntemem unique mené par une minorif(; qui prétend ... » Phrase à tiroirs 
comme tant d'autres. D'abord qu'est-ce que cet affrontement unique'! Il 
semble s'agir de l'insurrection. Qualifiée de vieux rêve. les choses sont 
déjà plus faciles. Mais surtout. on recourt encore une fois à l'artifice : 
pour liquider plus aisément. sans se donner la peine d'argumenter. l'af­
frontement unique. on récuse une grossière association. l'affrontement 
unique mené par une minorité qui a des prétentiLms incongrues. Mené par 
une minorité. tout le monde bien sûr est d'accord. Mais c'est" /'af(ronte­
menl unique >> tout court qui est ainsi balayé. Celui-ci n'ayant pas lieu. 
alors tout ou plutôt partie de l'appareil d'Etat subsistera. Et pao,; n'importe 
quelles parties puisque l'armée bourgeoise existera encore (u la voie sera 
ouverle â (sa) destruclion 1!). Pourtant même s'il n'est pas «unique». la 
citation parle d'affrontement. Ce n'est compréhensible que si l'affronte­
ment ne veut pao,; dire affrontement ou s'il a été extrêmement limité. Ce 
qui implique que cette armée était auparavant devenue inapte à un af­
frontement conséquent. Inapte à l'affrontement avec les travailleurs et non 
détruite. c'est-à-dire démocratisée au sens mythique des réformistes : on 
aura fai t en sorte que l'armée ne puisse plus avoir sérieusement recours à 
la violence ! 

Oui. la tâche des révolutionnaires est de rendre l'armée aussi inapte 
que possible à l'affrontement : organiser le contingent. approfondir la 
crise de l'encadrement. diminuer au maximum la capacité de commande.­
ment de la hiérarchie réactionnaire .. . Tout en ayant conscience qu'ainsi af­
faiblie . il faudra néanmoins achever sa destruction par la force pour pren­
dre le pouvoir. Mais les extraits cités indiquent tout autre chose. Si l'ar­
mée bourgeoise subsiste. cela veut dire que son encadrement et ses struc­
tures sont toujours en place. n'ont pas été démantelés au cours de la lutte. 
Ceci ne peut s'expliquer qu'à la condition que les centres décisifs de cette 
armée aient observé une quasi-neutralité (par conviction ou par isolement 
total de la «poignée de factieux ») par rapport au renversement du çapita­
lisme ! On voit. c'est le thème réformiste le plus éculé. 

Dans cette optique. il est logique que « 1 'occupation »et la « démocra­
tisation » de Tappareil d'Etat deviennent l'axe central. Par le biais des 
mêmes formulations contournées (il ne suffit pas .. .), on avance que l'Etat . 
peut contribuer à engager la dynamique de transition ! Ce n'est même 
plus un Etat neutralisé. c'est un Etat qui engage la dynamique à condition 
bien sûr, révolution oblige. qu'on ne se contente pas de l'occuper (il faudra 
sans doute que les masses exigent énergiquement qu'il le fasse !). 

Et, en raccroc. on prévient que « si les lieux de pouvoir ne sont pas 
l'objet d'une transformation radicale» (il faut que ce soit radical sinon ça 
ne suffit pas) ... , ils risquent de devenir des forteressesbourgeoises. C'est 
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encore l'utilisation d'une formule négative pour introduire en positif : si 
transformation radicale il y a. ils pourront devenir des forteresses proléta­
riennes . 

On comprend mieux ainsi que la critique faite au PC ne porte pa<; sur 
son réformisme invétéré. Mais on comprend moins bien la sévérité à 
l'égard du PS. 

C L'affrontement unique 

La vision qui se dégage de ces citations. pas trés renouvelée depuis les 
austro-marxistes. cent fois remise sur le métier et adaptée au gout du jour. 
systématiquement démentie par les faits. s'appuie toujours sur la spécifici­
té de la Révolution d'Octobre. E. Mandel la réfute une fois encore dans 
Critique mmmuniste n° 7. Mais soulignons que cet emprunt du PSU à ses 
amis italiens. cédétistes et autres . se réduit à un emprunt. une commodité 
en quelque sorte. Le PSU n'en a jamais vraiment débattu. ne ra jamais 
fondé. Il se contente de réflexes à des images chocs : vous voulez repro­
duire mécaniquement (toujours) le schéma russe . ce n'est pas sérieux .. . 
Pas d'analyse mais trois éléments que l'on retrouve régulièrement : 
1) l'oubli systématique des handicaps de la Révolution russe ; 2) la confu­
sion entre la période qui précède une éventuelle situation révolutionnaire 
et cette dernière ; 3) non perception dans les situations révolutionnaires. 
des crises spécifiques. courtes . où le problème du pouvoir surg it à nu. en 
terme de tâche immédiate . 

Qu 'y-a-t-il de vrai '! La force et l'expérience de la bourgeoisie. la tradi­
tion politique et organisationnelle des bureaucraties réformistes rendront 
probablement longue l'émergence généralisée de structures d'auto-orga­
nisation de masse et leur centralisation qui créent une réelle situation de 
double pouvoir. Il n'y aura pas. comme dans la Russie de février 1917. 
une ~radition déjà établie d'organisation soviétique centralisée. un parti 
révolutionnaire comme l'était le parti bolchevique, ultra-minoritaire mais 
reconnu et déjà solidement implanté dans les bastions du prolétariat in­
dustriel ; il n'y aura pas la guerre qui fut l'accélérateur formidable du 
processus révolutionnaire russe. La victoire de la Révolution d'Octobre. 
son prestige international permirent à la Révolution allemande de se doter 
dès le début d'un réseau massif d'organes de pouvoir à la base rapidement 
coordonnés. bien qu'avec des inégalités et des distorsions dues à l'action 
du puissant appareil social-démocrate. Mais depuis cinquante ans. ces 
expériences ont été gommées et n'ont pas laissé de trace en profondeur 
dans le prolétariat européen. Ainsi cette forme d'organisation naturelle de 
la classe ouvrière en lutte nécessite aujourd'hui un hésitant réapprentissa­
ge. Et pourtant, malgré cela, en réponse à des conditions particulières 
différentes, le Chili, l'Italie, l'Espagne et le Portugal ont vu le mouvement 
de masse chercher ce type d'organisation. Les comités divers y oscillèrent 
toujours entre de réels comités organisant les masses et des regroupe­
ments d'avant-garde. En raison des fluctuations de la lutte de classes, 
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mais aussi de la politique des réformistes et de la réponse le plus souvent 
ultragauche et sectaire des groupes révolutionnaires. Mais cela confirme 
que l'auto-organisation massive, avec ses difficultés propres d'émergence, 
reste la réponse appropriée. Les révolutionnaires auront une responsabilité 
considérable dans œtte émergence, pour qu'elle ne soit pas dénaturée par 
les bureaucrates réformistes qui y voient un danger morteL pour faire 
respecter les conditions d'une organisation de la masse des travailleurs en 
lutte et surtout pour la centralisation de ces comités qui. seule, leur per­
mettra de postult:r au pouvoir. 

Une fois cette situation de double pouvoir existant. les choses ne 
seront pas plus longues qu'en Russie mais beaucoup plus rapides. A cause 
de l'expérience de la bourgeoisie instruite du danger .qu'elle court et à 
cause de la force incomparablement plus grande du prolétariat aujour­
d'hui, des exigences nouvelles qui se font jour. A ce point du processus, il 
n'y aura pas d'affrontement secteur par secteur parce que l'appareil d'Etat 
est un tout articulé et que la bourgeoisie a conscience du caractère vitaL 
pour elle, de ce tout et ne laissera p<t<; démembrer . Elle concentrera à un 
moment donné toutes ses ressources, toutes ses forces pour affronter le 
mouvement de ma<;se. 

Ce moment est précédé par des avances et des reculs. des crises plus 
prononcées dans tel ou tel secteur, des affrontements non décisif<; pendant 
la période préparant la généralisation du dnuble pouvoir, puis pendant 
cette situation révolutionnaire de double pouvoir. Mais inéluctablement 
vient l'heure où les classes (si elles ont une orientation suffisament claire) 
ramassent tous leurs moyens pour l'épreuve de force décisive : c'est alors 
« l'affrontement unique >>. C'est alors que pour être victorieux. le proléta­
riat devra détruire tout ce qui reste de ces moyens aux mains de la boure 
geoisie, les forces qu'elle a trouvées à engager dans la confrontation, ce 
qui est encore opératoire dans son appareil d'Etat. On ne fera pas l'écono­
mie de cet affrontement finaL et c'est pourquoi il est absurde d'imaginer 
que le pouvoir peut être pris en laissant de côté un secteur aussi décisif de 
l'appareil d'Etat que l'armée bourgeoise. 

D. Rupture et ruptures : 

La vision gradualiste qui s'ébauche ainsi sans tout à fait s'affirmer se 
traduit par des variations orthographiques. Les thèses parlent tantôt du 
double pouvoir et tantôt des doubles pouvoirs chers aux néo-réformistes. 
Le passage de « l'infléchissement de la coalition au pouvoir » au déman­
tèlement progressif de J'appareil d'Etat bourgeois trouve son prolonge­
ment au niveau économique. Si l'on n'a pas une idée claire du bouleverse­
ment total que représente la prise du pouvoir par les travailleurs, le 
gradualisme concernant J'appareil d'Etat est en fait un gradualisme par 
rapport à J'ensemble du sytème capitaliste. Ainsi lit-on dans le texte sur 
les nationalisations des passages provenant habituellement d'autres soHr-
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œs : " les lraruilleun cil/mill hesnin de 1·e doler d'un cerf ain nnmhre 
d'nu/ils f111UI' npàer tin 1'11{11111<'1' <;cnnn!IIÙIIW.\' >>et encore:" Lu planifi'ca­
linn ( .. J Il<' {11'111 ,,. cnnn·mir seuls 1111 œrluin nomhre de n1p1urcs m•ec la 
lngittue du pmt/1 " JI y aurait possibilité donc de ruptures partielles et 
numériqu~m~nt délimitées avec la logiqu~ du profit. C'est le pendant du 
seuil minimum de démantèlement de l'appareil d'Etal. Ces phrases in­
cidemes. purement réformistes. som ~nfouies dans le texte et jamais jus­
tifiées. \!tais leur n!surgence régulière permet d'éclairer la partie 
«programme, des thèses de Strasbourg . 

1 .es glis,ements programmatiques 

Considérer la venue au pouvoir de l'Union de la gauche comme un 
moment nécessaire. vouloir observer à l'égard du projet de gestion des 
réformistes une altitude non d'opposition politique mais de proposition 
constructive (pour innéchirl. revient à se placer dans une optique gou­
vernementale plus radicale. C'est parfaitement illustré par les différents 
chapitres qui ne peuvent être tous présentés. Limitons-nous aux institu­
tions . 

La première rédaction était très explicite : " Le premier ohslacle â 
Ioule npàience de caractère socialiste engagée a partir d'élections. c'est-à­
dire dans le mdre des instilutions. sem la constitution née du coup de 
fr1rce d'Alger .. Si elle veut se donner les moren.1. ne serait-ce que d 'appli ­
quer les réfrmnes du Programme commun. la IIOUI'el/e maiorité sera dans 
/'nhligation. soit de suspendre l'applicatioll de la constitution de !958. soit 
de lui apporter au moins des tran~f(mnations pro{àndes. Quelle que soit 
1 'hrpothese retenue (!) le minimum de modifications â apporter con­
cerne ... 11 le président de la République : diminution de ses pouvoirs ; le 
Sénat : idem : le Conseil constitutionnel : suppression ; le mode de scru­
tin : élections à la proportionnelle. « Bien entendu. il ne s'agit là que des 
mesures urgentes ... Elles ne préiugent pas des modifications beaucoup plus 
fondamentales que ... 11 

Ce passage fut largement modifié mais pas son orientation. Le texte 
initial indiquait aussi : 11 ... Une exigence pour le présent : le déblocage des 
mécanismes institutionnels de la v• République en cas de victoire de la 
gauche. 11 Là encore. amendement. Mais celui qui proposait : 11 L 'abroga­
tion de la constitution actuelle 11 a été repoussé au profit de : 11 L 'éclate­
ment des mécanismes institutionnels de la ve, puis l'abrogation de la cons­
titution de /958 ... 11 On voit le durcissement du ton : éclatement à la place 
de déblocage ! Et les rédacteurs ont rajouté l'abrogation pour un futur 
indéterminé. car sa disparition pure et simple dans le texte de départ avait 



provoqué une émotion certaine. Cettl' réintrnduction est d'ailleurs précisée 
plus loin : cl Après /'abmKatinn de la constitution de IC)58. U/1(' A.\'St>lllhll;(' 
constituante de1·m 1<' me((re sur pied en ·' ·apptllï/111 sur les organes de pou­
l'nir des trm•ai!leurs. >> Ce peul être tout ù fait correct. Mais dans le con­
texte ci-dessus indiqué. cela signifie que l'exigence de l'abrogation pré­
suppose l'existence des organes du pouvoir ouvrier. En d'autres termes. 
jusqu'à la situation de double pouvoir généralisé. il làudra s'accomoder de 
l'actuelle constitution aménagée. Tout ceci n'est pas. répétons-le. systéma­
tiquement exposé. Sans cesse est rappelée la nécessaire mobilisation des 
masses. etc. Mais jamais n'est précisée la relation de l'une à l'autre (ba­
taille institutionnelle). d'où ces rappels apparaissent largement comme des 
clauses de style. Autre citation très significative sur laqu.elle nous revien­
drons en détail : cl Les boulel'(:'fS(:'/1/(!nts institutionnels //(' wnt pas 1111 hui 
en soi. Ils n'ont pas d'autre objectif' que de détruire les ohstac/es invtitu­
tionne/.1· actuels au dé1•eloppement de la stratéKÙ' des douhles poumin. " 

La démarche concernant la police et l'armée relève de la même logi­
que : << La question de 1 'armée pendant la pàiode de rupture el de montée 
du double pou1•oir 11e se résoud pas par 1111 discours sur lu destruction de 
l 'armée. »De nouveau. deux choses sont réfutées à la fois: le fait qu'on 
ne résoud pas la question par un discours. ce qui est évident pour tout le 
monde. et une orientation politique visant à la destruction de l'armee 
bourgeoise. Le PSU ne veut ni l'tm. ni l'autre et propose quatre direc­
tions: 

-sortir l'armée de son ghetto (lutte contre la coupure avec la popula­
tion. " a f(aiblissement des corps durs ») : 

- la placer sous la responsabilité du gouvernement et non du prési­
dent : 

-développer les droits des u personnels » milita ires : 
- élaborer une nouvelle doctrine militaire. 

Les propositions concernant la police sont du même type. 

B. Deux problèmes sur notre affitude filee û 1 'appareil d Etat 

" Les bouleversements institutionnels ne sont pas 1111 hut en sn( Ils 
n'ont pas d'autre nbiectf( que de détruire les ohstacles institutionnels ac­
tuels du développement de la stratégie des douhles pouvoirs. 11 

Bouleversement. détruire les obstacles : le vocabulaire est radical. 
Mais la proposition l'est beaucoup moins. Notons que cette phrase d'intro­
duction aux questions institutionnelles parle des doubles pouvoirs. San's 
reprendre le débat souvent mené sur cette question. la confusion des 
thèses entre doubles pouvoirs et double-pouvoir. donc entre pouvoirs et 
pouvoir, est nécessaire à l'optique gradualiste. Plus précisément. il semble 
que le PSU considère l'opposition entre un parlement de gauche et un pré­
sident de droite comme une situation de double pouvoir. dans cette sphère 
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des sommets de l'appareil d'Etal. Pour les marxistes revolutionnaires. le 
double pouvoir n'est pas. à l'intérieur de l'Etat bourgeois. l'opposition en­
tre un gouvernement de gauche et un president de droite ou. pourquoi 
pas. à l'interieur d\m gouvernement entre un ministre favorable« â une 
li~?ne de collaboration >1 et un ministre «plus nettement anticapitaliste 11. 

ou encore entre un general fasciste et un général démocrate dans l'état­
major. Le double pouvoir est l'affrontement d'instruments de pouvoir de 
classes antagonistes : appareil d'Etat bourgeois et conseils ouvriers. Ce 
n'est pa-; une démarche puriste et abstraite. mais renvoie précisément au 
fait que la présence au gouvernement ne donne en soi aucun pouvoir réel 
parce que l'Etat reste bourgeois. Un gouvernement ouvrier ne peut illus­
trer un double pouvoir que s'il s'appuie sur autre chose que l'Etat bour­
geois. sur un autre appareil : les conseils centralisés. Sinon il n'est pas un 
contre-pouvoir mais un otage. 

Mais ne peut-on pas mener des batailles institutionnelles avec l'objec­
tif d'améliorer le rapport de forces en faveur des travaillleurs '? Il faut 
d'abord réaffirmer qu'il n'y a pa-; d'obstacle institutionnel au développe­
ment de la stratégie de double pouvoir. Les obstacles relèvent des rapports 
de force entre les classes. Toutefois ce niveau général est insuffisant parce 
que les institutions sont un élément de ce rapport de force. Regardons 
donc plus précisément. Elles sont un élément du rapport de force à deux 
titres: 

- leur légitimité aux yeux des différentes classes sociales. en particu­
lier de la classe ouvrière : c'est-à-dire. dans Je cas présent. les illusions 
légalistes et démocratiques bourgeoises que l'idéologie dominante perpétue 
dans la grande masse des travailleurs : 

- les moyens concrets. les forces matérielles. que sont. entre les mains 
de la bourgeoisie. ces instruments conçus pour la servir : leur « qualité ». 
leur force. 

Un premier problème surgit là : peut-on. dans la tactique politique. 
traiter ces deux aspects séparément '? 

Pour les réformistes. il ne se pose pas. car le premier aspect n'existe 
pas. Ils sont pour le respect çle la loi. pour Je développement de la démo­
cratie bourgeoise. Bref, ils sont un agent actif. essentiel du maintien de ces 
illusions dans les masses. Ils ne se placent donc que du second point de 
vue : comment affaiblir la mainmise de la bourgeoisie sur J'appareil 
d'Etat '? Et c'est d'autant plus difficile pour eux qu'ils ne veulent surtout 
pas affaiblir cet appareil qu'ils comptent utiliser pour gouverner. De 
même, ils ne veulent pas amoindrir Je prestige des institutions parce qu'ils 
veulent utiliser ce prestige à leur service lorsqu'ils auront accédé «aux 
plus hautes charges de J'Etat ». 

Le PSU, lui, n'a jamais traité vraiment cette question. Parce que par­
ler sérieusement des illusions conduit à analyser les processus de prise de 
conscience et donc les niveaux de conscience différents. Ne pas s'engager 
très loin sur ce terrain permet d'esquiver deux sujets clés : 
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-la question ;:le ravant-garde : 
-le rôle des partis réformistes dans la diffusion et la défense de l'idéo-

logie dominante. c'est-à-dire leur action pour empécher à un degré donné 
la progression du niveau de conscience des masses . Car le PSU serait 
alors obligé de définir ses rapports avec eux en d'autres termes : il ne 
s'agit plus de forces aw~ lesquelles on a seulement des divergences . mais 
qui jouent un. rü!c:: contre-révolutionnaire actif. 

Evidemment. le PSll ne peut ignorer totalement ce premier aspect. Il 
en parle. Mais. trés significativement. il disparaît dans la partie des thèses 
sur l'appareil d' Etat qui est traité de l'intérieur et non pas dans son rap­
port avec les masses . 

Notre réponse est oui ou non. Non . on ne peut traiter séparément les 
deux aspects . parce que l'essentiel de la force des institutions réside dans 
la légitimité qui leur est reconnue (à l't·xtérieur et à l'intérieur : par ceux 
qui la composent. leur permettent de fonctionner. .. l. C'est l'aspect fonda ­
mental. Mais il faut aussi traiter àistinctement le deuxième aspect en ce 
sens qu 'on ne peut réaliser l'hypothèse pure d'une perte de légitimité to­
tale . En d'autres termes . il y aura toujours des gens (soit couches sociales 
dans le pire des cas. soit agglomérats d'individus : cela dépendra du dérou­
lement des luttes politiques) pour mettre une part ie de ces moyens maté­
riels en œuvre au service de la bourgeoisie. Larg~ment entamée. il restera 
toujours une force résiduelle : c'est pourquoi il üwdra un affrontement 
vi0lent (sans parler des interventions internationales). La prise de cons­
cience est un processus inégal et la bourgeDisie n'attendra pas l'épuisement 
complet de sa légitimité pour agir. 

Deuxième problème qui rend les choses plus difficiles. La pratique du 
mouvement de masse précède toujours la conscience qu'il en a . La bour­
geoisie au contraire a tendance à surestimer le degré d'avancement de ce 
mouvement parce qu'elle n'analyse pas des processus sociaux et leur attri­
bue un état-major (une conscience) occulte ou non . En tout cas, elle sent 
très vite le danger potentiel. D'où le fait qu'elle agit en général avant 
même que te mouvement de masse ait pris pleinement conscience des im­
plications du chemin qu'il emprunte. de la violence et des formes de la 
réaction bourgeoise. C'est là bien sûr que les directions réformistes ont un 
rôle catastrophique. 'C'est là aussi que l'action du parti révolutionnaire est 
décisive. 

C. Plus généralement sur 1 'intervention des révolutionnaires 

Elle est compliquée par l'existence de ces niveaux différents de cons­
cience qui impose sans cesse des réponses à différents niveaux qui s'enche­
vêtrent . Pour schématiser : nous devons avancer notre projet global et ce 
qu'il impliquerait dans la situation donnée si nous étions un parti ayant la 
confiance de la grande masse des travailleurs ; et en même temps, propo-
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ser des objectifs et des formes de lulle compatibles avec les niveaux de 
conscience tels qu'ils ->ont. Cest celle difficulté que les révolutionnaires 
teillent de résoudre par un système de revendications transitnires. 

Mais ce n'est pas la seule . Nnus nous heurtons aussi à des forces poli­
tiques 4ui prennent appui sur ces diffërents niveaux de conscience. mais 
ne s"y réduisent pas: elles défendent un projet. Elles ne se contentent pas 
de refléter un niveau de conscience plus bas. elles s"appuient sur lui pour 
mettre en œuvre leur orientation !ce 4ui implique qu'elles luttent comre 
->on elévat ion) 

lk là découle que des propqsitions d'action. parfaitement compatibles 
<~vec un niveau de conscience non révnlutinnnaire sont refusées et com­
battues en raison du projet politique défendu par ces forces . Celte con­
tradiction peut déboucher sur une remise en cause par les masses (ou des 
'-l'Cteur-., des masses) de l"orientation des réformistes mais aussi sur le 
blocage d'actions démenlélires. si le rapport des forces le leur permet. 
IYou le' difficultes que nous rencontrons actuellement. étant donné le rap­
PPiï de force politi4ue central très défavorable aux révolutionnaires. A 
priori . une riposte énergique au plan Barre est tout à fait compatible avec 
le-., nin~aux de conscience et de combativité actuels des travailleurs . Elle 
e-.t refu-;ée par le PC et le PS à cause de leur projet et leur poids leur per­
met de la blo<.tuer . 

\in-.;i non plus deux . mais trois niveaux se dégagent : 
- ce 4ui pourrait être fait si une orientation révolutionnaire prévalait 

dan-. le" ma-.;ses. 
- ce qui peut et doit être fait en l"état actuel des niveaux de conscien-

- - œ que nous proposons dans le cas qui a le plus de probabilités de 
, ,; produire étant donné l"orientation des partis réformistes et le rapport 
de' :·nr.:c-. dont ils disposent. 

'lous avons déjà vu (à propos de la victoire électorale) que la confu­
nn entre le deuxième et le troisième niveau caractérise le plus souvem la 

:mttique du PSU. Evidemment les objectifs et formes de lutte doivem être 
1éadaptés en permanence selon le déroulement concret de la lulle des 
classes. selon le fait que les réformistes 0111 réussi ou non à transformer 
leur orientation en situation réelle. Mais le plus souvent le PSU accepte 
deux ou trois phases à l"avance la victoire de l"orientation réformiste. 

Ainsi fait-il pour les institutions. Pourquoi renvoyer l"abrogation de 
la Constitution de 1958 aux calendes grecques ? En l"état actuel des rap­
ports de forces. est -il moins réaliste de dire qu ïl faut refuser d'accepter la 
Constitution de 1958 et donc l'abroger. que de proposer d'en transformer 
certains éléments ? De deux choses l'une. ou il s'agit de modifications 
mineures et c'est une duperie. ou il s'agit de modifications essentielles et 
alors il faudra que les travailleurs disposent du même rapport de forces 
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pour les imposer que pour imposer l'abrogation pure ct simpll'. parce que 
la bourgeoisie v opposera la même defense. 

:\lors pourquoi cc choix plutùt que l"autre ., Cc-.;t que IL' PSL i ac­
cepte d'ores et déjà de -.;e plier au respect de celle constitution par le PC ct 
le PS. qui non seulement l'acceptent mais maintenant la ddendent contre 
ceux qui voudraient v j1ortcr atteinte~ Entrer dans cc jeu ;, evidemment 
de lourdes conséquetv..:·~·'· 

1. C'est entret~":ilt' au lieu de Cl1mbattrc les illusiPns kgalistes. l)ue 
signifient " 1<·'. nhslacln insliluliontH'I' " au dèH~Ioppcmcnt du doubk 
pouvoir encore une fois ., Que signilïc cette idée quïl l~tut au préalable nb­
tenir des modifications de la constitution pour pouvPir aller de l'avant. si 
œ n'est en lin de compte qu'une Cllnstitution ~'' sc respecte ·• l lne cons­
titution. une loi ne bloquent l{lle ceux l{lli veulent bien -.;\· soumettre . La 
tâche des révolutionnaires aujourdïwi e~·a-elle de dire " la loi est faite 
pour ll~S patrons. débarassons-nous de notre sacrn-saint respect de la loi ,, 
ou alors. « changeons la loi . ainsi not re act ion pourra -.;c développer dans 
la légalité » ., 

2. C'est designer de fausses cibles ù la lutte: le PSL i propose par exem­
ple de •ransférer certains pouvoirs du président au Parlement : dans !"es­
prit des camarades c'est sùrement tactique. lin président de droite. un 
Parlement de «gauche " · suivez mon regard. 

- Le regard au passage a déjà accepté que Giscard reste président. 
sinon cette masc.trade n·a qu 'un swl sens: défendre le retour à la démo­
cratie parlementa:re classique contre le développement des prérngatives 
présidentiell~~s ! Est .. œ là l'objectif que les révolutionnaires doivent propo­
ser., Quel que soit le cas de figure. c'est tout aussi gravement erroné. 

- C'est dépossé,ier le mouvement de masse du débat sur l"acceptation 
ou le refus du cadre wnstitutionnel pour le mettre aux mains des juristes 
de la gauche qui débauront enTre eux du rouage constitlltionnel qu'il est 
préférable de modilïer. 

Aujourd'hui. nous ne devons pas nous résigner à l'acceptation de la 
constitution gaulliste comme devant un fait accompli. Now:- devons in­
lassablemenl nous battre pour sen rejet global. 

Si l'orientation des réformiste.;; entre en application sur cette ques­
tion. nous devrons à la fois continuer à défendre notre point de vue et 
mener des batailles ().artielles. Mais ces batailles partielles auront une tout 
autre logique. Si le PC et le PS. une fois parvenus au gouvernement, ar­
guent des dispositions constitutionn.'!lles pour ne pas faire telle ou telle 
chose. alors nous chercherons à déwloppcr la mobilisation contre l'en­
semble de la constitution et contre la seule disposition concernée. Mais ce 
sera avec l'objectif central de développer la mobilisation. c'est-à-dire l'ac­
tion extra-parlemenTaire. pour montrer en qtlOi concrètement, derrière la 
question soulevée, c'est le respect de la lég[llité qui est posé, respect qui 
entrave ou bloque les possibles conquêtes. Ceci est une tout autre démar­
che que de réclamer à froid, avant même la victoire électorale de l'Union 
de la gauche, l'aménagement de la légalité. 
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Cela renvoie bien sür à un débat plus général. Nous ne nous bat­
tons pas ;:>our des institutions plus démocratiques mais pour obtenir que 
les masses aient le maximum de liberté. de droit:; démocratiques pour 
leurs luttes. Ceci peut passer par des batailles sur la législation (droits syn­
dicaux. élection à la proportionnelle. loi anti-casseur. article 16 ... ) mais à 
condition que l'objectif ne soit pas perdu de vue : avoir les plus grandes 
possibilités d'activité pour les travailleurs et leurs organisations. En quoi 
un transfert de pouvoir du président au Parlement développe-t-il ces possi­
bilités'? C'est un mystère. Mais ce mystère enveloppe le P<L<>sage d'une 
orientation fondamentalement basèe sur l'action de masse à une orienta­
tion basée sur l'activité à la tête des institutions quitte à s'aida de l'action 
de masse . 

Le niveau de ces batailles est évidemment déterminé par la situation 
politique. Si par exemple la classe ouvrière est sur la défensive dans un 
rapport de forces très détérioré. on se hat y compris contre des aggrava­
tions constitutionnelles qui marquent un recul par rapport au parlementa­
risme classique. Mais la situation présente n'est en rien de ce type. Le 
régime est en crise. là dessus les thèses du PSU sont d'accord. Elles 
parlent d' une situation de crise politique et sociale pouvant aller vers le 
double pouvoir. Dans ces conditions-là. réclamer des modifications cons­
titutionnelles partielles. non comme objectif précis à une mobilisation de 
masse à un moment donné du développement de l'affrontement politique 
(dont on ne peut prévoir sïl passera ou non par tel ou tel sujet). mais 
comme une tâche d'ores et déjà déterminée. comme autant de verrous à 
raire sauter. rel•ien/ â fixer des éla{les arli/lcie/les (/1/ déve/0[1{1emen/ du 
mouvemenl de masse. 

Ainsi se trouve fixé le cadre d'approche du second aspect de l'ap­
pareil d'Etat : la force autonome dont il dispose. La question peut être 
ainsi formulée : renonçons-nous par principe à entraver de l'intérieur le 
fonctionnement des institutions mis au point par la bourgeoisie (ou par 
l'un de ses secteurs)? Non. bien entendu. mais à la condition que cela ne 
renforce pas les illusions démocratiques. ne gêne pas la dénonciations de 
la pseudo-légitimité de ces institutions et la prise de conscience des masses 
de leurs propres possibilités d'action. 

Ça passe fondamentalement par l'organisation sur une base de classe 
de ceux qui y travaillent. Mais cet aspect ne répond pas vraiment à la 
question : nous battons-nous sur le terrain institutionnel '? Oui. mais si 
l'on veut respecter la condition énoncée, on voit que les possibilités sont 
extrêmement réduites. En dehors des questions de législation sur la 
répression, des droits du mouvement ouvrier, il reste des campagnes de 
dénonciation ou des questions qui dans un contexte donné peuvent servir 
de point d'appui à des mobilisations de masse. Dénonciation du non res­
pect par la bourgeoisie de sa propre légalité, du projet de réforme des in­
stitutions pour en faire un outil plus efficace contre la classe ouvrière, etc. 
Ceci peut déboucher sur des mobilisations ou les aider. Par exemple le 
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limogeage d'Eichhorn. préfet de Berlin en janvier 1919. parce quïl n'était 
pas assez énergique. provoqua la riposte armée de régiments et d'ouvriers 
berlinois. Les luttes de prérogative entre les différents rouages de l'appa­
reil d'Etat qui ne renvoient pas à ces cas se situeront généralement dans 
un cadre méséducatif de défense de la démocratie parlementaire. 

Les thèses réclament par exemple la dissolution du Conseil constitu­
tionnel. Quel intérêt '? Nous devons dénoncer la mystification d'une 
assemblée qui prétend juger d'un point de vue objectif. « au dessus des 
classes». Imposer sa disparition réclamerait un rapport de forces qui per­
mettrait d'emblée la remise en cause de toute la constitution. Alors pour­
quoi indiquer cet objectif., D'autant plus que la dissolution du Conseil 
constitutionnel n'améliorerait en rien les conditions de lutte des travail­
leurs. ni n'affaiblirait sérieusement les capacités de riposte de la bourgeoi­
sie. A moins. toujours. de développer l'idée que les conquêtes ouvrières 
devront respecter le cadre constitutionnel présent. ou aménagé. Autre cho­
se serait que ce Conseil prétende invalider une conquête ouvrière et qu'un 
gouvernement de gauche fa'\se semblant de prendre cela pour un obstacle 
insurmontable. Ce serait alors l'occasion de montrer les conséquences du 
légalisme des réformistes. d'illustrer l'agitation pour l'abrogation de la 
constitution et la nécessaire destruction des institutions bourgeoises et 
d'exiger l'immédiate mise à la porte ou en prison de ces messieurs du 
Conseil constitutionnel. Mais encore une fois . l'objectif n'est pas là de le­
ver un blocage institutionnel. 

Autre exemple. passé. l'élection du président de la République au suf­
frage universel. Appeler à voter non au référendum qui l'institua avait 
quel sens'? Affirmer que c'était une régre.'\sion par rapport à son élection 
par les « grands électeurs )) '? Nous avons vu par la suite que l'élection 
présidentielle a accentué une personnalisation très mystificatrice mais éga­
lement qu'elle e.<;t devenue un moment d'intense débat politique. ce qu'elle 
n'était nullement auparavant. Parler de régression n'avait de sens que du 
point de vue de la démocratie parlementaire classique. terrain d'uautant 
plus piégé que la population venait de faire treize ans d'expérience de cette 
démocratie. La défendre ne pouvait que pousser les couches les moins 
conscientes dans les bras du candidat bonaparte. Il fallait dénoncer le 
bonapartisme et la mise en place de l'Etat fort en tant que la mise sur 
pied d'une machine de guerre plus efficace contre le mouvement ouvrier. 
combattre le mythe De Gaulle et défendre les libertés démocrc;ttiques atta­
quées. libertés déjà bien pauvres mais encore rognées . De ce point de vue 
il était par contre juste d'appeler en 1958 à voter non au référendum sur 
la constitution. De même. nous nous battons contre les entraves à la pré­
sentation de candidats aux différentes élections parce que cela atteint 
directement les possiblilités d'expression des formations minoritaires du 
mouvement ouvrier. 
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Les 1 hèses reprennent la même démarche vis-à-vts des corps répres­
sifs. et elle est sur ce terrain plus visiblement dangereuse. Exemple. le 
PSU ne réclame plus la dissolution de la sécurité militaire (il faut être res­
ponsable). mais la levée du secret sur ses activités et la redéfinition de ses 
fonctions. Demander la levée du secret sur les activités d'un tel organisme 
ne resiste evidemment pas dès qu'on accepte son existence. Ou l'on s'en 
tient à la position que c'est un instrument contre-révolutionnaire et l'on se 
hat pour sa dissolution. Ou l'on décide de le conserver (pour lutter contre 
les complots réactionnaires dans !"armée"!) et il faut lui laisser les moyens 
de son action. Abandonnant la position claire. le PSU doit parler de redé­
finition des tâches. C'est -a-dire sans doute. que la SM devienne un instru­
ment au service du mouvement ouvrier ou du moins« des /iherlés démo-

. eï<llirtlle\· "·comme il est dit pour la police. On trouve concentrées la toute 
le" erreurs du réformisme: 

-Il faudrait en renouveler intégralement le personnel pour qu'elle 
-;pit << I<Yvale »a l'égard du lhHtveau gouvernement et accepte ses nouvelles 
léiche-.;. Comme il a déjà été dit a propos de « l'occupation» de l'appareil 
d" l .tat. ça su-;ci terait d'emblee un affrontement majeur avec la bourgeoisie 
et la hiérarchie militaire. qui supposerait un rapport de forces permellant 
iout autre chose ct au moins la dissolution de la sécurité militaire. 

-Ces nouvelles tâches. quelles seraient-elles'! On ne volt rien d'autre 
que faire la chasse Ù /01/S CC'IIf . COnformément a J'idéologie démocratique 
bourgeoisie. qui porteront alleinte a l'armée. Mais ceux qui comballent 
l'armée bourgeoise. les institutions bourgeoises. les lois bourgeoises. ceux 
qui refuseront les ordres de la hiérarchie. et s'organiseront en conséquen­
ce"! Accepter le principe de la SM dans le cadre de l'Etat bourgeois main­
tenu. c'est accepter par avance la répression contre ceux -la. C'est la lo­
gique suicidaire qui amena Allende à autoriser l'arrestation des marins 
"comploteurs» de Valparaiso. 

- Pour éventer les complots réactionnaires en préparation dans l'ar­
mée. le développement de l'auto-organisation des soldats est le seul moyen 
sérieux dont dispose le mouvement ouvrier. infiniment plus efficace que 
n'importe quel service de sécurité. Moyen qui peut être complété par un 
travail de pénétration de la hiérarchie militaire à tous les niveaux possi­
bles. mais celui-ci ne peut être que tout a fait secondaire dans ses résul­
tats. 

On retrouve ainsi le même glissement de la mobilisation de masse 
comme axe fondamental à l'occupation de l'Etat (comité de soldats. sécu­
rité militaire). Et l'on vérifie à nouveau que les deux démarches ne sont 
pas différentes. mais contradictoires. La seconde gomme l'idée et entrave 
la préparation nécessaire d'un affrontement inéluctable. Elle heurtera 
l'activité interne à l'armée. tout entière orientée par cette préparation. 



l.a conclusion rralique ne se l~tit d'ailleurs ras attendre ruisque les 
thèses rrorosenl de créer Ùes" Strt!Ctllfl'.\ de Cllntrnle Sllf les conditiO!/\ de 
rie. /'hrgit'ne et la l<'curite " .1 ,, Ces l'lriiCtllrc's pourrn11t sc' coordonner ''· 
1-ïchtre 1 ... Ce tyre Je rrorosition est tout ù !~til ce que le..; réformistes ou 
des bourgeois éclairé..; reuvenl inventer pour enml'l'f le lli'relo{J{ll'lllt'llt l't 
la logique .lllht•ersit·e du mnllt'l'lllent des soldats. Des suggestions de cet 
ordre furent avan-.:ées lors de l'affaire des soldats. En cas d'arrlication. 
nous aurions Jü rrendre rosition. Vu le recul du mouvement ouvrier tra­
ditionnel devant la camragne gouvernementale. le niveau de dévelorre­
menl encore élémentaire de hien des comités. il aurait fallu investir ces 
nouveaux organismes rour les dénaturer au maximum. les transformer en 
1\lyers d'agitation. imroser l'élection de délégués rar la hase. etc. Mais 
ç'aurait été notre n'fllll/1'1' ttlctilltle ù la manœuvre de l'adversaire dénnncée 
comme telle . Retrouver cela comme rrorosition dans les thèses du PSU 
montre combien la rente est raride dès que l'on veut se situer dans l'or­
tique gouvernement<~le «constructive •> des réformistes. de démocratisa­
tion de l'al'Jpareil d'Etal. 

Il est inutile de déveloprer d'autres exemples. que cc soit le projet de 
" re!i111te du Ci1de flt'nal 11, ,, d 'ada{ltatirJn de la {lnlin• a la delinqtiWICl' 
de' finie selon de nnllt'l'IIIIX critc'res 11 ou de ,, 1 '<'lahomtioll d'une 11111/l'l'lle 
doctrine policiàe nti 1 'accent sem mis sur la {lmtectinn dn lihertës dt'mn­
cmtiques 11 Ce qui a été 'dit sur l'armée s'applique de la même façon. 

Rérétons-le. il faut lutter 11our affaiblir au maximum la capacité d'ac­
tion contn.·-révolutionnaire de l'armée (par exemple). Mais il faut s'atteler 
a cette tâche en s'appuyant sur la mobilisation el non en conservant celle­
ci comme éventuelle lorce d'appoint. ce qui conduit a la freiner dès qu'elle 
s 'oppose -- inévitablement - à « l'habile >> tactique de démocratisation. 
Qu'est-ce que cela veut dire concrètement'! 

1) Impulser la mobilisation et l'organisation des travailleurs dans les 
entreprises. les quartiers ... jusqu'à leur armement. C'est la tâche centrale 
qui conditionne le reste. Elle établit un rapport de forces qui permet de 
gagner massivement des régiments aux côtés de la classe ouvrière parce 
qu'une alternative au système en place prouve son existence, et d'engen­
drer le maximum d'hésitations dans les secteurs plus retardataires. 

2) Développer t:.auto-organisation des soldaLs, non pour la limiter à 
l'hygiène et la sécurité, les conditions de vie. mais pour. à partir éventuel­
lement de ces conditions immédiates: 

- développer leur liaison avec les travailleurs ; 
-démasquer la fonction de l'armée bourgeoise et en conséquence 

légiti mer l'insubordination ; 
-sur la base de cette défiance vis-à-vis de la hiérarchie, développer la 

surveillance de l'activité des officiers; 
-mettre sur pied un type nouveau Oes conseils de soldats) d'orga­

nisation armée au service du mouvement de masse. 
3) Développer l'agitation et l'organisation révolutionnaires à tous les 

95 



niveaux. Ne pas renoncer a priori a l'implantation dans les secteurs élevés 
de la hiérarchie. Ceci implique de combattre le gauchisme naturel qui a 
pour effet de la souder. Tenter de gagner le plus grand nombre possible de 
sous-officiers et d'officiers . non pas à la cause de la défense de l'ordre 
«démocratique» que nous attaquerons. mais à la cause de prolétariat. 
Mais ceci (ou leur naturalisation) ne sera possible que sïls sentent un ris­
lfUr' é~?al à choisir la contre-révolution ou la révolution. 

4) Exiger la dissolution des corps les plus spécialisés dans la répres­
sion. Tout en sachant que ce sera difficile à obtenir. et qu'obtenu. ils s'en 
constituera d'autres dans l'illégalité. mais avec moins de moyens et de fa­
cilité d'action. C'est pourquoi nous la réclamons. 

Cette orientation ne cache donc pas la nécessité « d'anàiblir >> avant 
u 1 'a/l'ronœment unique >>. mais elle propose au contraire la seule perspec­
tive réelle d'affaiblissement. qui suppose de lutter à tous les niveaux 
contre l'armée telle qu'elle existe. Ce n'est pas une orientation « dïnné­
chissement >; mais de subversion. 

Conclu'iion provisoire 

Un passage des thèses tentait de précise r les cond itions d' une partici ­
pation du PSU à un gouvernement de « gauche >>. Les réactions quïl sus­
cita amenèrent son remplacement par le texte suivant : 11 Comme/Il dans 
de telles conditions ap[Jrécier la participation des aulof?estionnaires au f?OU­
vemement ! Cette question n'est pas auiourd'hui d'actualité pour le PSU 
Compte tenu de l'évolution du rapport des fr1rces au sein de /'UG. les 
intentions qui se dessinent au sein de cette coalition quant â 1 'edulcora/ion 
ou meme le re/lis d'application du Pro~? ra mme commun . et enfin de 1 'état 
df' dél'eloppement de la mobilisation populaire. une expérienœ f?Ouverne­
mentale réformiste n'aboutirait qu 'â un simple aménaf?ement de la société 
mpitaliste. Dans ces conditions une participation f?Ouvemementale du PSU 
n'est pas concevable. Néanmoins. le problème doit ètre dès auiourd 'hui 
appmfàndi. 

a La participation des révolutionnaires à une expériencf' gouvernemen­
tale ne peut ètre envisaf?ée qu'en .fonction du de~?ré de développement du 
mouvement des masses et de la modification en leur .faveur du rapport des 
fr>rces dans le mouvement ouvrier. Elle n'est concevahle que s'il existe pour 
les révolutionnaires. à la .fois la capacité et l'utilité de participer à un tel 
f?ouvernement pour y représenter . .1 ' d~{endre et v pmumouvoir la mobilisa­
tion populaire. la possibilité pour les travailleurs de se doter d'orf?anes 
d'expression directe. Toute participation est exclue dès lors qu'elle caution­
nerait en fait une limitation du développement et de l'autonomie de l'ac­
tion de masse, une éventuelle participation du PSU au f?Ouvernement ne 
pourrait avoir lieu sans la tenue d'un conf?rès extraordinaire réuni à cet 
effet.» 



Cc rassa~c illustre hien la situation du PSU en concentrant ses contra­
dictions. l.a question de la rarticiration ~ouvcrncmentalc qui avait ete 
:tl'ancec dans le rasse rar la direction rrovoque un raidissement du [)arti . 
\1ais cc raidissement débouche sur unstcxtc. qui. bien qu'il aligne toute 
une "éric de ju\lcs garde-l'nus. reste l'ondamcntalcmcnt amhigu 

f)'ahord on v aflïrmc " lfll 'tl/Il' nperience gotn•emt'lllenlltfl' re/iuwill!' 
•1 'uhnurimir ({Il ·a 1111 1i111{Jie !llllt'llil.!:l't/1('1/1 de la ïflcide ca{Jilalil'fe ». Kicn. 
\lla1s c·c..,t a cause du dévclorrcmcnt encore insul'l'isant de la mobili\ation 
porulairc ct des ,, illll'nlion\· !flli Il' dl'll'it/('11/ 1111 1-ein de cerre coalirioll »en 
raison de ,, !'t;l'nllllinll d11 lït{JfJnrr de fi,rn'l. 1111 1l'i11 de I'Uninll de la gau­
t.ht· " Ccci induit l'idée que si ces intentions sc dessinent maintenant. ccl­
le-, de départ n'étaient peut-étrc pas le "imrlc amenagement de la societe 
c;tpitali\tC. Et ça confirme en outre les prcsurposés non explicités sur 1c· 
l'(·. " /_ h ·nl111inn dt! l'!lfl{Jorr de /i11·cn 1111 \l'ill dt' 1 'l in inn de la ~il tiche ,, 
ne rouvant "ignificr qu'évolution au détriment du l'CF. 

\!lai" surtout l'amhigu1te réside en cc que le texte ne pose pas la par­
ticipation au gouvernement comme une évcnlualite cxccptionnclle.appui 
tactique a un moment décisif' de préparation de l'afl'rontement et donc for­
cement de trés C\lUrtC duree. Celle optique-la impliquerait qu'on n'aille pas 
;1 u gouvcrncmcn l a v cc des projets de l ra nsforma Lions g raduclles de longue 
durée. mais avec la volonté d'aider <i la réalisation de quelques tâches 
immédiates (la substitution de" mols" orga ne-, d'expression directe>> aux 
mots "organes de double pouvoir >> est tres significative). 

:\lous l'avons vu . tel n'est pas le sens de la partie programmatique. 
C'est pourquoi l'on peut dire que la question gouvernementale est en fait 
\econdaire en ccci qu'elle est d'une certaine façon déjà tranchee par les 
thèses : nous avons montré comment elles adoptent de fait un point de 
vue paragouvernemental. Il n'etait pas possihle d'étudier tous les exemples 
mais on retrouve la méme démarche sur les nationalisations. les reven­
dications. la politique internationale. 

On en arrive alors à la question décisive: le PSU e1·1-il del'etlll 1111 {Jarli 
n ;fi11wis1e a son demier congrh· ~ 

Repondre oui serail une erreur grave. car ce ne serait pas prendre la 
peine d'analvscr le rapport entre ces thèses ct l'organisation qui les adopte . 
Si on les compare au manifeste de Toulouse (décembre 1972). elles peu­
vent apparaître. d'un point de vue formel. en régression sur certains su­
Jets. On pouvait y lire par exemple: 11 La hn11rgeoisie ne {Jelll se perl/le/Ire 
de laisser les rë(imnisres {Jrendre les rc;nes de son Ela!, (laree if// ïls ne llll'l­
lm/1/ {Jas en couse les (illldemen/1' de son {JOIII'oir el de sa domina/inn .. Il 
e11 im{Jossible de (Jrëparer la l'oie au socialisme en occi/{Jillll 1 à{J{Jareil 
d'Er at hourgeois.. Les lrill'llilleun del' mn! d'abord briser cet ii{J{Jareil 
d'Ela/ . >>Mais ces passages s'ils témoignaient d'un premier effort de sys­
tématisation théorique n'avaient aucune implication concrète et s'inté­
graient dans un ensemble totalement contradictoire. Acceptés à l'époque 
par Romcard, ils faisaient du manifeste de Toulouse une «synthèse» 
d'orienta/ions OfJ(JOSée.\, un patchwork dans lequel les passages 
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"onhodnxe~)) renètaienl la radicalisation politique a !"œuvre dans le 
PSl l. mais ne le pénétrèrent pas. faute d<~ débat. en profondeur. Ou plutôl 
leurs implicalions ne le pénéirèrenl pas en profondeur. Fn ièmoignenl lès 
co nclu-.;inns prngrammaliques très limitée . .; el imprécises de ce manifeste. 
vraimenl lraduite au plan théorique. IYoli. lnrsquïl est conlraint de sc dé­
finir plus précisément. le PSU emprunle aux voisins cl le choix de ses cm­
prunls esl opéré à partir de ses préoccupations tactiques immédialcs. Ce 
rani a loujours StllliTcri du mépris de la théorie. Il VCUI disculcr les qucs-
11< >ns cnncrè1es 1 iécs ù 1 ï 111ervcnt ion. Les débats 1 héoriques sont considérés 
et> mme des divisions aniliciclles. inlroduites par les « intellectuels ». Cela 
lient a -;on origine el -.;on hisloirc (cf. l·anicle de .f .M. Vincent. (i-itiqlll' 
<UIIIIIlllllilï<' n" 131 

Pas plus que le manil"cstc de Toulouse. les thèses de Strasbourg ne 
snn1 Jnnc réellement le produit du PSU. transcription d·une pratique. 
d·u.JlC réll-:xion. d·un -.;oclc théorique communs. Et si elles sont ambigucs 
cl contradicloires. il faut soigneusement distinguer les éléments dominants 
du pornr de vue de J"a nalvsc politique que nous en faisons ct ceux dnmi­
nants dans la conscience de la majorilé des militants du PSl l. l.cs réfëren­
ces permanentes à l"auln-organisation. ù la mobilisation des masses. par 
exemple. ne doivent pas étrc prises comme des ornements inutiles mas­
quanl une nrienta11nn néo-réformiste. Dans les thèses. elles jouent finale­
men! cc rôle cl nous devons le montrer. Mais dans la conscience de la 
majuritè des militant\. elles sonl au contraire l"axe œnlral. ce que l"on 
sail. cc qui est slir. !creste é1an1 du domaine de la spéculation. de l"illlcr­
rngation ou de la lactique. 

Fn d"atilrcs termes. il làudra que ces thèses passent a !"épreuve de la 
praliquc pour que le PSU sc prononce réellement sur les questions straté­
giques essentielles donl elles traitcnl . El sa position dépendra alors de 
deux choses. Fondamcnlalcmcnt des formes et des rythmes de développe­
ment du mouvement des masses. du type de confronlation quïl aura avec 
le PC cl le PS (si l"l lninn de la gauche arrive au gouvernement. cl si elle 
n·y nrrivc pas). En second lieu . de la façon dont nous serons capables de 
lier une pratique unitaire ct un dèbai approfondi sans sectarisme avec les 
mi 1 i tanis de cc parti . 

Cc second point est dés maintenant très important. Car sïl est vrai 
que ces thèses ne sont pas encore récllemcnl celles du PSU. elles ont néan­
moins des implications immédiates. le ralliement honteux du PSU aux lis­
les municipales de I"Union de la gauche en lèmoigne. Elles fournissent un 
cadre de référence. une base d"éducation qui pèscron1 dans l"avenir. IYau­
tanl plus que les premiers lemps d"unc expérience gouvernementale de la 
«gauche>> risquent d·enlrainer un étal d"csprit prédominant dans la clase 
ouvrière : ê1re patient. ne pas gêner l'expérience. savoir être <<tactique>>. 
en concordance avec !"orientation qui sc dégage de ces thèses. 

Une organisation ne devient pas réformiste en adoptant un texte. a 
moins que cc tex le ne soit que la formalisation d"une orientation déja tran-
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chee ct entrée en rratiljuc Je longue date .. \u cnn!raire. k PSl l a connu 
C!lnhalèmcnt Jcrui-; l;t guerre J' \lgéric une évolution ù i,!auchc. '\llalgrc' le-; 
ùiiTicultés CVOljUée-; J'un ùéhat ù'nricntation Jans cc rart i. une l(nte mi lw­
rite a combattu le-; th0scs -;ur till axe stratég ique cl;tirement révolutionnai­
re . '\Jou-; nvon-; llllté le raiui-;sement -;ur la question gouvernementale. 
m;,ts uus-,i -.;ur les accord-.; municiraux \lll les revendications . Ln l'ah-;ence 
ù·un reflux rrolongé ùu lllOUVl'lllènl Je m;ISSC. le r;ISSai,!e rratiljlle ùu PSl 1 

;1u rcl(lrtlli .smc IlL' rnurrait sc lit ire s;tn'> une cri-.,c majeure en -;on sein . 
I.e /8 mun /1) 77. 

Y H's Sa lt•o,o,e 
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DOSSIER MILITANT 



DANIEL BENSAID 

JEAN-MARIE FREYSSAT 

Indépendance nationale 
et internationalisme 

prolétarien 

En juil/er 1976, les gouvernements des pars membres 
de la Communauté économique européenne se sont mis 
d'accord pour procéder. dés 1978. à l'élection au suffra­
ge universel d'un Parlement européen: ce projet a été 
vivement soutenu par Giscard. Schmidt. Andreorri, Tinde­
mans. 

Actue!!ernenr. 1 'Assemblée européenne de Strasbourg 
esr formée de délégués des di[{érenrs parlemellfs na­
tionaux er ne dispose que de pouvoirs limités. Les déci­
sions importantes sont prises par le Conseil européen. 
sarre d 'exécuri/'formé par les di[{érenls chef1· d'Er at er oti 
chacun dispose d'un droit de veto. Pour la première élec­
tion du Parlement européen au suffrage uniFerse/, 
chaque Erat national sera libre de choisir son propre 
mode de scrutin : listes nationales à la proportionnelle ou 
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formation de grandes circonscriptions sur la hase des 
réf{ions. Ce que reprochent au projet les gaullistes mmme 
Dehrc;. c'est que. dans le premier cas. les députés 
reprësenleraienl la liste el le parti pour lesquels ils sont 
élus. dans le deu.riéme ils représenteraient les électeurs de 
leur région. mais dan1· les deur cas la nation ne 1·erair 
plus représentée con1me 1111 tour pour dé('endre sa souve­
raineté. 

En France. apres sa décision du Conseil mnstilulion­
nel qui reconnail la compalibililé de celte éleclion arec la 
Conslilulion en l'if{ueur. Giscard a abandonné l'idée d 'tm 
référendum sur le sujel. qu'il avail envisaf{é en pensanl 
diviser la !{aue/te . Le prohlème 1•iendra donc directemenl 
deva/11 l'Assemblée nalionale dès sa session d 'al'ril pro­
chain . E1 les éleclions au Parlemenl européen devraient 
normalement inlerl'enir en mai 197R. quelques semaines 
donc après les léf{islatil'es. ce qui pourrai! d'ailleurs poser 
quelques problèmes au cas ou. en (onction du mode de 
scrutin retenu . le résullat de celle élection différerait de 
celui des lé Risi aril'es ... 

1) Où il est question d'indépendance nationale ct de non-ali­
gnement 

Ce projet d'élection du Parlement européen au suffrage 
universel a déjà provoqué un certain remue-ménage dans l'ex­
trême gauche et alentour. Un comité contre cete élection s'est 
constitué. auquel participent Sartre. Claude Bourdet. Jean­
Pierre Vigier. les généraux Binoche et la Bollardiére. Dans la 
lancée. Sartre a publié. sous sa propre signature. dans le 
Monde du 10/2/ 1977. une lettre ouverte aux militants 
socialistes qui reprend les termes de l'appel du comité. Dans 
cet appel. il est dit: « En France. en Italie. comme en Espa­
gne .. le pouvoir ne refléte pas ou plus la majorité de l'opi­
nion ... Le temps du Traité de Rome est loin. l'Europe des tra­
vailleurs une utopie sans fondement dans la réalité ... Les 
soussignés considèrenr qu'on ne peur dissocier la tuffe pour un 
avenir socia/isre de la défense de 1 'indépendance nationale des 
peuples. Ils n'acceptent pas. ils n'accepteront jamais une 
Europe dominée par l'impérialisme des USA et une RFA qui 
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revient aux rêves traditionnels de la bourgeoisie pangermanis­
te.. . Aucune mesure d'austérité même dite de gauche ne 
pourra enrayer la décomposition de l'économie si elle ne s'ac­
compagne pas d' un changement d'orientation de la politique 
étrangère. » Suit une proposition en trois mesures: lutter 
contre la crise en combattant l'hégémonie germano-américai­
ne. casser le front des pays riches. qrganiser de nout·eaux cir­
cuits émnnmùtucs autonomes en Méditerranée. Notons pour 
le moment que ces lignes d'orientation paraissent assez pro­
ches de celles développées par le CERES dans ses thèses sur 
le compromis J?éof?raphique sur lesquelles nous reviendrons 
plus loin. 

C'est cet appel que l'Organisation communiste des 
travailleurs reproduit in extenso dans le n" 4 de sa revue 
théorique Premier Mai. en lui apportant son « soutien ». et en 
le définissant comme une pi(J{e~/nrme démocratique t•alahle. 
Enfin. l'Etincelle. hebdomadaire de l'OCT. apporte. dans son 
n° du 13/1/1977. de nouvelles justifications théoriques à 
cette posi~ion : « La question de la direction prolétarienne et 
des alliances possibles dans la bataille d'aujourd'hui pour 
l'indépendance nationale se pose d ' une façon nouvelle ... Pour 
les socialistes. 1 ïnté~?ration â 1 'Europe de Schmidt fait partie 
de leur straté~?ie. Elle leur pamettrait d'af(ennir leur puissan­
ce face au PCF et de se déharasser plus aisément du Pro­
gramme commun ou de ce qu ïl en reste.. Par-delà le 
chauvinisme ami-boche. il existe cependant dans les rangs et 
sur les pourtours du PCF une opposition saine. sur des bases 
populaires. à tout ce que représente le projet capitaliste euro­
péen ... L'indépendance nationale ne passe par l'alliance avec 
une super-puissance contre l'autre. mais elle doit être une 
indépendance réelle par rapport aux deux super-puissances. 
même si la lutte prioritaire est tournée dans notre zone contre 
celle des deux qui nous dominent directement... Dans la 
phase actuelle. il s'agit de préserver les conditions de rupture 
en empêchant que les pays capitalistes instables ne soient 
consolidés. ou plutôt que soit consolidée la domination capi­
taliste dans ces pays par leur intégration dans un système in­
ternational solide. » 

. Il faut souligner à ce propos que la mise en valeur d'une 
:opposition saine au projet européen, sur des hases populaires 
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et par delà le chaul'inisme anti-hoche, sur les pourtours du 
PCF, n'a rien de fortuit. Elle s'inscrit dans la logique même 
du manifeste adopté par le congrès de fondation de l'OCT. 
qui établit une différence qualitative entre le PC et le PS : 11 Il 
s'agit dans le cas du PCF d 'un courant bourgeois. mais au 
sein de la classe oul'rière ii, à la différence du PS qui lui serait 
extérieur. Ce discret dérapage théorique conduit directement à 
de moins discrètes complaisances dont l'article de 1 'Etincelle 
constitue un exemple. 

Quant au PSU. il ne juge pas utile de critiquer publique­
ment les positions de Claude Bourdet, membre de ce parti et 
candidat à ce titre aux élections municipales sur Paris. lor­
squ'il signe l'appel du Comité contre l'élection du Parlement 
européen et écrit dans Tribune socialiste (27 1 1 1 1977) : 
« Pour la gauche, 1 'indépendance est s1·nom·me de survie ... il 
est clair que si l'on veut changer le régime que nous subissons 
actuellement en France et en Italie, il faut ètre certain d'avoir 
au moins plusieurs années sans supranationalité, le temps de 
consolider!e pou\•oir de la gauche à Rome et à Paris. Si ce 
Parlement est élu. il n'y aura pas de Programme commun. ou 
bien, très rapidement, il n'y en aura plus. » Déjà. dans les 
colonnes de TS (28/ 12 / 1976). Ravenel avait salué l'appel du 
Comité contre l'élection du Parlement européen comme une 
initiative positive, en expliquant que l'opposition absolue du 
PSU à l'élection du Parlement européen « est évidemment 
inséparable de la remise en cause des blocs- que le projet de 
Parlement veut en réalité renforcer- dans une perspective 
de non-alignement et de liens nouveaux avec les pays du 
tiers-monde. » 

Que l'élection au suffrage universel du Parlement euro­
péen vise à constituer une légalité supranationale. susceptible 
d'offrir à la bourgeoisie européenne un rempart supplé­
mentaire contre une montée révolutionnaire dans l'un ou plu­
sieurs pays européens, c'est indéniable. Que les institutions 
européennes renforcent et prolongent l'Alliance atlantique, 
c'est aussi vrai. Mais. à ne retenir que ce côté, bien réel, mais 
unilatéral. du problème. sans partir des processus sociaux 
économiques de fond, conduit, sous prétexte de parer au plus 
pressé. à se tromper lourdement sur les tâches . En ce qui 
nous concerne. nous dénonçons J'instrument que pourrait 
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constituer le Parlement européen. mais nous ne menons pas 
cette lutte à reculons . au nom de la défense ou de la 
reconquête de «l'indépendance nationale». 

2) Rappel de méthode 

On trouve un exposé de méthode qui n'a guère vieilli dans 
le chapitre 9 de la Réponse socialiste au ddi américain ( 1 ), 
consacré à 1'« avenir des institutions supranationales de la 
CEE )) : « L'avenir des institutions supranationales dépend. 
finalement. du niveau qu'aura atteint le processus d 'inter ­
pénétration internationale des capitaux ... Tant que nous nous 
trorouvons dans un crc!e long a tendance fàndamentalement 
expansionniste, la fonction économique essentielle de 1 'Etat 
bourgeois, c'est sa fonction classique d 'assurer cette expansion 
en créant un volume suffisant de monnaie et de crédit et en se 
chargean{ des dépenses d'infrastructure .. . Il n 'est pas absolu­
ment indispensable dans une conjoncture de croissance d'aller 
plus loin, c'est-à -dire qu 'il nes 'agit pas encore pour le grand 
capital d 'une question de vie ou de mort ... 

11 Mais que ce cycle long a tendance expansionniste vienne 
a se transformer en C.Fcle long avec tendance à la stagnation 
économique; que les taux de croissance annuels se mettent à 
baisser; que des récessions pârtielles viennent a se multiplier 
dans les pars de la CEE - signe avant-coureur d 'une réces­
sion généralisée- et alors le grand capital mettra 1 'Etat 
bourgeois en présence d'exigences bien plus grandes. Ce 
seront alors les mesures anticrc!iques. ou. plus précisément les 
mesures destinées à prévenir les crises qui prendront le pas sur 
les autres .. . 

« L 'impossibilité de mener une politique anticrise efficace 
dans le seul cadre national. dès lors que l 'intégration éco ­
nomique au sein de la CEE a dépassé un certain stade et que 
l'interpénétration des capitaux a atteint un certain degré, 
découle manifestement de 1 'impossibilité de pratiquer à 1 'éche­
lon national une politique tendant à arrmitre la demande g/o-

( 1) Ernest Mandel. Ed . Maspéro. 1968. 
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hale. â auKmenter le volume de mo111wie. fWtlf perme((re aux 
grands trusts européens de maintenir leurs profits. de ne pa1· 
cnmprimer l'emploi trop hruta/emr:'/11, de mntillur:'r â l'endre la 
plus grande part de leur production u111rante. Une telle poli ­
tique réclamerait des mesures â 1 'échelle de la CEE dans son 
ensemhle .. 

il L'heure de la l'érité sonnera pour la CEE quand s'abat­
tra sur 1 Europe capitaliste une récession Kénéralisée. Ce sera 
1 'épreul'e décisive du marché commun. Ou hien. la pression du 
grand capital internationalisé sera asse:. fàrte 1'lotlf oh/iger les 
gouvernements à faire des concessions importa nies \ïtr le plan 
fiscal . financier et monétaire .. . Ou bien on ne peut l'ai nere la 
ré1·istance des milieux capitalistes qui continuent â prr)ner la 
soul'eraineté nationale en matière de fiscalité. de finance et de 
monnaie.. >> 

Ce texte d' Ernest Mandel de 1968-69. Il en a repris la 
démarche. plusieurs années après. dans certains passages du 
Troisième dge du capitalisme. dont l'édition française a été 
revue en 19 76 : 

il La centralisation internationale du capital peut s 'accom ­
pagner d 'un recul progressif du {JOUI'oir de certains Etats 
nationaux ourKeois et de la mise en place d 'un nouveau 
pouvoir d'Etat bourgeois fédéral et supranational. (e((e 

l'ariante. qui est possible, voire probable, du moins [!Otlf la 
CEE en Europe occidentale (avec ou sans la Grande-Breta­
gne), correspond â la deuxième forme de centralisation inter­
nationale du capital, celle de l'interpénétration internationale 
des capitaux sans prédominance d'un groupe particulier de 
capitaux nationaux. De méme qu'on ne constate aucune hégé­
monie <! nationale » au sein de grandes firmes multinationa­
les nées d'une telle interpénétration internationale des 
capitaux. la forme d Etat conforme à ce (fe forme d'inter­
nationalisation du capital ne peut ètre ni la prééminence d 'un 
seul Etat bourgeois sur les allfres. ni la confédération lache 
d'Etats nationaux souverains, mais seulement un Etat fédéral 
supranational. caractérisé par le transfert de droits souverains 
décisih. (. .. ) 

(. .. ) rr La pression croissante exercée en faveur d'un Etat 
impérialiste supranational en Europe occidentale -pour 
autant que la centralisation internationale du capital prenne 
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e(/'eclil'emenl la forme domina!lle d'intl:'rpënëlralion eum­
pëenne des ca pila/lx S(/1/S hi'f{l;lllollie d'une classe hnurxeoise 
IW!innale - nail ius/ement de la fimclinn ëconomique 
immc'diale de 1 'EI'al dans le !roi.\·ic;nle âge du capitalisme. La 
programmation ëmnomiquc dans le cadre de 1 'Etal national el 
1 ïnterpc'nëlration internationale des capillt/1.\" ne se laissent 
pas cnncilier a la longue. Ou hien la premic're (era reculer la 
seconde. surtout en përinde de crise' et de récession. nu hien la 
seconde mel/ra s11r pied 1111e pro;;nlllli/Wiion économique in­
ternationale qui l11i est adéquate. 

11 Le problème se précise si l'on aborde la politique éco-
110mique antin•c!ique. c 'est-â -dire la lulle mntre les cri1·cs et 
les récessions adaptée (1/tX intëréts des firmes multinationales. 
qui n 'est réalisable qu 'au nil•eau international et non plus 
nmional. Les instruments d'une polilùJue anticTiique n'sident 
dans la politique monétaire et de crédil. la politique bud­
gétaire. commerciale et /1.1cale. Une politique anticl'c!ique 
adaptée aux intérèts de trusts résultant d'u11e interpénétra/ion 
inlernati()llale des capitaux récht111e une monnaie européenne 
uniqur et une politique européenne unifiée en matière de 
crédit. de budget et dïmprit (/a politique commerciale commu­
ne est déiâ une réalité dans le cas de la CEE). Mais une mon ­
naie. une politique hudxétaire et fiscale , et 1111e politique de 
travaux publics communes sont â la longue impossibles sans 
un f(Ol'ernement .fédéral disposant de ressources financières 
autonomes. et sans la garantie d 'un poll\'oir exécutif' de ré­
pression. c 'est-â -dire sans 1111 Etat commun. De gra11des fir­
mes multinationales réclament aussi. soif dit en passant. un 
marché international des capitaux. qui remel de pi11s en plus 
en question la Sllrl'ie des monnaies. de politiques de crédil. el 
de politiques budgélaires et(lscales nationales autonomes.( .. ) 

11 Il est clair qu 'en cette nouvelle phase de concurrence ai­
guisée. les firmes multinationales américaines jouissent de 
deux avanlages décisifs par rapporl â leurs cnncurrents : elles 
disposent en mo.l'enne d'une masse de capital bien plus consi­
dérable (trois â quaire fois plus que leur concurrent le plus 
important) et d'un Etat bien plus puissant. Les concurrents 
européens et japonais de ces firmes n'ont une chance de sur­
vivre comme formations indépendantes que s'ils engagent de 
leur cà té un processus international de fusion. s'ils atteignent 
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1111e 1111/S.I<' de ca{JifliiiX ct des ca{Jacit(;S de [Jmdl!ction d'till or­
dre de Krandc11r éqllil'alcnt â celles de lc11rs {Jrinci{Ja/1\" crin­
cl!rrentl· US. ct s'ils mcrrcnt sur {lied. au moins en Ettrn{Jc de 
1 'Ouest . 1111 Etat /(idéral qui mntrehalancc [Jolitiquement ct 
militairement les USA. La façon dont la CEE tral'ersera les 
{Jrnclwines récessions décidera {Jrnbablement de la [Jossihilité 
ou de 1 Ïm{Jossibilité d'une su{Jcr-{Juis.\Wlce euro{Jéennc indé­
{Jcndante, c'est -â -dire de 1 'impossibilité ou de la [Jo.\sibilité de 
réalisation d'un .\ït{Jer-im{Jérialisme US. 11 Œd. UGE. pp.24 7. 
248. 249. 250. 251. 268. 269.) 

Les épreuves de la grande récession de 1 9 7 4-7 5 n'ont pas 
suffi à trancher l'alternative tracée par Mandel entre la ré­
gression vers le protectionnisme des Etats nationaux et de 
nouveaux pas vers la constitution d'un pouvoir politique <;lu 
capital européen. Le début des années 1970. au moment où 
était défini un projet d'Union économique et monétaire euro­
péenne pour l'horizon 1980, avait vu se développer des fric­
tions entre la CEE et les USA . En 1971 . le comité pour le 
développement économique (CED) américain publiait un rap­
port de récriminations contre les conditions monétaires et 
commerciales en Europe. En avril 1973 , définissant le projet 
d'une nouvelle charte atlantique, Kissinger rappelait énergi­
quement: <<Les Etats-Unis ont des intérèts et des responsa­
bilités à l'échelle mondiale. nos alliés ont des intérèts réKio­
naux ... L'autonomie de l'Europe n'est pas une fin en soi. 11 Et 
il revenait sur ce thème en décembre de la même année, dans 
un discours prononcé à Londres : << L'unité de l'Europe ne 
doit pas se faire aux dépens de la communauté atlantique ... 
Nous présenter les décisions d 'une Europe en train de s'unir 
comme des faits accomplis non soumis à une discussion réelle 
est étranger à la tradition dès relations entre l'Europe et les 
USA . 11 Début mars 1974, François-Xavier Ortoli. président 
de la commission européenne, reconnaissait dans une allocu­
tion devant l'association américano-belge de Bruxelles l'exis­
tence de ces tensions et une dégradation des rapports qu'il 
imputait aux répercussions de la crise de J'énergie. 

Depuis, l'évolution politique des rapports de forces a at­
teint un palier et l'autorité américaine s'est même trouvée 
temporairement renforcée, grâce aux conséquences de la crise 
du pétrole, encore que de façon contradictoire (dans la mesure 
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où intervenaient en même temps de lourdes défaites pour 
l'impérialisme en Indochine et en Angola). Plutôt que d'un 
renforcement absolu de l'hégémonie américaine. il faudrait 
donc parler d' un piétinement et d'une impasse de la CEE. 

« Les succès de la Communauté européenne sont des 
succès latéraux. Les ohjecti{\· centraux. au premier ra nf? des­
quels 1 'eflort de rapprochement des économies des pars mem­
bres, n'ont pas été alleints. 11 Ce bilan global tiré par Ortoli de 
ses quatre années de présidence de la commission euro­
péenne. à partir de 1973 . s'applique particulièrement à la 
dernière année de son mandat. 

Le programme de relance de l'Union économique a été 
ajourné. La réunion du 28 novembre à La Haye a renoncé à 
rétablir une stabilité monétaire quelconque avant la fin 1977 ; 
elle a également enregistré l'impasse d' un projet énergétique 
commun. Les seuls sujets de satisfaction à ce propos pour les 
gouvernements de pays membres résident dans le fait que. 
malgré certaines dérogations en faveur de l'Italie. l'Union 
douanière ait résisté, que l'accord du 6 mars 1976 sur une 
nouvelle grille des prix ait offert un nouveau sursis à l'Euro­
pe verte et qu'on soit parvenu à « un plan anticrise com­
mun» sur l'acier. C'est donc à juste titre que le commenta­
teur du Monde, Philippe Lemaître. parle de communauté 
réduite aux acquèts. 

En définitive, la seule innovation réelle de l'année écoulée 
réside dans la relance des institutions européennes et no­
tamment dans le projet d'élection du Parlement européen, 
avec des scrutins disparates et à condition que l'Assemblée 
française et la Chambre des communes britannique le rati­
fient d'ici là. 

3) L'évolution des rapports interimpérialistes 
Mais l'important demeure que, tout au long de cette 

période. les contradictions définies par Mandel n'ont été ni 
dénouées ni dépa"sées par l'évolution des rapports de forces 
interimpérialistes. 

Quant au fond. on peut dire que le déclin relatif de l'hégé­
monie américaine s'est poursuivie ces dernières années : 

- Entre 1970 et 1975, le mark s'est réapprécié de 48 % 

Ill 
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par rapport au dollar. le norin de 43 '!{,. le franc belge de 
35 % . le franc français de 29 %. le yen de 21 '}{, . Dans la 
même période. le salaire horaire moyen est passé de 4 .20 
dollars aux USA à 6.22. alors qu'il passait de 2.32 à 6. 19 en 
RFA. de 1.74 à 4.52 en Italie. de 2.08 à 6.46 en Belgique. de 
2.93 à 7. 12 en Suède! 

-Entre 1950 et 1965 . la productivité moyenne du tra­
vail a augmenté de 2.6 par an aux USA. alors qu'elle aug­
mentait de 4 % par an en Europe occidentale et de 6.8 % au 
Japon. Entre 1965 et 1969. elle augmentait encore de 1.7 % 
par an aux USA contre 4.5 % en Europe et 10.6 % au 
Japon. Dans les années 1973 / 1974. la productivité moyenne 
du travail cessa même de croître aux Etats-Unis. 

- Dès 1974 (numéro du 6 septembre). l'hebdomadaire 
patronal français Entreprise s'interrogeait sur la structure et 
l'évolution des investissements: 11 Comment l'ont é\'(!luer les 
investissements ? En 1973. les iiJI'estissemenfl' étrangers aux 
Etats -Unis. qu'ils soient directs ou en portef'eui/le ont nefte­
ment augment<! ( + 30.2 % pour le Canada. + 20.2 %pour 
la Grande-Bretae;ne. + 15 %pour les Pars-Bas. + 13.R % 
pour le Japon). Le niveau du cours de valeurs américaines. 
les deux dévaluations successives du dollar. la moindre 
dépendance énergétique des Américains ont constitué autant 
d'encouragements pour les investisseurs étrangers. Au con­
traire. on a constaté une certaine stabilisation des investisse­
ments américains à l'étranger. Est-ce que les investissements 
étrangers vont continuer sur leur lancée'? En dépit des incer­
titudes liées notamment à la crise de l'énergie. on peut rai­
sonnablement penser que les investissements étrangers aux 
Etats-Unis continueront à s'accroître. Les investissements 
américains seront quant à eux largement conditionnés par la 
croissance économique des principaux pays. par le rythme de 
l'inflation aux Etas-Unis et à l'étranger. par le développement 
des échanges internationaux et enfin par l'évolution des ré­
glementations gouvernementales sur les investissements 
étrangers. 11 

Cette question des investissements croisés est toujours 
délicate à démêler. tant est touffu le jeu des mesures financiè­
res. Dans la première partie de son livre sur Les classes 
sociales dans le capitalisme d'auiourd'hui. Poulantzas a ainsi 



critiqué la thèse de Mandel sur le déclin relatif de l'impérialis­
me US. en faisant valoir la différence entre les investisse­
ments direct (qui assurent un contrôle effectif sur le processus 
productif) ct la détention de valeurs en portefeuille. l'impor­
tance respective des secteurs et des branches qui bénéficient 
de l'investissement (branches de pointe ou non) . etc. Ainsi. le 
même article de la revue Entreprise évaluait en 1972 les 
avoirs à long terme privés américains à l'étranger à 1 28 
milliards de dollars . dont 70 % (soit 94 milliards) en inves­
tissements directs et 30 '!{, en portefeuilles. Les avoirs étran­
gers aux Etats-Uni s. à l'exclusion des obi igat ions d'Etal. 
étaient alors évalués <i 60 milliards, dont seulement 14.5 
milliards d'investissements directs. Mais l'affaire se compli­
que encore quand on sait qu'un illt'cstisscmcnt (;/ran~cr est 
considéré mm mc dire(/ aux USA si 1 'étran~cr délient till 
moins 25 % des parts ou d'un intërd i;quil•tt!enl datn la fir­
me. alors qu'un iln•estissemenl amériC'ain a 1 'é!NIII~er est 
considéré mmme direct a partir de JO % seulement de parti ­
cipation amériC'aine dans la firme . petit détail que Poulantzas 
omet de relever. 

Ce qu'il importe donc de dé~a~er. c'est la tendance ~éné­
ra/e. Et. de ce point de vue, il ne fait aucun doute que l 'année 
/970 est l'enlie confirmer le recul global des investissements 
américains dans le monde, pro~ressivement re/arès par des in­
vestissements allemands et japonais. notamment. En 1976. les 
multinationales américaines ont moins investi à l'étranger : 
les investissements US n'ont augmenté que de 2 % pour 
l'année. soit. compte tenu de la dépréciation du dollar. une 
baisse réelle de 1 0 %. En Europe, s'est mê·me amorcé un 
courant de désinvestissement des multinationales : Good 
Year. White Motor. Union Carbide. American Motors. 
Eaton. Chrysler. Singer. Westinghouse, General Foods liqui­
dent une partfè de leurs implantations sur le continent. En 
revanche. la pénétration du capital étranger en RF A se ralen­
tit. Si les Etats-Unis gardent une position dominante sur neuf 
catégories de produits manufacturés, l'Allemagne de l'Ouest a 
acquis une position dominante au niveau du commerce in­
ternational sur six autres catégories : automobiles, généra­
trices électriques. matières plastiques. produits pharmaceuti­
ques. machines-outils, articles manufacturés en métal. S'il est 
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vrai que certains de ces secteurs englobent des entreprises 
allemandes sous contrôle américain. dans l'automobile par 
exemple. il faut aussi savoir que les Allemands ont lancé une 
entreprise de germanisation du capital en procédant au rachat 
massif d'actifs américains sur leur propre sol (dans la chimie 
notamment). dans le même temps où ils cherchent à s'im­
planter directement sur le marché américain (Volkswagen). 
Quant au capitalisme japonais. la part du contrôle américain 
y est minime. inférieure ù 3 ')(,. alors qu 'elle représente en 
France 25 '!{, de la production industrielle : or. il a acquis une 
position dominante sur quatre catégories importantes de pro­
duits manufacturés: navires. fer el acier. radios el télévisions. 
fils textiles et tissus. 

Globalement. il faut encore noter que la {larr des Ewrs­
Unis dans le fnla! de la {lmduclinn des W'fll {lars les {llus 
riches diminue sensihlemenl. de 64 % en /955 â 46 % en 
/9 74: dans le même temps. la part allemande passe de 
7.2 ')(,à 12.8 '!(,et celle du Japon de 3.7% à 15% . On 
assiste à un accroissement spectaculaire de la part des profits 
réalisés à l'étranger dans les profits totaux des trusts euro­
péens. Dans le n" spécial 61 / 62 d'fn{lrecor. Mandel souligne 
cette tendance générale : " Alors qu'au murs des années /950 
et !9MJ. le {lmtecrinnnisme modéré de la CEE er les mtif.l' 
sa/ariau.Y élel·és aux Etats-Unis amenèrent les mulrinationales 
d'origine amérimine â dé{llacer des centres de {lmduction vers 
1 'Euro {le occidentale, le {lmtecr ionnisme croissant des Etats­
Unis ainsi que (es mtits salariaux surélevés en Euro{le 
(notamment du fàit de la modtfication du taux des changes) 
incitent les multinarionale.\ américaines â réduire leurs activi­
tés en Eum{le. Les iniriatil'es les {llus s{lectacu/aires â ce {lm­
pas onr rHé prises par Vo/kswagen, Miche/il;, Fiat. Saint­
Gobain. en construisant ou en achetant d Ïm{lortantes usines 
aux Etats-Unis. Comme nous l'avions souvent souligné, 
f'a(lpréciation des monnaie.~ eum{léennes et du \'en {lar rapport 
au dollar, si elle favorise les exportations américaines par rap­
port aux exportations européennes et japonaises, favorise 
également l'achat d'usines er de terrains aux USA par les 
capitalistes européens et japonais. En fait. pour investir cent 
millions de dollars aux Etars-Unis, un trust allemand ou 
suisse dépense aujourd'hui 50 % de moins en marks ou 
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francs suisses if// 'en 1970. Les st/ccunuln de nlllllinalinnaln 
e/trOpi;ennes nu japnnai.1es au.r USA prennenl d<;ia }4 •7,; de 
toutes les e.\pnrlalinns 11/lli;ricainn fJIJllr leur cnn1ple 111 lnlttl. 
les inl'eslis.l<'lll<'nls direcl.\ a l'<;lrunger de 1 Allenwgne ncci­
dellfale 1!1 du Japnn se .\11111 nnilli{Jiiel flilr li'fll di'{lllil di\· 
ans. 11 

Sïl est vrai que la longue phase (rcxransion capitaliste 
qui a suivi la Seconde l1uerrc mondiale s'est achevée ù la lïn 
des années 1960. et que nous sommes entrés dans un cvcle 
déclinant où les récessions sont de plus en plus rapprochées c t 
synchronisées. où le chômage devient structurel. où la concu ­
rence internationale s'aggrave. le rôle de 1'1-:tal comme sur­
port des grands monopoles et garant des -.;urrrof'its mono­
polistiques réapparaît dans toute sa clarté. " Dans ces mn di­
fions, constate Mandel. la puis.l<lnce relalil'e de l 'Ela! amài­
cain 1!/ la capacité d 'inten•en lirJn rapide de l'Elut. d<;iti mnins 
puis.\<1111, de 1 ïmpériali.lme iapnnais. contral'il'llf de n11111iàe 
douloureuse pour les monopnles ouest-eurnp1;ens. (/l'ec 1 Ïnl ­
puis.l<lllte des stmctures pré-élatiqul!s de lu CEE et al'ec la 
faihlesse insiKIIe des Ewts nationaux ot/esl-l' llmp<;e/1\. 11 Un­
{lfecor 61 /62). Plus les échéances décisives approch~nl. plus 
la concurence est serrée. plus la nécessité de parler d'une 
seule voix. de disposer d'un Etat jouissant de l'autorité poli­
tique nécessaire pour imposer ses conditions dans les négocia­
tions commerciales se fait sentir pour les capitalistes euro­
péens. En janvier 1977. l'assemblée générale du CNPF déplo­
rait que 1 'Europe soit une véritahle passoire pour les produits 
en provenance des USA. du Japon ou des pays de l'Est. alors 
que les producteurs américains bénéficient de solides protec­
tions douanières. Jacques Ferry. président de la commission 
de politique économique générale. suggérait même pour 
l'Europe. un Tracte Act protectionniste à l'américaine. faute 
de quoi la Fraflce pourrait être amenée à invoquer des clauses 
de sauvegarde pour protéger les secteurs les plus malmenés 
par la concurence (machine-outil, textile. chaussure .. ) ( 1 ); 

Quelques semaines plus tard, le 9 février, le quotidien 
patronal les Echos. commentant dans un éditorial l'escar­
mouche avec le Japon au sujet des exportations de roulements 

(1) Le Monde du 1 8 Il /1977 

115 



Il o 

à billes et de constructions navales. mettait à son tour l'accent 
.;;ur la nécessité de mnrdnner les e(/iJr/s el/rn{Jëens: "Le con­
/lit ni{JfiiH'tlfo{Jeen le con firme . /_e .\ïlllt/1[('/ d11 {Jrinlei/TflS {!rn­
l'huin seru 1111 rende:.-i'nl/ .1' rednu!ah/e pour l'ill'eltir h·n­
llfllllilftle lllnlldiul. Le prn!eclinnni.l'llle. celle !lltliclwlllhre des 
guerre\· cntllllteJTiuln. 1/Tenacc li nntl\'eall. Le 11/nnde ncciden­
!al 11 'en C\1 flil\ a l'il {lrennërc ,i/erle. Depuis lu grande \'('­
('()1/\'\C fl!'fmlic'rc de !(}73. 11111, les par.\· nnl lenlë fi/us nu 
11/oin.\ dilï 'relenu'nl de fJJIJI<;ger lc11rs halattcc.\· de1· {laiell/enls 
el le11 n e.lpoin de crni \'\'(!liCe lill {Ill l'fer 1/tnins. e.rpnrter plus. 
ce/le del' ise 11 l'ile 111//rllé a 1 'oh.1essi1111 . Il aura t'a/lu /'e(/iJr/ 
!'nnill.f:lli; del {lrincipule1 ruis1ances nccidenla!n rnur él'iler le 
pire Parl'icndru-1-nn celle fi11's-ci encnre â c.rnrciser les l'ieu.r 
déll/1111.1' i Après le i'éri!ah/e cn11p de semonce de 1 'Eurof!e ali 
Japon. le sa/ur de l'éqllilihre m111111erciul el {lnli!Ùftle 1/Tnndia/ 
dé{lend de la capacilé de 1 'Occidr:'ll â m11rdonner ses ef/ims. 11 

Pour l'Europe du capital et des patrons. la croisée des 
chemins. entre de nouveaux pas vers la construction d'un 
Etat européen et le retour à une Europe en miettes du sauve­
qui -peut. est en vue. C'est donc dans ce cadre. autant et plus 
que comme une simple manœuvre politique et électorale. 
qu'il faut traiter le projet d'élection du Parlement européen . 
Et c'est hien dans ce cadre que le rapport. présenté en décem­
bre 1975 par Léo Tindemans au Conseil européen . situait la 
relance institutionnelle de l'Europe. 

4) Le plaidoyer pour un Etat européen. 
Le rapport Tindemans part. en effet. du constat de crise 

de la Communauté européenne et du démembrement qui la 
menace : « Nous sommes entrés dans 11ne crise qui nous fait 
subir des taux d'inflation et de chômage que la génération ac­
ruelle n'avait jamais connus. Rien d'étonnant alors â ce que la 
Communautés 'effrite sous la renaissance. partout sensible. de 
préoccupations étroitement nationales . D'autant què cette 
communauté, dans son état actuel, est déséquilibrée : dans 
certains domaines, des compétences importantes lui 0111 été 
transférées; dans d'autres, rien ou presque rien n'a été fait. 
Et cela souvent parce que nos Etats étaient trop faibles pour 
entreprendre de nouveaux efforts: la fragilité de l'Europe 
11_'est-elle pas aussi le reflet de l'impuissance de nos Etats ? 



Un 1;difice inachel'l; ne {Will fJill di;lier le li'lllfJ\. il dnil el!'" 
mlll{Jii;li;. 1·inn11 il 1 ·~;emule . C'es/ tlltinurd 'h ui l'actf/111 
mnlnlllllal/laire qui l'SI 1'n qun rinn . "C'est ù partir de là qu'il 
propose un renfùrcement de la politique commune sur le 
plan : 
- 'VIilitaire. en demandant que la sécurité ne soit pas laissée 
à l'éca rt de l'lJ nion européenne. et que snit en\·isagée " la 
cn'ulinn d 'une agence eurnpeen11e .d 'unnen1enr " 
- Mnnétaire: ,, Le Fonds ellm{Jeen de cnn{Jemrinn n1nn1;1uire 
del'rttir graduellenlenr 1;1re clwrg1; de la polilitfll< ' d'inrerrenrinn 
du \er{Jenl l'il -ti -l'is du dol/ur. Lu mn1nlidurinn du sapenr 
{Jerllwllm a la C!lnllllllnultfl; de purricip1'r eni/lille !elle lillY 
lli;gnciulirJns /inunciere1 infenwlinnales . c·est. me \ï'lllhle-1-
il. sur la hase de ces con 1idemtinm If// :il lint! I<'{Jrendre l'cw­
men des problème.\ lih u lu cn;ulinn d'une Union ëmnnmiquc 
er n111n1;11iire. Le rapp11r1 Werner. udn{JI I; pur le conseil. a indi­
lfllé les problèmes qui se fJII .wienl el les Sllllllinns qui dni\'e/11 
élre enl'i.\·af?!;es. Il doir mnlinuer a inspirer nos d1;hals. en 
meme lemps que ln idées qui .\mlf émises de{Ju is s1111 ad11p ­
li1111. Je s11nge en {Jar/i('lflier â ditferenles {Jm{Jn.liliiiiiS lenda/11 
à la créa/ion d'une 11111n1wie européenne. ce qui aurai/ à 1 'évi ­
dence une signifimlirin polilique el {Jsrch11l11gique considéra­
hie. 11 

- Social " ... L'union d11il dé/ln ir des n11rmes ap(Jiicahles 
dans lous 1111s Elals en 111alière de salaires. de pen1inn. de 
.\Ùïtrilé sociale. dl! condilions de lral'ail. en a{J{Jorlanl une al ­
lenlirJ•I spéciale aux {Jmhlemes que pose le fm\'(/ il féminin . '' 
-Enfin. et c'est le centre et la conclusion du rapport. insli­
lulhnne/11! : u Le ren/r1rcemenl du mécanisme institutionnel 
es/ d'aulan! plus necessaire que les lâches des institlllions 
s 'wzno•1cenl di//iciles. La Communauté euro{Jéenne a intégré 
des mw r·ilés . L 'Union européenne doit intégrer des politiques . 
La mutat.on 1rualilatil'e que celle él•olulion exige tient au {Jro­
cessus de décision. c'est-à-dire aux instillltions. En e[{el , le 
retour à des {Jmtiques de coopération intergouvernementales 
n 'ap{Jorle aucune solution aux problèmes de 1 'E'1rope. Elles 
tendent à .:ouligner les différences de puissance et d'intérêt 
en/re nos Etats et ne répondent pas aux exigences communes. 
C'est bien un appareil institutionnel commun qui doit ètre ren­
forcé ... L'élection du Parlem ent au suffrage direct donne à 
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U'lle li 'll'lllhlec '•'le u•t 1orifl; pnlifÙI/11' 1/0ll\'e//e. . L 'a/1/orifl; d11 
Pl/rle!lli'/11 llllm f'Ollr COIISà{lle!lce 1111 uccroisseme/11 de ses 
' ·'"'fJI;fe!ln'l. ({Ill se r>alisera grudllelleii/CI/1 1111 cottrs d11 
det·c/nfl()('llll'lll pmgre :.1 if'de l'll11ioll eurnpëe/11/e el ({IIi se lra­
dlliru llnfu!l/11/('1/f par! 'ererciu' cmi.l .\11111 d '111/e )il!lclion lligis­
latit·e . "C'est œttc ~lee ion qui -;c trouve aujourd'hui décidée. 

li faut donc hien cc•mprendre et combattre cette décision 
d'un double point de \ ue. 

Certes . comme la •cntative de fonder une légitimité 
supranationale qui puisse devenir une camisole européenne 
suprlémcntaire pour les partis réformistes d'Europe du Sud 
déjà confits de légalisme tt de respect des institutions bour­
geoises établies. C'est bien ainsi en tout cas que l'entend le 
quotidien clérical la Croix · ,, Les perspectit•es politiques 
challgeraiellt pour 1'/ialie si ce pars fài.lail figure de nigion 
di/liS till en sem hie polit iq 11e e11 ropée11 \ïtfllsa 111 mee nt .11 rue! 11 ré 
ott le Parti comm11ni.11e ilulien <;erail i111égr1; selon son orienta­
lion actuelle . L 'al!ernance 1111 pout•oir serail 1'111/S doute possi ­
hie a ce plan régional sa11s susciter m Italie et uil/eurs des 
craintes et des réacfirlllS përilleu\es. n (20 décembre 1975.) 

Mais aussi comme un besoin pour le capital européen 
confronté à la crise d'unifier ses moyens d'intervention éco­
nomiques . monétaires . mais aussi policiers (ainsi que l'ont 
déjà mont ré les accords ami terroristes ra ti fiés par le Parle­
ment européen de Strasbourg). 

6) Les réformistes face à l'Europe. 
Face au projet d'élection du Parlement européen au suf­

frage universel. les réactions du PCF et du Parti socialiste 
sont différentes, sans toutefois déboucher, dans l'état actuel 
du débat, sur des divergences inconciliables. 

Le PS, en ce qui le concerne, n'a pas eu à ce sujet de 
grave problème de conscience, au point que Giscard pouvait 
espérer un vote positif de sa part en cas de référendum sur la 
question. Il y a belle lurette en effet que certains membres ou 
alliés du PS, comme Bergeron. Yentejol, Jacques Piette ou 
Fred Zeller côtoient les Debatisse, Gingembre et Olivier 
Giscard d'Estaing dans un Comité national de soutien pour 
l'élection directe du Parlement européen. Le congrès de 
Bagnolet a explicitement adopté une position favorable à cette 
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élection. Aux journées d'études de JïSER. en mars 1976 . 
.lean-Pierre Col a présenté un rapport sur ln tral'ail/eurs et 
les institutions européennes. dans lequel il dit: " Dès l'ori­
gine. on o opposé l'Europe des trcmtil!eun â l'é'ltmpe ·du 
mpitol. Europe des tral'ailleurs. la fimnule nt he/le. mais elle' 
peut masquer deux démissions nppnscil'.l'. " Et Col de com­
battre la dé.mission nationaliste. le repli sur J'hexagone. qui 
renverrait dans un avenir lointain el utopique J'Europe des 
travailleurs. comme la démission supranationaliste qui fon­
drait la construction européenne dans une vaste zone atlanti­
que de 1 ibre-échange sc111S outnnnmte propre et st/IIS rests­
tance. C'est en fonction de cette démarche quïl demande une 
démocratisation des institutions européennes en insistant sur 
le fait qu'elles sont pour les représentants des travailleurs une' 
snurce dïn((mnatinn précieuse et qu'ils peuvent en innéchir la 
politique. Les thèses du CERES sur le compromis géogra­
phique n'entrent pas en contradiction frontale avec les posi­
tionS' majoritaires du PS. 

Pour l'heure, le PCF reste asse1. discret sur le problème: 
c'est peut-être qu'il prépare un ajustement non moins discret. 
et plus conforme aux thèses du XXII" Congrès. Déjà. parle 
Programme commun. il s'engage" â participer û la mnstmc­
tion de la CEE. il ses institutions " â ses politiques mmmu­
nes. >> Depuis le premier acommodement de J'URSS qui 
nuançait. en 1962, sa position vis-à-vis de la CEE par un ar­
ticle d'Arzoumanian qui fit alors grand bruit. jusqu'à son 
entrée au Parlement de Strasbourg, la politique européenne 
du PCF a largement évolué: elle emboîte le pas à la trajec­
toire du PC italien et se sépare de plus en plus de la position 
plus traditionnellement pro-soviétique des PC belge ou ouest­
allemand. En effet, dès février 1976. dans un article de 
l'Unité, Mitterrand faisait état d'une déclaration jamais 
démentie de la communiste italienne. Nilde Jotti, alors vice­
présidente de la Chambre des députés : 11 Le problème central 
pour 1 'Ùni{ication de l'Europe. c'est l'élection du Parlement 
européen qui doit se dérouler au suf(raf?e universel. à la pro­
portionnelle. et conduire â de no.uveaux pouvoirs léJ?islati{5. » 
(20 février 1976.) Dans la même logique, un document. 
publié en mars 1976 par la direction du PCI pour réclamer 
des mesures d'urgence contre la crise, demandait que 
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" 1 )tuffe inlenit·nne 111/fl!l;\ de lu (iilll/111111111111' 1'cnnnnJil{ll<' 
<'11/"•lfl<'enne fl"llr _J{(mnter d '11ne 1/lrllli<'l'<' cnnrdnnn1'e lu cril'l' 
11/•l' l<' lllirc . el flllllr n'agir 11/t\' [Jrn·,'fn/11' [Jnlitil{ltCI el I'Cn//nllli-

1/11<'1 de1 Etut1-l-11i1 ''· Enfin . dans une interview à la revue 
'-'OCiali..,te !- ! tire (mai 1976l. Ciancarlo Paietta proposait de 
donner plu" de pouvoir" au Parlement européen ,, c11 l'Ill­

Nil' ' "'-' de1 liuilll'l' l lllllil/111'1' ; 11'1'1' ln orgalliwl inll l 1\'lldicu­
/ '1 el {Jm/ •' 11/111/1/l'lfn " 

Il L1ut saqs aucun doute. rapprocher ces positions en 

f/ec/!1' du PC italien de" declarations de son secrétaire général. 
Hcrlinguer. a la 'icille des élections du 20 juin 1976 . Répon­
dant a un t<)Urnaliste du ( i ll·ril'l'c delli! Sem. qui lui deman­
dait -.;ïl -.;e sentait plu-; tranquille dan" << l'aire occidentale>>. il 
Ji..,ai 1 alors : " Je {Je li 1e I{J te 1 '!lu lien ·u{JfJurlel/alll fliiS 1111 {JI/l'le 
de Vunnl'ie. 111111\ 11\'r/11\ fu certi111de uhwl11e de fJ0/1\'nir {Jmcc­
der \'<Il l \' lll tCI/11 cnllditiniii/CIIIC/11 Sltr lu \'()fe itulieiiiH' 1111 mciu­
lillll<' C"e11 1/11\'l'i [Jnllr ce/ri que ie l'l'li\' 1{111' 1'/ialie Ill' snrle 

{Jill du flllele Atla11tiquc . cl {JU\ \'i'Uicmenl {laree 1{11<' 1/nlrc wr­
tie hnttl('l'enemil 1 '1'quil ihre inten!alinlluf Je 111e 1<'11 1 [litt\· sur 
elan/ de ce crilé 'v!r;llli' 1'1 ie \'(Ji\ que de Cl' nife aussi crisrenr 
de 1érieuses ICI/IItfil•e.l {Jour limirer uorre uuronnmic'. 11 On 
aurait pu croire alors à une surenchère pré-électorale sans 
lendemain. l\1ais quelques mois plus tard . en aoùt 1976 . San­
tiago Carrillo répondait comme en écho à un journaliste du 
New York Times qui l'interrogea it: 11 Ce n'cs! ({lie lonq11e les 

Russes rcriremielll leurs illslulla!irlll.l' de Tchëmslmaque par 
exemple, que les Américains de1·raie111 rerirer les leurs d'Espa­
gne. L'OTAN doir clulllf<Cr dons 1111 .1ens pn/iriquc. non c11 rani 
qu 'nrganisarioll de défense de 1 'Occidenr . 11 

Si les partis socialistes et communistes d 'E urope s'ache­
minent vers une acceptation du Parlement européen et une 
participation à ses institutions. les uns et les autres gardent 
encore le plus grand mal à homogénéiser réellement leurs 
positions. Alors que Callaghan s'est formellement engagé à 
faire participer la Grande-Bretagne aux élections du prin­
temps 1978. le congrès de Blackpool du Parti travailliste s'est 
encore prononcé à une nette majorité contre l'élection au suf­
frage universel d'un Parlement européen. La réunion d'Else­
neur. en janvier 1976, de l'Union des partis sociaux-démo­
crates de la Communauté a constitué quatre commissions. 
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sur l'économie (présidée par Rocard ). !a r)()litique sociale. la 
politique extérieure. la démocratie ct les institutions. qui ne 
rendront leurs résultats qu'au printemps prochain. Mais. 
d'ores ct déiù . les questions litigieuses. comme les nationalisa­
tions ct la planification. sont nombreuses. La réunion de 
Madrid ent·rc Marchais. Rerl inguer el Carrillo a marqué un 
nouveau pas en avant dans J'harmonisation de la politique des 
PC de masse en Europe du Sud: mais pour eux aussi. ct plus 
encore. des points de frictior. subsistent. et la nécessité de 
composer avec les PC européens. comme celui de Cunhal. qui 
demeurent plus étroit~ment lié-.; à la diplomatie du Kremlin. 

Il est même assez croustillant de voir un parti co mmu­
niste sans Internationale. ct depuis longtemps en rupture d'in­
ternationalisme. le PCF. s'indigner dans une de ses revues 
théoriques. des coordinations européennes dont se dotent le 
plus en plus sociaux-démocrat~s ct démocrates chrétiens: 
" Ainsi. conclut J'auteur de J'article. Gérard Streiff. la logique 
de celle enfre{1rise mnduir a lt!H' l'ifllation {1mpremenr \·can­
daleuse : de1· ministre\ (ranç,,i\ ( Len1nttef. Barrot .. . ) se 
retrntnenr memhres de {larris ëtt 'lltgen dont la politique est 
!ir1'e â 1 hranger, er pitt\· {1rëcil['mcnr â Bo1111. On peur relnar­
qucr que chaque fi1is que des stnrturn .\ïtprtllulfionaln se 
sont mi\l's en place. elin le fitrenr Sfll/1. 1 'impulsion de {ilrma ­
tirill\. politiques otu'\1-allentandel. qtt ïl s ·agisse du SPD 
d'Helmttf Schmidt. du Parti lihëml r/e M. Cense/ter. 01/ de 
l'inquiétante CDU-CSU de Strauss . ' (Cahiers du commu­
nii!IU' . octobre 1976. p. 97.) 

7) La riposte internationaliste au défi européen 

Nous combattons donc l'élection du Parlement européen 
dans la mesure même où nous combattons la constitution 
d'un Etat bourgeois européen, où nous luttons pour le retrait 
du pacte Atlantique et le démantèlement de J'OTAN. Nous ne 
menons pas ce combat au nom de la préservation ou de la 
restauration de « J'indépendance nationale ». Mais nous ne 
perdons jamais de vue le fondement de classe qui nous guide. 
contre l'exploitation capitaliste du prolétariat par leurs pa­
trons nationaux comme par les multinationales. contre la 
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répression des travailleurs par les polices et les armées na­
tionales ou par la collaboration policière européenne (dans le 
.:adre du Parlement européen ou par la coopération bilatéra­
le- acccords entre les services de Ponia et la police espagno­
le.) Qu'il y ait rival(té ou conflit entre une Europe germano­
américaine et une France « indépendante». ou entre une 
Europe,, européenne,, et le<; lJSA. ou entre la France capita­
liste ct l'All emagne capitaliste. dans tous les cas. il s'agit de 
conflits inter-imperialistes. enLre impérialismes dominants et 
entre impérial i<;mes dominants et secondaires. Les tra­
vailleurs n·ont rien à gagner à défendre un impérialisme con­
tre un autre. Dans un pays capitaliste avancé. la lutte au nom 
de l'indépendance nationale ne peut aboutir qu'à mettre les 
travailleurs à la remorque de leurs propres exploiteurs. De 
même que tout \Outien aux projets européens actuels ne 
pourrait que conduire le prolétariat à se solidariser avec les 
fractions de la bourgeoisie porteuse de ces projets. 

Cest pourquoi . nous partageons pleinement les conclu­
sions d'Ernest Mandel : ,, Le1· ri>wltuts de l'accentuation des 
lui/es de cla.11Ps dttns le.1 1111nh'\ a t•enir mntrihuaont de leur 
crité à déterminer lu {imne et le rrthme de la centralisation in­
temationale du cu{JiWI Plu1 lu luite de clasw1·. allant 1111-delà 
des {JUres que1·tinn1· de ré{Jartilinn du ret ·enu national, remet 
en que.1ïion le fl!IUI'Iiir de d1;cisinn sur les mnrens de {Jmduc­
tion. c 'est-â-dire les ruflflflnrl.\ de {Jmductinn ca{Jitalistes, et 
plus la {Jnsitinn de la cla1se nut·rt'ère a 1 'éJ;ord de 1 'ensemhle 
des variantes de lo centraliwtinn intemotionale du ca{Jital 
deviendra indëpendonte. {Jius elle ahandnnnera la l'oie de la 
politique du moindre mal et affirmera 1111 milieu des contro­
verses entre lu;J;émnnie US. " cnmmu!UIIilé atlantique 11, Etat 
.fédéral euro{Jéen en tant que su{Jer-pius.\w1ce im{Jérialiste. ou 
maintien du morcellement de 1 'Eurofle entre Etats hourJ;eois 
u souverains 11, son {Jm{Jre point de vue de classe: les Etats­
Unis socialistes d'Europe 11 (Troisième âge du capitalisme. 
éd. UGE tome 2. p. 277.) 

L'internationalisation de la lutte pour la révolution prolé­
tarienne est la seule réponse de fond au processus d'interna­
tionalisation du capital et de son pouvoir. 

Cette démarche diffère fondamentalement de celle 
qu'esquisse par exemple Poulantzas dans son petit livre sur la 



Crise des dictatures (Masperol. Il y met rn œuvre une métho­
de qui part du postulat du maintien. voire du renforcement. 
de l'hégémonie américaine. pour analvser les degrés et les l'or­
mes variables de dépendance des différents pays ou ensembles 
envers cet impérialisme dominant. Cette dépendance pren­
drait pour les pays capitalistes de la Communauté européenne 
la forme d'un << accmis.\·e1nent prodigieux des inrntisseme1111 
directs amàicains (p. 28) » Nous avons déjà vu ce qu'il v 
avait de hasardeux ou d'erronné dans une affirmation aussi 
préremptoire. Il faut maintenant en relever les conséquences 
politiques graves. En effet. Poulantzas établit. dans le cas des 
dictatures (Grèce. Portugal. Espagne). une distinction entre 
une bourgeoisie compradore qui serait organiquement liée 
aux intérêts impérialistes dominants. et une bourgeoisie 
«intérieure 11 en lutte pour préserver son indépendance. Cette 
bourgeoisie « intérieure>> trouverait l'une de ses formes d'ex­
pression politique à travers la social-démocratie: ,, La hnur­
geoisie intàieure n'e1·1 pa1 1/IJII plu1· a/>1'('11/e de1 flUrlil· f'nli!i­
ques représentés <Ill sein de 1 'acruel gnurer!Je/1/enr ,rwrtugai1· 
Le Parli socialisre /nl/1 d 'ahnrd: l'aile la fil us importante de ce 
parti. celle de Mario Soares. très d(;pendante du SPD a/1('­
mand, penche fàrtement t•ers une politique sncial-démncrate 
de droite â la Willr Brandt . (p. 66). >> Les demandes d'accès 
à la Communauté européenne. émanant du gouvernement 
grec de Caramanlis. de Mario Soares. ou des milieux diri­
geants de l'Espagne post-franquiste marqueraient une conver­
gence embryonnaire entre les bourgeoisies intérieures. qui 
pourrait déboucher alors sur une Europe européenne alter­
native à l'Europe atlantiste des Lecanuet ... 

On voit très bien comment cette hypothèse de la bour­
geoisie intérieure. qui n'est pas si éloignée de la thèse du PCF 
sur la bourgeoisie non monopolistique. qui transforme les 
PME et les trust non apatrides en alliés potentiels de tra­
vailleurs. peut conduire directement à des pactes de collabora­
tion de classes au nom d'une idéologie patriotique remise au 
goût du jour. Poulantzas n'écrit-il pas dans un numéro récent 
de la revue du CERES. Repères (janvier 1977): « Chiwc 
essaie de récupérer (tctuellement la résurgence positit·e de 
1 'idéologie an ti -impérialistes natin1wlistes des tlws.\·e.\· pnpulai­
res.. On doit se déharasser d'un pn;juge négatif: a priori. à 
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l'égard de l'idéologie nationaliste ... Ce qu'il faut éviter. c'est 
de dire: laissons Chirac développer son idéologie nationaliste 
sans le contrer sur ce terrain-là .. Il faut. d'ores et déjà. défen­
dre la France contre les multinationales et attaquer le double 
jeu de Chirac ... » 

Eh bien. non. pour nous. le contre ne se situe pas sur ce 
terrain-là. Les généralités auxquelles s 'en ticnnnent prudem­
ment les auteurs comme Poulantzas leur évite de mettre leur 
démarche générale à l'épreuve de la pra tique . c'est-à-dire. à 
l'épreuve de la lutte des classes. Que veut dire . au jour le 
jour. la défense de l'indépendance nationa le . dans une Europe 
en proie au chômage chronique et à la crise . qu 'est-ce que 
cela veut dire pour des travailleurs confrontés aux plans 
d'austérité mijotés par les commissions de Bruxelles '1 

Lorsque le gouvernement de Barre a lancé face à la con­
currence japonaise le slogan « Achete::. /roll(·ois "· le Parti 
co mmLmiste a aussitô t répondu : " Prndui.w11 s (n111 çoi1· "· Et 
pourquoi pas. bientôt. « travaillons français >>. avec des tra­
vai ll eu rs fra nça is. Exagé ra tio n po lémique '1 No n po int Il y a 
là une log ique implacable. Les syndicats FFTL de la presse 
ont. par exemple. sauté sur l'occasion: alors qu'ils venaient 
d'enca isser le vidage par la police des travaill eurs du Parisien 
sans autre riposte d'en sem ble qu' une mani fest a t ion sy m boli­
que de la République à J'Opéra. alors qu'ils sont soumis à la 
pression patronale pour un allongement de la semaine de tra­
vail. ils prennent au bond le «produisons français » pour 
demander le rapatriement des travaux d'imprimerie faits en 
Belgique ou en Italie. par des travailleurs étrangers sur des 
machines étrangères. Le PCF remise aux oubliettes son op­
position initiale au projet Concorde (alors condamné comme 
un transport de prestige pour des riches au détriment d'une 
aviation de masse) pour faire chorus avec le gouvernement 
français dans un hommage tricolore à la technologie française 
de pointe: il fait signer des pétitions à tour de bras pour que 
Concorde atterrisse à New York. comme s'il devait du même 
coup effaçer les défaites de Cerdan et Carpentier. l'humilia­
tion de Fachoda; mais aucune bataille n'est engagée pour la 
défense sérieuse de l'emploi des travailleurs de l'aéronautique. 
dont l'embauche et les salaires ne doivent en aucun cas être 
associés ou subordonnés aux succès commerciaux de projets 
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issus de la mégalomanie de technocrates gaullistes. Et si nous 
avons nous-mêmes soutenu les mobilisations des viticulteurs 
contre les négociants et l'importation de vins italiens. c'était 
parce que leur action directe rompait avec une attitude tra­
ditionaliste de confiance en l'Etat-providence . parce qu'ils 
s'attaquaient. aux négociants exploiteurs de J'agriculture. mais 
en prenant soin d'appeler à la coordination avec les tra­
vailleurs agricoles italiens et à la lutte commune. 

Le chômage est aux mains de la bourgeoisie un instru­
ment de division de la classe ouvrière. entre ceux qui ont un 
emploi et ceux qui n'en ont pas . entre hommes et femmes . 
entre jeunes et moins jeunes, entre Français et immigrés: il 
est aussi un instrument de division internationale des tra­
vailleurs. Au nom de l'indépendance nationale. les t ra­
vailleurs de la presse seraient-ils appelés à descendre dans la 
rue pour que les patrons italiens et belges y jettent leurs sala­
riés licenciés? Et au nom de produire« français». comment 
prépare-t-on les trava illeurs français à lutter au coude-à-coude 
avec leurs frères de classe immigrés. à les considérer comme 
une partie intégrante d'eux-mêmes le jour. prévisible. où ils 
deviendront les boucs émissaires du désespoir des travailleurs 
et des chômeurs et les victimes faciles du patronat. 

La réponse ouvrière à la crise n'est pas dans un sursaut 
patriotique ou national. Face au chômage. par-delà les 
frontières. c'est pour la coordination des luttes . pour une 
campagne européenne pour la ~emaine de 35 heures sans 
réduction de salaires quïl faut constitller un vaste front. 
Lorsque s'engage unl' lutte dans un trust ou une branche. 
c'est à lïnternationalis:llil)n de la Sl)lidarité quïl· faut tendre. 
Comme dans le cas dl' la grèn.' du trust .\kzo en 1972 . où les 
travailleurs des usinl's belges. lwllandaises allemandes 
s'étaient coordl)nnl'l'S par tekx et ték·plwne. 

Il y a eu dl's anll)Jù'S ;mall)gul's de solidarité lorsque les 
verriers de GlaH'rhL'l l'Il lkLgiqul' Sl' sont mis l'n grève et sont 
venus manifestl'r dl'' ;lnt Il' siègl' parisien de leur entreprise . 
Lorsque les traYailkurs dl' l'hnrlngeril' suisse o'1t apporté leur 
soutien à ceux dl' L1p. \lais il nl' s"agit encore que d"em­
bryons. d'amorcl's dl' Cl' qui dl'nait ètre. Pour un mouvement 
de solidarité exemplairl' . combien dl' luttes oubliées. isolées: 
quel soutien des travailleurs français à ceux de la FASA-
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Rcn;1ull Je \ 'a lladnliu. 4t1Cis liens organi4t1C\. permanent-; en­
: re cctl\ Je la hal Je l'urin ct ceux Je la Scat Je Ka reel one. 
qll<'llc cooruin;llinn pnur Ct~U1( Je Rnhcrt-Koscll . . l.a ccnlr<l­
lisalillll du capil;il <1 hel Cl hien cncPrc 4UL'I4ucs longueurs 
d';l\'ancc sur l:1 ccntrali-.;ation ct la COtlruin;nion Lies tra­
\'aillcur-.;_ 1-:t cc n'cs! pa-; en cntonnanl lïlVmnc Je lïndé­
pcnuancc n<llionalc 4lll' cc rctaru -.;cra cPmhk au plus vile. 
\1:ti\. en multipltanl les rcncPnlrcs. le-, L'changes. en menant 
h:tl :lillc d;tllS le-; \VIlUiGtl\ pliUr Uè reelles nrganisations de 
111a'>\l' p,tr hranCIJC. par lrll'>l. Cil reclamant des L'Clll)lres CUrD­
pel''l'> de-.; 1 ravailleur-.; . 

Oui . llllll'- -.;pmmc-.; pPur la supprc-.;siPn Je-.; frontières. 
Ptllt t le~ lthrc cirl'lllalion Je-.; hommes. Lies iuecs. Je-; produits. 
ll<llh s<lllllllL''-' pnur une Luropc reellement unilïec. surmon-
1<1111 c!((_•Lï iYcmelll le-; <llllag_tllllSI11CS Cl les JivisiUil\ ClllrClCnUS 
•'li L' il, endre-, p;tr la cPncurcncc capitali-.;lc. \!lais œttc Furore 
ne pc'l t -,c f;nre d<lll\ l'interet Je-; tra,·a illcur-.;_ ne peul ahnlir 
!. 1 L'<>ilc' lltT·:n•:c . LI''" -,i L1 prnpriete pt·ivee de-, mo,·cn-.; Je prcl­
dttèlt<>ll ct rechange csl <tht •lie sur son territoire. que si les 
l·i.tl' ll:t:iOII<lll\ hnurgcoi'> '>0111 uemantcle-, au prnfil tfun 
.,,.,ICiltc gcmr:tlisc d'aulthtLltr,inistration a lous le" ntvcau.x. 
PLTill L'il<lnt k I'L'gnntpcmcnl ,,1lnntairc Je-; région-; cl nationa­
liiL''-' " 1radi1ion hi-.;toriL·n-culturcllc commune ct un 
·IL'\cltlpJX' tncnl economique planilïe ù l'echelle continentale. 
·n l(l!ldltltl Je-; besoins des lrJvaillcurs. Cnntrc l'Europe Lies 
' t'U'-'h . que cc -;oit 1'« Eur.1pc Lies pairies». l'« Eurorc 
•)lJ\'CiïL', ou ITuropc communautaire. twu-.; sommes. n'en 
dcplat'>c' a .1.-1'. Col ptwr lï ·uropc des travailleurs. ITurorc 
t'lUge. ITurope -.;oci;ili-.;tc . 

D <lll\ lill recent <trltclc t'fn{II'CCIII' (f(J/f:l / 1976). Mandel 
c·c ril , 011 {Juin! de tï/C {ll'l'):rtlll i llllllilflli', le 11/n! d'urdre dn 
(/al\-( .!Iii \UCillfil/1'\ rf 'EII/'fJ(Il' 1'\1 llllli!IIC//UI/1 if<;(lll\1<; f1Ur lu 

'lr ' ('( 'l \lit' de fllllcr J7n11r ln Ür/1.1' -Un1\ \nciulilll'\ d11 li/Illide. 

·u r ln {Jmhlemn cln de lo fJII!if;lftte et de 1 ·c;mnnlltic 1111111-

diu ln. le \'Ut/ 1 -dr; t·el11f7f7C'IIIc'n 1. lu 1 1i111. lu nc;ccl·sil<; d h·iter lu 

dr' \ 1/ï/Ciin/1 dn· /'C\1'11/1/ï'l'\ 1/ illl /11'1/i'l Cl Ill/ ai/(;11111!\S('//f('l// 

11/(('ll'aire . ne f71'11\ 'CIII cire resnltl\' If/li' [)ar 11111' <;cnnolllic 
111undiulc (llani/i<;e En trnt! !fil<' (larti ntnndial de la rc;ml11tinn 

\' lcirlfilll' . la IV" lnternatinnrt!c dnit c.\"fJ/'ÙIIcr cnnscieiii/IICIII la 

ncn'11itc de celle fJiuni!imtinn ntondi11le ct dnil mnsfrllire 111/C 



nrganiwtion 1/londiale gan/(///1 11 l 'c'lf'ri 1 cel ohiectil l i11!1<'1 
('rinritc;.\. continentale\' n11 n;ginnaln dni1 "Il l eire \'lthnnln!lllc'el 

tt celle ('riorilc; l'lmlcgiqllc'. " Il n'en reste ras nwins l'r<li . 
comme l'ecrivait dejù Trotskv dans les annees 1 9~0. d;1ns 
1 'lntc•rnctliunale mnllllllllil'le !/flf<'l l.eninc•. Ql 1ÏI ex isle ,, /Ille' 
c;chelle d ïnc•galitc; (ln/Ir l' ,llllc'riqll<' el lill< ' illflrc f'll/11" 1 '1:'1/rufl<' 

lA'\' CO!lllitinn\· hil'lnrii{IIC'\ <'/ gc;ngmf1hiqllc'l "'" fll"l'di'l<'l'lllill c 
entre ln f'i/1'1 dEIImfll' dc•1 lien1· nrganicfli<'l 1·i l'c' /"1'1'1 tfll.ill J{(' 

f'<'III'C/11 les dc;f(tire l.n gn/1\ï'I'III'IIIC'II/1 hu11r~c·ni1 <11'1/ lt'l l cie 
I'F::IIro('C n'S\'t'lllhlenl a cc1 clllill'l'illl ul/uc/{(' 1 a 1,, 111<'1111 ' 

chaine . Lu reml111inn <'Il l:'llrnfl<' . eni/lill<' il,/ tl<'/il , 'le' dit . '"'~'~' 
<'Il der11ic;t<' unalne lill<' illlflnrlilll<<' dt'ci1ire fl•Jitr /' 4111<'ritfll<' 
(et il faudrait ajouter auillurdïllll pour les rav~ de ll ·. stl '11ui1 
dc111 ,. l'inllllc;diul . 11 ('IJ/1 ri /t'l'Ill<' . la rnnll/llnn en 4 11c'llltl~ ne· 

aura /Ille' imrorlt/1/CC [11111· gruntle f1o/lr lu fi·unn' !flle' fli'llr ln 
Etui\ -Uni1 d Amàicfll<' t/11 Vnrd ("nt c<'ll<' rda lion illlllnlt'<' 
fli/1' 1 'flislnirc• (/IIi i/\\/11'1' lu l'llfidilc ' {1nlilitflll' d11 11/11/ cf n rt/re tf,· 
la Fhlc;ralinn dn \m'iCI,. d L'llrnflt' " 

Face aux rmhlemes que rose le developpement ine).!< il du 
processus revolutionnaire en Lurore du Nord et du Sud. 1;, 

solution n'est pJs dans « un compl'tllllis .QCll).!I'<~J') hlque , tl'l 
que le suggere le CERLS. Il s'a).!irait pour ce courant soci<ili~ ­

te de developper une tactique dans trois directions. l)'ahord 

l't•titt· hihlioj.!raphit 
.\1a ndel :!tl Rt;flOIII'C' \·nciuiJ\Ie 1111 dl' li <111/c'ri!.',,in 1 \/1/lfl<'l'" 1 

Le Fmil'it ;l ll<' Age d11 mrituli1111c' Il '(if:'J: !Hllammenl k 
chapitre .'\ dans le tome 1 . 
. \nicle dan.s lnrremr (notamment le.s n" du 10 / 6 / 1976 l.'l du 
11/1 / 1976). 
Poulanll.as: Les Clus\ï'.\ lïJciules dan1 le ctt(1ililliwiC' d'u/1-
iollrd'lllli (Seuil): la premiere partie . 
l .u Crise des dictulllres (Maspero). 
Revue Rc·rc;re\. n" 33. juin 1976 X'' colloque du CERFS. 
transition el indc;rendunce. 

Christian / ,el/mie: Le.1 Cnnlmdiuions inlerilllf1<'1'iillil'le.l 
a11jnurd'hui. dans Critique de l'c;mno1nie rolititfll!'. n" 13 / 14 . 
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rechercher des alliance~ a l('ng terme a\·ec les rays du tiers­
monde Cl les rays rrogre-.;sis ' es Ju bassin méditerranéen: Cil­

suite d'établir des entente-.; cnnllictuelles avec les rays carita­
listes nord-euroréens: en lïn d'établir en Eurore un système 
de sécurité collective rt\~gre-.;si,·ement dégagé des «deux 
blocs)) (cf. Repàé'S. juin 1976. r 5 n 1) n'v a rien dans tout 
cela qui romre awc la logique Je la concurrence interim­
rérialiste dominante sur le marché mondial nu qui attaque le 
rouvoir étatique de la bourgeoisie. Il n·v aura ras de cons­
truction du socialisme dan-.; les seuls rav-.; latins au milieu 
J'une Eurore capitaliste hn~tile. Ln cas de situation révolu­
tionnaire dans un des rays d'Furore du Sud. au lieu de« con­
solider rour avancer» comt.le ai :nent à le réréter centristes 
et réformistes. il faudra avancer rnur consolider. donner la 
rriorité absolue à l'extension cortinentale de la révolution. Et 
ce n'est ras. à moins d~ tomber dans le méme crétinisme 
rarlementaire que now: rerrocl , (~ns aux réformistes. 
J'ex istence d 'un Parlement euroJiéen qui pourrait constituer 
un obstacle bien sérieux à la mobilisa i inn des masses . Quant 
aux me~ures préventives (législative~. militaires. policières) 
que pourrait prendre un tel Parlement nous ne devons pas 
sous-estimer nous-mêmes les contradict ions sur lesquelles 
buttent la bourgeoisie: elle a un prix à p<•yer à sa propre cen­
tralisation : elle sait qu'à terme. elle favmise par contre-coup 
une articulation des rythmes. une mise en co mmun des expé­
riences ouvrières. Et dans les 111/lli;es a t·en :·r dn idh•s eni/lille 
œlle d 'u11e conrdinalinn européenne des m1nitc's de wh/ais, 
d '1t11 11/0Ut'emenl eu rnpéen des f(•mmn, d'un cong ri;.\. européen 
des lral'ailleurs regroupant Si/liS erclusit•cs leurs organiwtions 
politiques el srndicale1, doil'enl (!tire leur chemin. 

Comme J'écrit encore Mandel dans le même numéro 
d' /nprecor : << L 'ertension internationale de la n;l'lllution 
socialiste européenne sera -Ires pmhahlemenl déterminée par la 
drnamique de la lulle des classes internationale el par les eF­
Fets produits par la tentalit•e du capital internationa d'écraser 
le premier ou les premièrs Etats nut·riers en Europe occi­
dentale. Compte tenu du rapport de (orees aeluel. il est proha­
hle que celle tentative prendra la fimne d'un h/nnts émno­
mique plutril que d'une inlen •enlion miliwire immédiate. Il en 
découle que le mot d'ordre d Etals unis socialistes d Europe a 



r 

11111! /il!lclirlll lrtlll\llrllre im11u;diale col/Ire en lel/lalil'es po11r 
mohi/iser le pmldllfial des pars capila!isles e11rnpëens a(/11 de 
h/oq11er ces en/reprises mnlre-rholulirlllnoire.\· el reioindre les 
processus n;l'o!uliollnaire\· en murs . Foule proposilinll qui 
airJII!erait des ohslllcles politiques 1111 idéologiques sur la l'llie 
de l 'exten sion illll/l(;diate de la rël'nlutin11 semit contre-pm­
ductire ... 11 Il ne fait aucun doute à nos yeux que toute forme 
de réactivisalion du nationalisme ou d'exploitation d' un vieux 
fond chauvin au détriment de l'internationalisme prolétarien. 
de son développement. de l'élévation de sa qualité. de l'ap­
prondissemenl de sa pratique. multiplierait de tels obstacles. 

( Dos,icr cono;titur par D. Rcn-;aïd 
('t J- M. Frcssat.) 
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ANNA LIBERA 

Crise de 
1 'extrême gauche 
1/ le document 

italienne 
des 62 

On ne peut pas comprendre les raisons de la crise qui tra­
verse le PDLJP. i\0 ct leur processus d"unification. et encore 
plus le reste de la gauche révo lutionnaire. si on lïsole des 
bouleversements qui affectent le mouvement ouvrier italien 
dans son en sem hic . 

Ces bouleversements trouvent leurs racines dans le ni­
veau très avancé de l"affrontement politique et de classe au 
cours des deux dernières années. L "agg ravation de la crise 
économique ct la mise en cause du monopole démocrate-chré­
tien sur le pouvoir d'Etat font quïl est aujourd"hui impossible 
pour la gauche de continuer à opérer comme force unique­
ment d"opposition et à mener des luttes qui . tout en ayant des 
implications politiques riches . ont un contenu exclusivement 
revendicatif. Cette situation lui impose des responsabilités de 
gouvernement. ce qui signifie prendre la direction du proces-
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-;us s,JCial et l'organisatton dit contrC1Ie Je ma~sc sur cc rro­
cc-.;sus. 

c·cst ju-.;tcment l'agg ravation de la crise. sa Jimension in­
ternationale. -;a nature IHln seulement economique. mais ega ­
lement insltlutionnellc et morale. et la croissance dath cc con­
texte de mouvement de pointe et d'cxrerienccs anticapitalistes 
qui rendent impossible une alternative politique qui ._·arrête 
-comme -.;e proposait de le faire le comrromi~ historique ct 
c'est pourquoi il echoue- aux limites d'une modernisation 
du système et une democratisation de l'Etal. sans remettre en 
cause les structures. les institutions ct les valeurs du système. 

n·autre part le conditionnement efTectue par les grandes 
puissances. l"equilibre européen. la force ct l'orientation des 
grands ranis traditionneh. l"absence de roinl de rèlërcncc 
credible dans d'autres expériences révolutionnaires de ravs 
capitalistes avances. rendent impensable un schéma tradition­
nel de rupture du pouvoir bourgeois 

.\insi. après de nombreuses années sc pose de nouveau lè 
rendez -vous tant de fois manqué ; celui . de la revolution dan-.; 
les pays capitalistes avancés. 

Mais il -.;c pose dans le cadre de rapports de forces modifi­
és. avec un grand patrimoine de luttes el d'organisations face 
à un adversaire divisé et dont l'hégémonie est en crise. La 
conquête ct la gcst ion du pouvoir par le bloc social sous hégé­
monie ouvrière el le lancement d'un nouveau modèle de tran­
sition au socialisme sont à l 'ordre du jour. 

Les forces politiques du mouvement ouvrier sont con­
traintes. du fait même de leurs progrès. à découvrir leur jeu 
et à montrer comment faire face à la crise du pays et aux pro­
blèmes des masses. Voilà l"arrière-fond des difficultés actuel­
les. non seulement des nôtres . mais également de celles du 
Parti communiste et du Parti socialiste que leur longue évolu­
tion réformiste cl la mise entre parenthèses du bloc social 
sous hégémonie ouvrière ont laissé sans stratégie valable. les 
affaiblissant cl désarmant leur base. Mais ces échéances exi­
gent également avec urgence une nouvelle ligne révolution­
naire. L'enjeu est soit un tournant historique. soit un repli 
durable. Négliger celle dimension de t'affrontement. ignorer 
que la panic est encore ouverte. lutter contre la ligne auto­
destructrice des réformistes sans savoir apporter une réponse 
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glohale. organique et de masse aux prohlèmes décisifs. non 
-;eulement amènerait à la défaite. mais stimulerait également 
la désagrégation de la gauche. 

C'est là aussi qu'il faut chercher la racine de la crise du 
PDLJP et AO. Au sein de ces deux organisations s'est déve­
loppée la lutte entre deux lignes. ou plutôt entre une élabora­
tion naissante mais qui n'a pas réussi à se transformer en pra­
tique de masse et une ligne qui est à moitié exprimée. mais 
renète et stimule des initiatives contradictoires. De là décou­
lent l'incertitude et la confusion du débat. la paralysie des ini­
tiatives. l"oscillation des comportements. la crise d'identité. la 
baisse de la tension idéologique. l"exaspération des opposi­
tions. 

La ligne politique sur laquelle s'est développé le processus 
d'unification. surtout à partir du séminaire de Bellaria (sémi­
naire des comités centraux des deux organisations au mois de 
septembre. NDLRl. est la suivante: 

::J) la cnse économique et politique continue de s'appro­
fondir. malgré les tentatives de restructuration capitaliste: 

b) vu la nature et la dimension internationale de la crise. 
une stabilisation du système exigerait un régime politique 
autoritaire et un modèle de développement économique (res­
tauration des processus d'accumulation des années 1950) tout 
à fait incompatible avec les rapports de forces imposés par la 
classe ouvrière et la base même des organisations syndicales 
et des partis de gauche: 

c) la maturation politique des mouvements de masse. 
comme le confirment les luttes ouvrières et étudiantes de ces 
derniers jours. offre encore un terrain favorable à une issue 
de la gauche à la crise : 

d) cette alternative ne peùt progresser qu·à travers. d'une 
part. la construction d'un mouvement de lutte capable de se 
faire porteur d'un programme d'ensemble d'intervention dans 
la crise économique en brisant la logique du système. et donc 
d'une<t-« révolution culturelle» qui préfigure un cadre diffé­
rent de rapports de valeurs et. d'autre part. un regroupement 
de gauche contraint de s'homogénéiser et de se rassembler au­
tour d'un projet à long terme correspondant au développe­
ment du mouvement de masse : 

e) ces objectifs impliquent le renforcement non seulement 
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du syndicat de classe mais des nouveaux mouvements poli ­
tiques de masse (des femmes . des étudiants des jeunes. des 
chômeurs). organisées en structures permanentes de type 
consiliaire: 

f) un tournant aussi radical non seulement de l'orientation 
des partis traditionnels mais également dans la pratique des 
organisations de masse . présuppa:;e l'existence d'une force 
politique organisée et crédible qui. s'appuyant sur les poten­
tialités du mouvement serait non seulement capable de la sus­
citer. mais de se battre pour l'imposer: 

g) cette force ne peut naître qu'à partir d'un saut qualitatif 
de la nouvelle gauche. si celle-ci sait surmonter. en faisant 
son autocritique. l'économisme et l'extrémisme. prenant une 
physionomie susceptible de modifier sa base. c'est-à-dire de 
conquérir les secteurs les plus mürs du prolétariat qui sont 
restés jusqu'ici aux frontières de l'aire réformiste: 

h) le rapport lulle-u nité avec l'ensemble du mouvement 
ouvrier n'est donc pas une exigence tactique ni un principe 
abstrait. mais le choix d'une stratégie pour la période: 

i) tout ceci est d'autant plus nécessaire. que. jamais com­
me aujourd'hui. la conquête du pouvoir en Occident apparaît 
impossible si elle ne s'appuie pas sur un large consensus et 
exclut certaines libertés (d'expression. d'association. de grève) 
qui ne représentent pas la globalité de la démocratie ouvrière 
mais sans lesquelles celle-ci dépérit et régresse. 

La ligne qui. au contraire. continue à être pratiquée et qui 
s'exprime en opposition à la première. n'est pas à proprement 
parler une ligne extrémiste. Depuis longtemps l'extrémisme 
est en crise. justement parce qu'il n'est pas capable d'expri­
mer. sinon sous une forme délirante. une réponse au problè­
me de la rupture el du pouvoir. qui pourtant semble en être 
l'objectif. 

Il ne peut plus survivre qu'en tant que protestation radi­
calisée et endé:nique: légitime dans ses motivations immédia­
tes. mais privée de perspective politique et risquant de dégé­
nérer. 

Chez nous. ce qui survit ou renaît à partir d'anciennes er­
reurs c'est plutôt une ligne maximaliste: Ligne dont les 
présupposés sont les suivants : 

a) l'initiative capitaliste et la capitulation du PCI ont fait 

1.1.1 
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rro~re-;ser Jans la cri-;e un rroœssu-; de -;tabilisation-rérm.:s­
'-llln : 

hl rour une lon~ue rériode. now; ne rouvons donc mener 
qu'une lulle u·nrrn-;ition -;ocialc. cnntn: un cadre rolitique 
-;uh-;t:mciellcmcnl homogène: 

c) CCllC orro-.;ition. Jans Je nHlUVCmenl. ne reul que -;e 
conçentrer sur une Jèlense rigide des rosilions acquises . en 
raniculier salariales el. au maximum. -;"étendre ü des revcndi­
caLillns Je roliliquc èmnomiquc visant a garantir certains be­
-;nins Cl non a réorganiser la rrnuuction -;ur des bases difTé­
ren tc-; : 

d) une modification de la ligne rnlitiquc du PCI est im­
rcnsablc avant une défaite et une division en son sein. rarce 
que -;a tradition cl sa nature -;eraienl homogènes avec son rôle 
actuel Je gcsl ion du svstèmc : 

c) c'est sunoul. sinon seulemenl. a rartir de J'organisation 
d'une dure rè-;istancc ouvrière que reut naître une nouvelle 
J(Jrcc politique révolutionnaire qui sc po-;era ensuite de façon 
lradiLionnelle la question de la rrise du pouvoir : 

n le cadre privilégié de celle force doit donc être J'unité 
des révolutionnaires ü partir de leur configuration actuelle. 
sans avoir le courage de mener une bataille rolitique qui rer­
melle d'en transformer et récupérer les cadres . les expériences 
dans un regroupement social plus large: en conséquence la 
construction du rani partirait essentiellement de t'agrégation 
indiffërenciée ct spontanéiste des << révolutionnaires» dans 
des structures de lutte autonome (les collectifs de Democrazia 
Prolitaria). sans préciser la ligne de leur inLervention. leur 
programme et J'éventail de leurs interlocuteurs. ( ... ) 

La resronsabilité de la situation politique actuelle. contra­
dictoire avec la combativité des masses. ne nous incombe cer­
tes ras Elle est due essentiellement aux choix. anciens et ré­
cents. des principales forces politiques ct syndicales . Mais 
comment nous y sommes-nous opposés'! 

a) Sur le plan des luttes ouvrières. même la ligne volon­
tairement modeste du congrès de Turin (congrès ouvrier des 
deux organisations en septembre dernier. NDLR) ne s'est pas 
transrormée en action concrète. Avons-nous élaboré et fait 
respecté certains engagements à l'organisation syndicale. ap­
portant une contribution sérieuse au mouvement '! Ou plutôt 



avons-nou" denonce certains comprorni-.; -;ans pouvoir s'v 
opposer., \1ais notre rôle -;pecifiquc vi-;ant a imposer des 
proposttion.'> ct des initiatives alïn que la rcsi-;tanœ "ur la 
qucst ion de l'échelle mobile Ill' cède pas devant le chant~tge Je 
la crise est reste inoperant. Le discour-; sur la lutte ouvrière 
contre lïnllation (prix politiques. rationtll'ment. etc .) ou sur 
la reconversion indu-.;tridle (lier les investissement'> ~i la crea­
tion d'emplois. plans -;cctorich pour con..,truin: une strategie 
industrielle Jillercnte. contrôle ouvrier) ou sur la consnmma­
tion collective (reforme sanitaire. logement) n()n -;eulcment 
n'est pas dcven u un axe Je lutte. ma i.s ne s'est même pas 
développé au ntveau de l'élaboration. etant cunstammcnt con­
teste en notre sein. 

bl l.a vague Je lutte etu .:i ·• ne nous a tmuves totalement 
imprépares. bien qu'elle ex~~ ;mc la révolte d\111 sujet social 
produit du développc: !l W< ct mar)!i·· alisé par cc même déve­
loppement. et dont r~ . ·us avions ! ,évu la croissance. le rôle ct 
le-; potentialités : r,ien qu'cil·.~ naisse sur le terrain que nous 
avions prevu du chômage intellectuel et Je la nullite de l 'ac­
tuelle -;colarisdtion Je masse: et bien qu'elle démontre une 
tendance spontanée a la politi'>ation qui échappe a la fois au 
PCI ct a l'extrémisme. Pourquoi'! (. .l Surtout parce que 
nou;; n'avons pas cru à la construction d'un mouvement uni­
taire. ;;ous forme de conseils. lié aux organisations ouvrières 
sur la base de l'association unitaire qui devait construire cette 
structure. Nous avons laissé l'initiative a la FGCI (Jeunesse 
communiste) ct donc ci la déformation institutionnelle ct au 
minimalisme des contenus qui l'ont menée à l'échec. 

Ainsi. aujourd'hui, le mouvement éclate avec ses contra 
dictions cl s'oppose au PCI sans disposer de forces el de 
structures capables de l'orienter positivement. ni d'interlocu ­
teurs capables de sc mesurer avec lui au lieu de tenter Je le 
chevaucher ou de l'abandonner. Les récents faits de J'univer­
sité de Rome en sont la preuve la plus dramatique. 

c) Le mouvement féministe. décisif pour construire dés 
maintenant une alternative nous a mis encore plus en dirtïcul­
té. malgré le f~tit que. plus que d'autres . nous en avions com­
pris la richesse. Ce n'est pas un hasard si une ligne encore 
écn'lomiste nous a freiné au moment du référendum sur le 
divorce. Par la suite nous avons souvent tenté de rattraper le 
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retard par une ligne opportuniste. qui reprenait du mouve­
ment féministe seulement sa critique, anti bureaucratique. cer­
tes importante. mais sans tenir compte de son message le plus 
riche (et encore moins en essayant de le traduire en terme de 
stratégie politique). à savoir la critique globale de la façon ac­
tuelle de produire . de consommer. de penser . Ainsi un affron­
tement politien-idéologique de la dimension de la lutte sur 
t'avortement. bien mené au niveau parlementaire. est demeu­
ré dans les limites des droits démocratiques. d'une moralité 
individuelle et libertaire. d'une idéologie radicale. sans se 
transformer en débat de masse sur une nouvelle moralité 
communiste. 

dl Sur le front idéologique. enfin. c'est-à-dire sur les 
grands thèmes de perspective remis à t'ordre du jour par les 
événements chinois et les dissidems des Pays de l'Est. au lieu 
d'imposer une rénexion sur t'échec de l'hypothèse krou­
ch tchévien ne. sur le rapport démocratie-socialisme. sur le 
totalitarisme comme aspect organique du capitalisme d'Etat. 
nous avons laissé l'initiative aux courams néo-libéraux et à 
une reprise du courant modéré. C .. ) (Le documcnr rwsse en­
lllile â la crise du processus d 'uni/icarion er en donne une ex­
plicolion.) 

Nous avons sous-évalué. dès notre naissance. bien que 
pour des raisons et sous des formes différentes. la dimension 
de la crise du mouveme.nt ouvrier international et de ses ca­
nons d'interprétation traditionnels par rapport aux caractéris­
tiques du capitalisme contemporain et la réalité des expérien­
ces de la zone soviétique. Cette crise investissait également le 
mouvement ouvrier italien et sa composante dominante. le 
togliatisme. Son illusion gradualiste. son identification entre 
démocratie et socialisme. son acceptation acritique du déve­
loppement des forces productives l'empêchait de comprendre 
la nature nouvelle de la crise et du mouvement. et lui faisait 
établi_r une séparation entre économique et politique. entre 
poussée revendicative et Etat. entre démocratie et hégémonie. 
C'est ce qui est arrivé avec la ligne du compromis historique 
et son application concrète. 

Nous avons par contre surévalué la capacité des nouveaux 
;;ujets sociaux à s'unifier. à exprimer d'eux mêmes une théo­
rie et une organisation alternatives. Cette potentialité était 
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asse'/ grande (et apparemment spontanée) quand la lutte de 
masse avait comme arrière immédiat une gauche dans l'oppo­
sitiPn ct relativement autonome idéologiquement. et trouvait 
dans l<1 lulLe offensive dans l'usine une hase matérielle et des 
l(mnes unilïantes . 1 .a situation a changé quand la crise a fait 
peser sa menace . le PCI s'est engagé dans une perspective de 
J)<lrlicip<lli<1ll au gouvernement. alors que les conquêtes 
ll1l;mes des masse~ av:>ient démantélé de nombreuses struc­
tures unifiantes . kcolc. famille. etc.) et désarticulé la réalité 
de classe acruclle. TouL ceci n'a pas diminué le mouvement de 
contestation du système. mais en a accentué la sectorialisa­
tion. offrant des marges aux phénomènes irrationnels et de 
désagrégation. C'est pourquoi au moment où l'hégémonie du 
PC! augmente. les forces et les traditions qui . en son sein et à 
l'ex térieur. seraient capables de construire une riposte. s'éro­
dent. 

Il serail illusoire de penser rompre ce cerr;le vicieux dans 
lequel se trouvent également nos organisations par un effort 
volontariste ct centralisateur. Mais il serail tc•ul autant illu­
soire de penser le rompre par un appel à la base . au bon sens 
des masses. 

(. .) Tenter de surmonter nos divisions en mettant au pre­
mier plan la construction d'un parti-réservoir. c·aractérisé 
presque uniquement par la dénonciation de la situation ac­
welle et par la prudence face aux organisation syndicales ne 
signifie pas retarder les choix. Cela signifie. comme cela arri­
ve toujours avec l'empirisme. faire un choix inavoué. Privé 
d' une ligne et d'une structure capable d'o rienter sa zone de 
développement. un tel parti deviendrait avant tout le point de 
rassemblement des résidus de la crise des groupes. il serait di­
visé par les luttes internes, il ne trouverait comme seul point 
commun que le chevauchage de quelques secteurs du mouve­
ment. 

Il ne serait pas seulement inadéquat. mais il contribuerait 
à la défaite. 

Il faut emprunter une autre voie. il faut mettre au poste 
de commande non pas des médiations de sommet ni des ap­
pels à la b_ase mythiques et quelque peu hypothétiques. mais 
une véritable production d'expériences et d'idées . Il faut sur­
monter l'illusion d'une agrégation de sigles comme ersatz de 
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cmissance rolililJliC. La voie Je la constructilln Ju rani n'est 
ras courte. Ft elle ne rcut ras être raccourcie rar Jcs imrro­
visations organisationnelles construites sur une hase roltlilJLIC 
tror l'ragilc. Des erreurs Je cc genre ont Jêja coütë asse; cher 
~Ill PDl ll' Jans le rassë . . \ujouruïllli elles seraient mortelles. 
Ccst pourljuoi l'unilïcation entre :\0 ct le PDl ' P :!nit rerar­
tir Jans un caure nouveau. en tenant comrtc. u·llllL' rar t. de 
l'ëruisement Je l'ex[)êriencc Je chaque organi";'t i<\11 ct. d. Ill­
Ire rart Je la possihilitê d'une rccomrosition 1 . i 
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DANIEL HEMER Y 

Les communistes vietnamiens 
et le Front populaire 

(1936-1939) 

Il est encore difficile de situer de manière satisfaisante l'épisode du 
Front populaire dans la genèse de la révolution vietnamienne. L'histoire 
politique des quatre années 1936 à 1939 est d'ailleurs généralement à 
peine évoquée dans la plupart des ouvrages d'inspiration marxiste. Cette 
ocultation n'a rien de fortuit, car, visiblement, le Front populaire fait pro­
blème pour l'écriture de l'histoire contemporaine du Vietnam. Ce relatif 
désintérêt provient de la distance, apparemment énorme, qui sépare la 
période frontiste de la grande séquence historique qui lui a succédé : celle 
de la libération nationale. Mais il s'explique aussi par le fait que la poli­
tique des fronts populaires , adoptée officiellement par l'Internationale 
';Ommuniste à son VIJ< Congrès d'août 1935, entendait transcender le 
conflit entre colonisateurs et colonisés par la formation dans les pays occi­
dentaux d'un vaste rassemblement antifasciste réunissant le mouvement 
ouvrier et la démocratie bourgeoise : le rôle imparti dans cette nouvelle 
stratégie aux mouvements nationaux des peuples colonisés n'était que 
celui d'une force d'appoint. Son application dans les colonies ne paraît 
donc offrir que des éléments d'explication tout à fait mineurs pour la 
compréhension de leur développement national et bien des historiens mar­
xistes ne parviennent guère à faire concorder de manière satisfaisante 
l'épisode frontiste avec le devenir ultérieur du Vietnam. En somme la 
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penode du Front populaire au Vietnam ne semble être qu'une parenthèse 
dans l'histoire de ce qui a finalement compté: l'affranchissement de celle 
qui fut la plus opprimée des nations colonisées par la France. 

Pourtant divers indices conduisent à penser que la mise en œuvre du 
Front populaire en Indochine a eu une portée historique beaucoup plus 
décisive qu'on ne l'imagine généralement. Une simple lecture de la chro­
nologie suscite une première interrogation: à quelle date l'Indochine s'est­
elle trouvée entraînée dans un nouveau cycle de guerres impérialistes en 
Asie'! Exactement en septembre 1937. lorsque. sous le second ministère 
du Front populaire. le Japon engage son offensive finale contre la Chine 
nationaliste: l'Indochine devient alors le principal arrière de la Chine. Les 
deux dernières guerres du Vietnam participent encore de ce cycle de 
guerres asiatiques ouvert en 1937, un peu comme si la guerre d'Espagne 
ne s'était achevée que trente ans après son commencement. Que suggère. 
en second lieu. la comparaison de l'évolution politique de l'Indochine au 
cours des années 1936-1939 avec celle que connaît alors l'autre colonie 
française. l'A lgérie? Dans les deux cas, la rencontre de la gauche fran­
çaise. devenue majoritaire en 1936, et du mouvement national se résout à 
la veille de la guerre par l'affirmation intransigeante de la volonté d'indé­
pendance. par le refus de tout nouveau sursis pour la colonisation. En 
Algérie. c'est la poussée du messalisme à partir de 1937. En Indochine, ce 
sont les trois insurrections qui éclatent au début de la Seconde Guerre 
mondiale: la révolte de Bac Son le 22 septembre 1940, la mutinerie des 
tirailleurs en Cochinchine et le grave soulèvement paysan dit de la Plaine 
des Joncs. les 22 et 23 novembre 1940 (il y eut, dit-on. 10 000 victimes), 
enfin. la mutinerie militaire de Cho Rang et de Do Luong près de Vinh . 
le 13 janvier 1941 . Cependant. il n'y a pas eu similitude en ce qui concer­
ne les reclassements qui se sont opérés à l'époque au sein du mouvement 
national de chacune des deux colonies. En Algérie, le communisme évolue 
vers la francisation et accepte de donner la priorité aux préoccupations 
politiques de la gauche métropolitaine. Le contrecoup de cette option ne 
tarde pas à se faire sentir : le nationalisme l'emporte en influence sur le 
communisme. Au Vietnam, l'issue est inverse : le communisme résiste à 
l'épreuve- malaisément sans doute, car il y a eu crises et débats à l'inté­
rieur des organisations marxistes- et parvient à conserver son autono­
mie par rapport au Front populaire français et sa position de force na­
tionale prédominante: en 1941, il est en mesure de fonder le Vietminh. 

En somme il est possible d'avancer, au moins à titre d'hypothèse. que 
la confrontation avec le Front populaire a été l'épreuve historique décisive 
qui a départagé au Vietnam, comme en bien d'autres colonies, nationa­
lisme et communisme. Il n'est aucune force politique qui ne soit sortie de 
cette confrontation ou affaiblie ou consolidée. L'Indochine a été le lieu 
principal où a dérapé la politique coloniale du Front populaire français et 
où la contradiction coloniale du frontisme a été à la fois portée à son 
degré d'intensité maximum et assumée de la manière la plus radicale. 
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Cette particularité explique, pour une bonne part , le caractère exceptionnel 
de la Révolution vietnamienne : de toutes les libérations nationales des 
peuples colonisés du milieu du xxe siècle, elle est la seule qu'un Parti 
communiste ait menée jusqu'à son terme. 

Les termes de la contradiction 

Comment se présente le triangle politique vietnamien en 1936 '! La 
politique indochinoise du gouvernement du Front populaire n'a été qu ' un 
avatar semi-libéral de la vieille politique coloniale. Bien que les commu­
nistes français n'aient qu 'une médiocre influence sur ses orientations, ils 
ne la remettront pas en cause pour autant. Ils ont en effet abandonné la 
versio n coloniale de la stratégie de front populaire primitivement dévelop­
pée au YW Congrès du Komintern, qui prévoyait la poursuite de la lutte 
a nti -i mpérialiste , le maintien de la revendication d'indépendance des peu­
ples colonisés et l'élargissement du front anti-impérialiste aux partis na­
tionalistes bourgeois . A partir de 1936, la question coloniale et les affaires 
d'Indochine sont mises en veilleuse dans les publications communistes 
françaises et vo nt y rester jusqu'à ce que le comité central des 22 et 23 
juillet 1937 et le congrès d'Arles (25-29 décembre 1937) définissent les 
fondements d'une nouvelle politique communiste pour l'outre-mer : union 
des colonisés autour du peuple français contre le fascisme, subordination 
des mouvements de masse des colonies aux perspectives politiques du 
« front français ». En fin de compte, si les communistes sont actifs en ma­
tière coloniale (le responsable de la comission coloniale du comité central. 
Henry Lozeray, est le vice-président de la commission des colonies de la 
Chambre), ils ne poursuivent que des objectifs limités (atténuation de,la 
répression, libération des prisonniers politiques, extension des libertés 
démocratiques dans les colonies), ne lancent aucune grande campagne de 
masse dans la classe ouvrière française comme ils l'avaient fait au cours 
des années antérieures , et n'exercent que des pressions circonstancielles 
sur le gouvernement. La question coloniale peut devenir à tout moment 
un motif de rupture de l'alliance avec la SFIO et surtout avec le Parti radi­
cal. le grand parti colonial de la 1 W République : pour cette raison, les 
co mm uni stes français ne la soulèvent qu'avec une circonspection extrême. 

Ce sont les conceptions coloniales de la SFIO qui vont inspirer toutes 
les options indochinoises du gouvernement de Front populaire et c'est, 
d'ailleurs, le député socialiste Marius Moutet, le principal expert socialiste 
des problèmes d'outre-mer , qui a été désigné par Léon Blum pour les met­
tre en œuvre. Depuis le grand débat colonial de l'Internationale socialiste 
en 1927-192S , les socialistes français se réclamaient de la théorie de la 
décolonisation qui avait alors prévalu dans l'Internationale: tout devait 
être fait pour amener progressivement, au terme d'une évolution plus ou 
moins longue, les peuples colonisés à l'indépendance. Mais en 1936, le 
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projet décolomsateur des socialistes , qu' ils avaient, par exemple, opposé en 
1930, lors des débats parlementaires con,-;acrés aux soulèvements indochi­
nois, à la politique du gouvernement Tardieu , s'est singulièrement appau­
vri . Il va peu à peu faire place à une politique beaucoup plus réticente, 
soucieuse de réformer la colonisation, mais non d'y mettre fin , qui vise en 
réalité à mettre en place un nouveau système colonial. C'est qu'entre 
temps, on est devenu sensible dans les rangs dt la SFIO au vieil argument 
du parti colonial : les colonies représentent l'un des atouts majeurs de la 
France, en cas de guerre notamment, argument sur lequel le général de 
Gaulle fondera d'ailleurs son pari stratégique en 1 940 . Mais Marius 
Moutet et ses amis sont également conscients et inquiets de la grave crise 
de l'empire colonial , tout particulièrement de la détérioration des rapports 
sociaux dans les campagnes , à commencer par celles d'Indochine. Dans un 
tel contexte, il ne pouvait être question de décoloniser , il fallait d'abord 
parer au plus pressé, stabiliser l'économie coloniale en réformant ses 
structures , enrayer la crise agraire, et créer ainsi les conditions socio-éco­
nomiques de réformes politiques à plus long terme. C'est pourquoi le nou ­
veau ministre et son cabinet mettent au point , dès l'été 1936, un vaste 
programme de réformes sociales et économiques, destinées à remédier à la 
ruine de l'économie villageoise et à conférer un minimum de rationalité 
au capitalisme colonial. Ces mesures permettront , pensent-ils , de couper 
l'herbe sous le pied des mouvements révol utionnaires à l'œuvre dans les 
plus importantes des colonies françaises, notamment en Indochine, tout 
en resserrant les liens économiques entre la métropole et ses différentes 
colonies . Ainsi vont être appliquées en Indochine diverses réformes , dont 
on ne peut d'ailleurs sous-estimer l'importance : mesures destinées à lutter 
contre les famines , décret de 1936 réprimant l'usure , accélération des tra­
vaux d' irrigation , création d'un impôt sur le revenu , politique d ite « d'a ide 
à la rizière » (travaux d'intérêt locaux mis en chantier par les autorités), 
promulgation d'un code du travail libre. Fait caractéristique, les réformes 
proprement politiques sont systématiquement renvoyées à plus tard . Le 
programme officiel du Rassemblement populaire, publié en janvier 1936, 
ne prévoyait d'ailleurs qu'une seule mesure politique à l'intention des 
colonisés : la réunion d'une commission d'enquête parlementaire sur la 
situation dans les colonies , à l'exemple des grandes enquêtes menées à 
l'époque par les Britanniques en Inde et en Birmanie. A l'évidence, la 
gestion socialiste de llndochine va dans le sens de ce « repli sur les colo­
nies » qu'effectuent les grands impérialismes européens au sortir de la 
crise de 1929 et préfigure la tentative de replâtrage de l'empire colonial, 
qui , sous le nom d'Union française , prendra corps en 1945. « Néocolo­
niale » au véritable sens du terme, elle représente l'amorce de la transition 
historique entre la forme coloniale de l'impérialisme, alors en pleine crise 
et le système de dépendance impérialiste contemporain, lequel, on le sait, 
s'accommode parfaitement de « l'indépendance >> politique des anciennes 
colonies, en pleine conformité d'ailleurs avec l'essence même du phéno­
mène impérialiste. 
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Cependant, la priorité donnée par le gouvernement du Front populaire 
à la modernisation économique du système colonial impliquant une cer­
taine libéralisation politique. On ne pouvait à la fois relancer. rationaliser 
la production et les échanges commerciaux. et maintenir la polit.ique de 
force pratiquée depuis 1929. JI fallait. en outre. pour mener à bien un tel 
projet réformateur qui risquait de se heurter à la méfiance des madarins et 
de la classe des propriétaires fonciers vietnamiens. obtenir la collaboration 
réelle d'une partie du mouvement nationaL trouver les partenaires poli­
tiques au sein de la société colonisée. C'est ici que l'Indochine se trouve 
être une pierre d'achoppement pour ce « New Deal » colonial. 

En raison. tout d'abord. de l'attitude que va observer l'administration 
française de la colonie. Bien que le gouvernement général ait été confié à 
un nouveau responsable, l'ancien gouverneur général de l'Afrique occi 
dentale, Jules Brévié. qui avait une réputation de libéral- réputation fort 
surfaite au demeurant puisqu'il terminera sa carrière comme secrétaire 
d'Etat aux Colonies dans le gouvernement de Vichy- le haut personnel 
indochinois n'a pas été épuré. Dans l'ensemble. il est plutôt hostile à la 
nouvelle équipe socialiste du ministère des Colonies. par sympathie avec 
la droite, certes. mais surtout parce qu'il croyait impossible de modifier. 
trois ans après la semi-révolution vietnamienne de 1 9 30-1 9 31. le système 
d'alliances socio-politiques sur lequel reposait la domination coloniale. Il 
n'était pas question, pour lui, de toucher aux privilèges des notables ou au 
pouvoir des mandarins. ni aux terres des landlords vietnamiens, sous 
peine d'ébranler la fragile construction politique indochinoise. En 1935, le 
gouverneur de la Cochinchine résumait le point de vue dominant dans les 
milieux coloniaux français par cette formule éloquente: 11 JI y a des mo­
ments dans la vie des peuples où le progrès consiste à revenir en arrière. 11 

Si le gouvernement général est en gros d'accord avec Marius Moutet sur 
la nécessité des réformes économiques et sociales limitées, il interprétera 
cependant les décisions de Paris dans un sens conservateur et répressif. 
L'administration coloniale d'Indochine a donc représenté un pôle de 
résistance relatif à la politique socialiste et il y aura d'innombrables éon­
flits entre Paris et les autorités d'Indochine sur le choix des procédures, en 
particulier sur le dosage entre les concessions et la répression nécessaires à 
la mise sur pied de la vaste réforme coloniale qu'ambitionnait de réaliser 
le Front populaire ... 

Mais la contradiction principale de la politique indochinoise du Front 
populaire réside dans sa discordance profonde avec J'état réel du mouve­
ment national vietnamien. Le fait essentiel, à cet égàrd, est la présence au 
Vietnam d'un mouvement communiste en passe d'acquérir l'hégémonie 
politique dans la nation. Pourtant, il est en apparence très faible. Depuis 
1929, le Parti communiste indochinois et le petit groupe trotskyste de 
Cochinchine sont en permanence traqués par la puissante Sûreté indochi­
noise. Des milliers de communistes ou de suspects -peut-être dix 
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mille- sont passés par les prisons et par les bagnes indochinois. entre 
1930 et 1935. des centaines ou des milliers d'entre eux sont morts. 
mitraillés au cours des manifestations de 1930-1931 . torturés. ou de 
misère dans les années suivantes. Le PCI a été démantelé trois fois: ert 
avril 1931 . en octobre 1932 et en avril-mai 1935. Au début de 1936. ses 
organisations clandestines sont peu nombreuses et convalescentes. Mais 
elles parviennent à survivre. à la différence des groupes nationalistes du 
Viel Nam Qum: Dan Dang (le Guomindang vietnamien) qui ne se mani­
festent plus qu'en Chine. et c'est là ce qui alarme le plus les chefs de la 
Süreté. Quant au groupe trotskyste. constitué clandestinement en 1931 au 
Sud. il a été détruit en aoùt 1932 et il faut attendre octobre 1915 rour le 
voir se reconstituer dans l'illégalité. à Saigon. 

Le mouvement communiste. dissidence trotskyste inclue. tJ ·cn .:st pas 
moins fort influent. Ses organisations ont été les seules qui nnl ete capa­
bles de résister à la pression d 'un appareil policier. dont on Imagine mal 
l'efficacité à trente ans de distance. et qui ont su con~c:1ver de, riens réels et 
continus avec les masses paysannes et ouvrières. Il raut soulrgner que cela 
n'a été rendu possible que par l'ouverture d'un nouveau l'nlnt politique. 
laquelle a pris par surprise le gouvernement général : celui du travail 
légal. électoral (il existait en Indochine diverses a-;semblèe' élues au suf­
frage universel censitaire). journalistique. municipal. :\ Sargon. en 1933-
1934. un mouvement légal s 'est organisé autour du groupe et du journal 
de langue française . la Lut!e. Son originalité provient de son caractère uni­
taire. A une époque où. partout dans le monde. le stalinisme pourchasse 
les communistes de gauche et les trotskystes. la Lut!e est un front de toute 
l'extrême gauche. qui associe dans le même combat des militants commu­
nistes légaux. comme Nguyen Van Tao et Duong Bach Mai. des militants 
trotskystes, comme Ta Thu Thau. et des patriotes marxisants comme l'in­
tellectuel Nguyen An Ninh. Les révolutionnaires de la Lutte ont placé leur 
combat sous le signe de l'internationalisme. Ils entretiennent des liens très 
étroits avec l'Internationale communiste, avec le Parti communiste fran­
çais. avec la gauche révolutionnaire de la SFIO. avec l'opposition trotskys­
te de France. Ils cherchent même à établir une coordination. pour ne pas 
dire une synchronisation. entre la lutte des classes en France et la lutte des 
Vietnamiens pour leur libération nationale. Dans les années 19 34-1936. 
c'est ce mouvement légal qui, parmi toutes les forces politiques vietna­
miennes, fait preuve du plus grand dynamisme. A Saigon et dans les cam­
pagnes des provinces du Sud, il gagne l'opinion populaire et nationale. 
participe à la préparation et à la conduite des grèves ouvrières ou des 
manifestations paysannes contre la fiscalité coloniale. En 1 9 3 5. aux élec­
tions municipales de Saigon. les candidats de la Lulle, populaires. sympa­
thiques , éloquents, ont battu à plate couture les nationalistes réformistes 
de la grande bourgeoisie terrienne et commerçante. Le Sud est ainsi 
devenu depuis 1933 le foyer principal du mouvement révolutionnaire et 
du mouvement national. L'expérience de la Lutte a inspiré, au Nord et 
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dans le Centre. des tentatives identiques. Elles aboutissent au cours de 
l'été 1936. lorsque se londent d'autres fronts du même type (mais où la 
participation trotskyste est beaucoup plus réduite): le groupe et le journal 
le Trm•ail. à Hanoi. auquel collaborent activement le jeune Yo Nguyen 
Giap. Truong Ch:nh. et celui du Nlwnh Lua (l'Epi de ri::) de l'écrivain Hai 
Trieu. à Hué. 

Au Vietnam. la composition du mouvement national est donc rien 
moins que favorable à la réussite du programme colonial du Front popu­
laire. La nationalisme est profondément affaibli. le mouvement commu­
niste constitue la seule force capable d'affronter la colonisation sur tous 
les terrains a la fois. celui de lïllégalité comme celui de la légalité. QuJ 
plus. est. il fait preuve d'un certain «gauchisme» au sens que ce terme 
finit par acquérir de nos jours en Europe: inventivité politique. ténacité 
dans la lutte de masse. volonté radicale de refuser les compromissions 
avec l'ennemi. Ces traits s"expliquent en partie par la double relation 
d'antagonisme et d'alliance simultanés qui fait de ses différentes compo­
santes (communistes proches du style et des conceptions politiques de 
Nguyen Ai Quoc-Ho Chi Minh. communistes de retour de Moscou ou de 
France plus proches du stalinisme. trotskystes, marxistes indépendants) 
des adversaires solidaires. les compagnons d' un même combat. Dans le 
mouvement communiste vietnamien de l'époque. les contradictions inter­
nes sont motrices . Les signes de ce « gauchisme » sont nombreux : ainsi. 
le congrès du PCI. réuni a Macao. en mars 1935. réaffirme. a contre-cou­
rant de l'évolution qui l'emporte alors dans l'Internationale. la nécessité de 
se préparer a la lutte armée. Mais ce radicalisme n'exclut pas une grande 
souplesse tactique. ni le sens du possible. l'exemple des mouvements 
légaux. qui ont mis le gouvernement colonial sur la défensive. le montre. 
On comprend donc que le gouvernement de Léon Blum se soit trouvé 
plutôt déconcerté par la situation indochinoise. Au congrès de la SFIO. à 
la salle Huyghens en juin 1936. il n'est pratiquement pas question de 
l'Indochine. De même. s'explique le refus gouvernemental d'éta 
blir en Indochine la plus élémentaire démocratie politique. Elle ne 
pouvait. en effet. que profiter à ceux que Marius Moutet. dans la corres­
pondance secrète du ministère dec<> Colonies appelait les «communistes­
trotskystes » : l'étaglissement du suffrage universel en Cochinchine ris­
quait de porter le populaire leader trotskyste Ta Thu Thau à la présidence 
du Conseil colonial. Pour Marius Moutet, le Parti communiste indochi­
nois. c'était l'inconnu, ou plutôt l'insurrection à bref délai. Certes, il ne 
faut pas sous-estimer !'.importance des mesures de libéralisation décrétées 
par le gouvernement frontiste, en particulier l'amnistie du 27 août 1936 
qui rend leur liberté (surveillée cependant) à une grande partie (mais pas à 
tous : 1532 exactement) des prisonniers politiques, parmi lesquels figurent 
Pham Yan Dong et le jeune Le Duan. Cet afflux de militants éprouvés va 
permettre au Parti communiste indochinois de décupler ses capacités d'ac­
tion. De même, l'administration se montre plus tolérante pour la presse 
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de langue vietnamienne du Sud, à laquelle un décret de 1938 étend le 
bénéfice du régime de la loi française de 1884 : c'est accroître considéra­
blement les possibilités et le rayonnement de l'action politique légale. 
Mais. il n'y aura aucune modification du statut politique indochinois, si 
modeste soit-elle. pas même l'équivalent du timide projet Blum- Violette 
élaboré à l'époque pour l'Algérie. afin d'y créer de nouvelles catégories 
d'électeurs. En Indochine, foyer principal de la crise du système colonial 
français, le gouvernement du Front populaire a opté pour l'immobilisme 
politique. 

Mise à jour de la contradiction 

L'opinion vietnamienne percevait, dès 1936, les ambiguïtés du projet 
colonial rrontiste. Néanmoins. l'équivoque n ·a été totalement levée 
qu'assez tard. pas avant l'été de 1937. Au surplus. le ministère de Léon 
Blum représentait pour les Vietnamiens un pas en avant considérable. par 
rapport aux gouvernements de Sarraut ou de Laval: la promesse d'un 
changement succédait à la réalité d' un colonialisme oppressif. C'est pour­
quoi l'arrivée au pouvoir de Blum et de Moutet a été saluée au Vietnam 
par un enthousiasme qui n'est pas sans rappeler « l"aller au devant de la 
vie» qui en France soulevait les masses ouvrières et les jeunes travail­
leurs. Dès le printemps de 1936 . un climat d'optimisme s'installe dans la 
population vietnamienne et persistera longtemps. Au Vietnam. le gouver­
nement du Front populaire a été vraiment populaire. Aucun texte n'ex­
prime mieux cette atmosphère d'espoir que la lettre adressée le 25 mai 
19 36 au Front populaire français par les prisonniers de Poulo-Condore : 
« Nous sommes les détenus politiques qui vous écrivons de Poulo­
Condore où depuis six ans. nous menons la vie la plus intolérable. le 
corps épuisé et mourant. mais gardant intact au cœur l'espoir qu 'un jour 
le peuple de France nous libérerait. Ce jour est venu. Au peuple de France 
nous crions de toutes nos forces : SOS, nous voulons la liberté. » Surtout 
les formidables grèves des ouvriers français. les occupations d'usines de 
juin 1936 ont eu un écho profond au Vietnam. Il faut se rappeler que le 
mouvement ouvrier vietnamien était alors dans sa phase constitutive. La 
classe ouvrière française va lui fournir à la fois la possibilité politique de 
la grève (en portant au pouvoir un gouvernement de gauche) et le modèle 
de la grève. Ce dernier fonctionnera pleinement au cours des grandes grè­
ves qui secouent l'Indochine entre le mois d'octobre 1936 et l'automne 
1937. 

Cependant le mouvement communiste tout en étant favorable au 
Front populaire n'était pas vraiment prisonnier du charme frontiste. Bien 
avant la formation du gouvernement de Léon Blum les marxistes vietna­
miens avaient essayé d'évaluer dans leurs journaux légaux, par exemple 
dans la Lutte, dès le mois de mars 1936, les nouvelles possibilités qui 
semblaient devoir s'ouvrir aveç la victoire électorale du Front populaire en 
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France. Tous étaient optimistes et étaient convaincus que des événements 
révolutionnaires se préparaient en France et en Espagne. Mais le Front 
populaire n'en était pas pour autant investi d'espoirs démesurés. Ainsi les 
trotskystes ne voient dans les succès électoraux de la gauche française 
qu 'un simple moment dans la marche vers une révolution qu'ils pensent 
proche. A la nouvelle des grèves française-. ut .i uin 1936. ils diffusent 
immédiatement le mot d'ordre de Trotsky: former panout des comités 
d'action destinés à organiser le mouvement autonome des masses popu­
laires. Ils n'ont bien sûr aucune confiance dans les capacités révolution­
naires de la coalition frontiste. Les communistes du PCI. quant à eux. ne 
voient dans le Front populaire qu'un simple point d'appui pour la conti­
nuation de la lutte contre le régime colonial. Ils c.nt maintenu à leur 
comité central de juillet 1936 la ligne d'un« front populaire anti-impéria­
liste ».destiné à regrouper contre la colonisation toute<; les forces révolu­
tionnaires. trotskystes inclus. et nationales (nationalistes. bourgeoisie 
constitutionnaliste, patriotes modérés, etc.) Cette interprétation ouverte 
ment anticolonialistè du Front populaire va subsister àans les rangs du 
communisme vietnamien au moins jusqu'à la réunion du comité central 
d'août 1937 qui adoptera la politique dite du ,, Front démocratique». Il 
s'agil donc pour ses militants de créer un front populaire indochinois très 
large. s'appuyant sur des comités de base trés diversitïès. légaux ou non. 
syndicats. associations paysannes. groupes d'entraide. cours du soir. ami­
cales. etc .. et réalisant au sommet l'accord entre les forces politiques viet­
namiennes existantes pour des objectifs immédiatement réalisables. L'ac­
tion doit être menée sur tous les plans. au grand jour comme dans la clan­
destinité. Ce n'est qu'ensuite qu'il sera possible d'envisager davantage 
d'audace. Entre les deux points de vue. trotskyste et communiste. il existe 
plusieur points d'accord fondamentaux . Les uns comme les autres savent 
que le Front populaire français n'accordera pas l'indépendance et sont pro­
fondément attachés à ce que les communistes chinois appellent déjà la 
«ligne de masse»: tout dépendra. estiment-ils. de la mobilisation popu­
laire. Dans l'immédiat, il est possible. à cette condition .. d'obtenir du gou­
vernemen'. du Front populaire des réformes limitées (octroi des libertés 
élémentairi'!s, du droit syndical. etc.) et donc de lui apporter un soutien 
critique. Mais l'essentiel est d'organiser les masses ouvrières et paysannes. 
Le mot d'ordre que la Lutte diffuse inlassablement depuis 1935, c'est le 
vieux pritJ.cipe si no-vietnamien : « Compter sur ses propres forces » ... 
Tout le prt,blème revenait en fin de compte à inventer une politique qui 
tout en étant compatible avec les objectifs officiels du Front populaire 
français permettrait de développer le mouvement populaire et de lui con­
server une total~ liberté d'action. 

Cette politiqu,~ a été formulée par le communisme légal : mais elle va 
surgir tout autant des initiatives autonomes des travailleurs et des paysans 
vietnamiens. Elle se décompose en deux grands mouvements successifs : 
le Congrès indochincis de juillet à septembre 1936, les grèves de la tïn de 
1936 et du début de 1937. Le premier est à la fois l'écho et l'antithèse du 
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célèlm: Congrès n~,~.~ulman reuni <t :\Iger en juin 1936 . Davanta.se J'anti­
''ll'-.;e que J'écho d'ait: ~~" l'~ : le ( \1n.crès mu~ulman était une réunion èphè­
mcrc de parti~. J'organhattnns culturelle~. Je notahilitès. le Congrès llldn­
chinois. lui. a été un véritable mouvement de masse. L'initiative de sa 
conv'lc:tt ton revient au grourc ck lu /.une . il lance l'idée le 19 juillet ct 
-;ct a ia ~ 1 1L'~ ille ouvrière du Con~ ré··. Ill<.! t'ccl ut-ci recevra J'appui militant 
des organtsallt>th clandcsttnc, . Il s'agil ·Je prendre au mot le pn1gra mmc 
oiTiciel du Fn•nt popul<tirc en ma tière cnloniale --a savoir l<t promesse 
d'enquête narlementaitL' -pour liitll:er une vaste campagne de Jiscu-;-;ion 
JAlpttlairc sur les vecu.\ .1 preo;enter :t la Ctlllllllission d'enquête La struc­
tur·~ ue ha-;e de lét cnnsult<t'Hlll -;aa le comité d'action. Les délégués des 
comités d'acttnn ..,e ;·cuninllll en cnngres national . par la suite les comités 
J'action ~;erv trnnt de '>tructures autonomes du mouvement des masses. I.a 
campagne déhute en aoùt. La Lulle a contra:nt les leaders de la grande 
hourgcnisie rél(nmiste. tel le fulltr président Ju conseil de Hao Dai. en 
1 !J4X . \iguyen Ph.1n Long . à participer au comité d'initiative du Congrès 
l(•rtllé le 13 aoùt ct leur a fait accepter l'idée des comités d'action. Le 
mouvement pour le congrè-.. a très vite acqui .-; un caractère de masse. mais 
inégalement selon les différents territoires . En Cochinchine. les comités 
<.faction -;c -;ont multipliés. !.'administration en a n:censè plus de 600 tant 
en ;one rurale que dans les vtllcs . Dans dïnnombntblcs villages. quar­
tters . cntreprio;es. on se réunit pour rédiger des cahiers de vœux . on im­
prime des tracts. on installe des permanences. Mais au Nord. et au Centre 
le-; autorités coloniales ont réussi a faire triompher. par l'effet de la pres­
..;ion de-.. notables ct de la police. mais aussi par suite de la f~ùhle implanta­
l!•ln communiste . une vcrsinn édulcnrée de la consultation: les comités du 
Congrès ont été dominés par les créatures de J'administrattnn. fonction­
naire'> ou membres des chambres de représentants de l'Annam et du 
Tonkin. et se sont dispersés à la première sommation officielle. soit au 
début de septembre. 

Un premier conOit oppose donc. à partir de J'automne 1936. le 
mouvement national et le gouvernement du Front populaire. Enlisé au 
Nord et au centre. le mouvement congressiste ne cesse de grandir au Sud. 
Il a fallu. pour le briser , en venir à des mesures répressives. ces mesures 
dont Marius Moutet avait espéré pouvoir se passer. Le 19 septembre. un 
télégramme gouvernemental -«Ordre français doit régner en Indo­
chine ... »-donne le feu vert au gouvernement général : les trois leaders 
du congressisme. le nationaliste Nguyen An Ninh. le trotskyste Ta Thu 
Thau et le communiste Nguyen Van Tao sont arrêtés le 27. tandis que des 
dizaines de militants des comités d'action sont emprisonnés. Est-ce 
J'epreuve de force ? Non. Un compromis s'est finalement instauré en no­
vembre: les leaders emprisonnés ont engagé une longue grève de la faim. 
dont l'écho a été considérable au Vietnam et qui risquait de nuire aux 
chances de la nouvelle politique coloniale. La Lulle. de son côté. a choisi 
de suspendre la campagne pour le Congrès en raison de son échec au 
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Nord et au Centre. En novembre. les prisonniers sont mis en liberté sur 
ordre de 1\tbriu-.; Moutet c'est la trêve. 

Le relais a été pris par la vague Je greves CcrtèS cc ne sont pas Jes 
greves à J'américaine. les ouvriers sont encore peu nombreux au \ïetnam. 
LJUeiljues centaines de milliers. un million au plth . e; la plur<~rt du temp-.; 
cc ne sont pas des salariés permanents. Néannwin-; il n · e~t pa~ rrnp fort 
de parler Je vague Je grèves. Jans la mesure \lll le lll•lUI emc·nt " touché 
tous les pays vietnamiens. tous les secteur-.. Je J'éet11llll1lic coiPniale ct tous 
les types d'entreprise. des ateliers lilliputiens aux LJUelques !,!l'llSses entre­
prises modernes . . \in si sc sont mis en grcH' aussi bien Je, coolies des 
plantations d'hévéas du Sud que les cochers Je tilhurvs. Je-.; tr~1vailleurs 

des poteries artisanales de la région Je Thudaumot. les ounicrs Je-; salons 
de coiiTurc de Saigon. les mineurs de charbon du bassin de llongay. les 
ouvrières des li la turcs de coton de Nam Dinh. les ch cm inots. les clnckers 
de Saigon. les coolies des dccortiljuerie" Je Cholnn . etc l 'ne st~t!istique 
partielle établie par la Lutte recense dans toute lîndochtne ~42 ~ rèvc" 
ouvrières entre le l"r août 19.\6 et le l''r lëvrier 193 7 : pour 16.\ J'entre 
elles. le nombre de grévistes aurait atteint le chiiTre Je 55 000 . Encore CC'­

estimations sont-elles très incomplète-; . Rien yuc sur le territoire Je la 
seule Cochinchine. il y a cu 279 grèves du l''r .iu1n 19.\6 au 3! ma r-; 
1937. cc qui sig nifie qu 'au co urs des di x-huit moi-; yui -;èparent juin 193() 
de décembre 19 3 7. le nom hrc de grèves a J ù dèpas-.;er Je hea ucoup le 
demi -millier . chiffre considérable pour une clas-..è ou vrière réœnte ct peu 
nombreuse . 

Cette mobilisation ouvrière sans précédent au Vietnam résulte. certes. 
du travail militant des communistes ou des trotskystes. légaux ou illé­
gaux. mais elle est issue. pour l'essentieL de la protestation instinctive des 
ouvriers contre la réduction inouie de leur pouvoir d'achat à la suite de 
l'inflation et de la dévaluation monétaire d'octobre 1936. Protestation 
spontanée. mais aussi raisonnée: les travailleurs vietnamiens avaient en 
tête l'exemple du «juin 36 » métropolitain et ils savaient que sous un 
gouvernement dirigé par les socialistes. la !!rève ne pouvait plus être assi­
milée à un délit. 

Les grèves ont posé deux problèmes difficiles au gouvernement géné­
ral : celui de la politique (concessions ou répression '!là mettre en œuvre 
pour obtenir la reprise du travail. celui de l'attitude à observer à l'égard 
des syndicats qui se sont multipliés clandestinement à la faveur des con­
flits. Le gouvernement du Front populaire a d'abord cherché l'apaisement 
et. dans ce but. il a favorisé la satisfaction des revendications économiques 
les moins contestables des grévistes. Il a donc pesé de tout son poids sur 
l'administration indochinoise pour qu'elle pousse le patronat à céder. Et. 
dans un premier temps. jusqu'en février 1937. il a relativement réussi : 
les expulsions de militants ouvriers des entreprises ou les Jock-out ont été 
peu nombreux. presque tous les grévistes ont obtenu de notables augmen­
tations de salaires. 
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Mais le mouvement grevtste a eu une résonance politique consi­
·•érable. Tout d'abord, il a reactivé la campagne pour le Congrès indochi 
nois. En février 1937. la Lurte et le Tral'ail tentent de relancer les comités 
d'action en profitant de la présence en Indochine d'Lm envoyé du gouver­
nemert Léon ~- le délégué aux questions du Travail dans les Ter­
ritoire~ J'outremer. !:ancien ministre .Justin Godart. qui. visiblement. ne 
cache pas ses sympathies pour les ouvriers en grève. En second lieu. la 
levée ouvrière a eu beaucoup d'échos dans les campagnes où se sont déve­
loppées, au moment des récoltes ou de la collecte des impôts, de nom­
breuses manifestations ravsannes contre la fiscalité. ou des grèves de 
moissonneurs pour obtenir l'augmentation des gages. D'autre part. dans 
les villes, lïnt1ation continuant. à la première vague de grèves. a succédé, 
en avril 1937. un second train de grèves. moins nombreuses. certes. mais 
beaucoup plus dures et plus longues. Enfin. la revendication du droit 
syndical s'affirme au même moment avec d'autant plus de force que la 
presse communiste légale a rendu public le projet (très restrictif) de décret 
autorisant les syndicats. qu'examinait secrètement le gouvernement 
général. En fait. l'enjeu de la légalisation des syndicats était essentiel­
lement politique. car il était évident que des syndicats légaux serviraient 
de couverture aux unions ouvrières clandestines . à direction communiste 
ou trotskyste, qui s 'étaient multipliées depuis 1936. C'est pourquoi un 
second conflit oppose, à partir de mai 1937. le gouvernement du Front 
populaire et, cette fois . le mouvement ouvrier vietnamien. En juin. les op­
tions officielles deviennent claires: l'autorisation des syndicats n'est fina­
lement pas accordée et la police arrête les promoteurs des comités syndi­
caux provisoires qui s'étaient constitués à Saigon et à Hanoi. dans l'attente 
d'une décision favorable. 

La partie décisive s'est jouée en juillet 1937. au moment où débarque 
à Saigon un envoyé du Parti communiste français chargé d'enquêter pour 
le compte de l'Internationale sur la situation politique de lïndochine. le 
député communiste Maurice Honel : à la veille aussi de la grève générale 
des cheminots d'Indochine, qui va durer un mois. du 3 juillet au 9 août. 
Le gouvernement du Front populaire engage l'épreuve de force avec les 
groupes communistes légaux, dans lesquels il voit les centres nerveux du 
mouvement populaire. La répression s'abat tout d'abord sur le groupe du 
Travail de Hanoi. en avril-mai. Elle s'attaque à la Lutte, en juin-juillet ~ à 
nouveau, Nguyen An Ninh, Ta Thu Thau et Nguyen Van Tao, les trois 
leaders politiques le plus populaires du Sud, reprennent le chemin de la 
prison, mais cette fois, pour deux ans. Ils n'en sortiront qu'à la veille de la 
guerre, divisés, mais non brisés, avant de connaître un long et dur em 
prisonnement à Poulo-Condore pendant la guerre. 
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La contradiction assumée (été 1937-été 1939) 

Elle l'a été. mais dans le déchirement des forces révolutionnaires jus­
qu'alors unies. La mise à jour de l'incompatibilité entre l'intérêt .national 
et la politique néocoloniale du Front populaire a provoqué la scission du 
front anti-impérialiste: à Saigon. en juin 1937. communistes et trot­
skystes de la Lutte.se séparent: la Luffe devient un organe trotskyste. La 
colonisation affronte désormais des adversaires désunis : elle peut escomp 
ter bénéficier d'un sursis. 

Dans cette scission. les pressions extérieures ont certes joué. Dés 
février 1937. une lettre du Kommintern enjoignait aux communistes viet­
namiens de rompre la collaboration avec les trotskystes. Dans les mois 
qui suivent. les retentissements des procès de Moscou. la campagne anti 
trotskyste de l'internationale. desormais totalement contrôlée par la frac 
tion stalinienne. vont empoisonner les rapports des anciens alliés et engen­
drer d'innombrables polémiques qui. à la longue. s'avéreront mortelles : 
en 1945. les leaders trotskystes du Sud seront assassinés par le Vietminh. 
Néanmoins. la scission résulte avant tout d'une divergence profonde sur le 
dilemme fondamental qu'affronte l'ensemble des forces révolutionnaires : 
comment concevoir le devenir national au moment où s 'effondre l'espé­
rance internationaliste en un processus révolutionnaire combiné. progres­
sant d'un même mouvement en Europe et en Indochine? En fait. la rup­
ture du front révolutionnaire réfléchit au Vietnam le basculement en 
cours du champ de forces extérieures. dans lesquel s'inscrivait depuis 
1931 le problème de la libération nationale : les facteurs asiatiques l'em­
portent à nouveau sur les facteurs européens. Elles signifie que s'ouvre 
une période d'impasse politique et que le mouvement communiste entre 
dans une période de révision stratégique. 

En dépit de sa division. il a pourtant été en mesure de conserver l'ini­
tiative et l'hégémonie au sein du mouvement national. Ses concurrents 
nationalistes ne se sont pas révélés capables de les lui disputer . Pourtant. 
la politique coloniale du Front populaire. en suscitant une profonde décep­
tion, a certainement favorisé la recrudescence que l'on observe à la veille 
de la guerre, tout particulièrement au Sud. C'est à la fin de 1939, qu'est 
fondée, dans la province de Chaudoc. la secte Dao Xen. plus connue sous 
le nom de secte Hoa Hao. A la même époque. l'action des caodaistes 
aèquiert une coloration politique plus prononcée. Cependant. le natio­
nalisme non communiste ou anticommuniste était affaibli par de profonds 
vices constitutionnels : rivalités incessantes entre les chefs, passéisme 
idéologique. incapacité à articuler lutte nationale et lutte sociale. implan­
tation limitée à certaines régions et à certains secteurs de la société 
(paysannerie de la « frontière 11 rizicole de l'Ouest cochinchinois. étu­
diants. intellectuels de formation moderne. lettrés de type ancien). Et sur-
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tout. il ne parviendra jamais a se doter d'un programme cohérent. ni a 
opérer a J"échdle de tout le Vietnam. Cette anémie politique explique 
;l'ailleurs que les partis ou mouvements nationalistes aient toujours cher­
ché a compenser leur faiblesse par l'a ppui étranger. chinois (dans le cas du 
Vietnam Quoc Dan Dang) ou japonais (dan~ le cas des sectes politico-reli­
gieusc' du Sud l. 

F.n !"1it . les clés du déblocage de la lutte nationale sc trouvaient. pour 
le morncn t encore. <.1 !"état d. éléments d ispcr ... és. du côté co mm un isle . 
Ains1. après 1937. les trotskystes sont en pleine ascension a tt Sud parce 
qu'ils maintiennent une ligne anti-impérialiste intransigeante. Ils com­
battent ouvencment l;t pPillique du gouvernement de front populaire. 
préconisent le boycott de l"ciTort Je gul'rre français. prêchent le défaitisme 
et réclament la convr.\Cdtlon J'une as-.;embléc constituante. '\ux élections 
d'avnl 1939 . trois d'entre eux. dont Ta Thu Thau. sont élu-; au Conseil 
colonial de la Cochinchine. battant. dans un collège électoral composé 
essentiellement par la moyenne bourgeoisie urbaine ou intellectuelle et par 
les propriétaires aio.,és . leur" adversaires communistes ou constitution­
nalistes. Ils (\J1t axé toute leur campagne sur un programme anti-impéria­
liste. Cette election est intéressante en ce qu'elle voit la déroute du natio­
nalisme réformiste. le constitutionnalisme. sur son propre terrain social. 
et qu'elle montre qu 'en dépit des désillusions engendrées par la politique 
fronttste . J"axc du mouvement d'indépendance reste orienté vers le pôle 
marxi-;tc . Fn outre. les trotskystes ont acquis une large innuence en 
milieu populaire dans l'agglomération saigonnaise ct dans les provinces 
voisines. Pourtant. sur la stratégie trotskyste pèse une hypothèse: l'inexis­
tence de la condition extérieure nécessaire a sa mise en œuvre. soit le 
déclenchement d' une revolution prolétarienne en Europe. C'est pourquoi. 
après 1937 . au Vietnam. le trotskysme exprime en termes radicaux . avant 
toute a ut re aspiration. la volomé de révolution nationale et sociale. Ce 
qui est déja beaucoup. car l'existence de cette concurrence vigoureuse sera 
un stimulant fort utile pour l"ensemble du mouvement communiste. Mais. 
les trots l•ystes. s'ils ont une prise sur les événements. ne pourront pas 
véritablement les conduire. C'est d'ailleurs ce qui les amène à se diviser au 
début de 193X en deux groupes. dont l'un recherche l'alliance avec les 
autres forces nationales . les communistes en particulier. et dont l'autre. 
dirigé par Ta Thu Thau. tente au contraire de mettre sur pied un nouveau 
parti révolutionnaire à base ouvrière. menant de front le combat pour 
l'indépendance et la lutte de classes. 

Les communistes sont progressivement revenus a la ligne de front 
national. déja préconisée en 1928-1930 par Ho Chi Minh. Tel est le con­
tenu de la politique dite du« Front démocratique» adoptée par le comité 
central du PC! en mars 1938. peut-être dès aoùt 1937. Placés dans une 
situation délicate par la stratégie frontiste de l'Internationale, contraints de 
soutenir le Front populaire français sous peine d'indiscipline. les commu­
nistes. qui peuvent d'ailleurs s'inspirer de l'expérience du front national 
que leurs camarades de Chine ont mis sur pied et rénèchir sur la pratique 
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de la guerre prolongée expérimentée dans les bases rouges chinoises. ont 
fini par adopter une souple politique d'alliance ct de lutte simultanées à 
l'égard du gouvernement Léon Rlum . . \lliancc ct lutte indissociables . mais 
géographiquement ventilées: les allies rrant,:ais ~()Ill. pour l'essentiel. en 
France ct encore n'apporte-t-on au gouvernement du Front populaire 
qu'un soutien fùrt critique. assorti de mises en garde Insistantes: en Indo­
chine. fa lutte contre l'admi nistration coloniale. 4ue les communistes 
représentent toujou~s comme hostile au Front populaire français. continue 
avec vigueur. Ainsi. sont opérées entre les composantes du Front popu­
laires français des distinctions élémentaire~ ct le soutien que les commu­
nistes vietnamiens portent à cc ucrnicr n'a rien eu d' une capitulation poli­
tique. Certes. la nouvelle orientation communiste -;'est avérée parfois diffi­
cilement compatible avec les intérêts du mouvement national. Elle 
risquait sans cesse de faire vaciller le PC! dans fa vieille politi4ue de 
«collaboration franco-annamite" que pratiquaient lès vieux partis de la 
bourgeoisie vietnamienne et qui les avait privés J'avenir national. On 
verra ainsi le parti soutenir. conditionnellèmcnt il est vrai. l'emprunt pnur 
la défense nationale lancé par les autorités coloniales en 1939. If est pro­
bable aussi qu 'on s'est fait dans les rangs de certaines organisations 
communistes bien des illusions sur le Front populaire. en particulier au 
sein du comité régional du Sud qui sera sê\·c rcment critiqué par fe comité 
central en décembre 1 9.\X . L'on voit même le PCI faire adresser . en juin 
1939. des centaines de pétitions au Front populaire français. alors que ce 
dernier a été officiellement dissous en novembre 1938 . Mais . dans J'en­
semble. la pratique des communistes vietnamiens ne procède pas d'un vul­
gaire suivisme stalinien . Ceci pour plusieurs raisons. A la différence de 
leurs camarades d'Europe. les communistes vietnamiens ont multiplié les 
organismes de hase. comités d'action du Congrès indochinois. syndicats 
ouvriers. associations paysannes plus CHI moins camounées en amicales ou 
en associations d'entraide. organismes qui constituaient un ensemble de 
structures de masses protéiformes et insaisissables . Ils ·ont organisé d'in 
nombrables luttes populaires d'amplitude locale ou régionale. notamment 
en milieu paysan. L'expérience de la lutte politique de masse a pénétré 
plus profondément au sein du peuple vietnamien. La référence au Front 
populaire fonctionne ainsi comme une couverture politique commode à 
l'abri de laquelle s'organisent de façon semi-kgale. et surtout dans la plus 
complète autonomie. le mouvement ouvrier ct le mouvement paysan. En­
fin. les communistes vietnamiens n'o nt jamais envisagé de redécouvrir 
peu à peu. élément par élément. la politique révolutionnaire qui va donner 
son profil historique au communisme \' iclnamien: celle du front national. 
Depuis 1936. dans la presse communiste clandestine. on remet en hon­
neur la notion de patrie. On cherche à nouer des contacts avec les milieux 
du patriotisme traditionnel c'est ainsi que . lors des élections aux Cham­
bres des représentants du peuple du ronkin et de l'Annam. en 193g et 
1939. le PCI soutient les candidatures de patriotes modérés. De même. les 



communistes mènent une vigoureuse campagne de soutien a la Chine. 
;>ropagent dès avant la guerre. l'idée de la résistance nationale a lïmpéria­
llsme japonais. Il n'est pas exagéré de dire qu'entre 1936 et 1939. le PCI 
revient a ses sources proprement vietnamiennes. Dans son orientation. ce 
qui l'emporte. au moins potentiellement. sur le cours apparemment « sta­
Iiniell » . c'est la volonté de raire passer la cause nationale avant toute 
autre. En -:e sens. par cette réorientation en prorondeur. se prépare le 
grand « décrochage •> du communisme vietnamien à J'égard du Komin­
tern. qui aboutira . Cil 1941. à la rondation du Vietminh . 

En 1937 - 1 Y3X. il e-;t Je f'<:~it que les aspirations nationales vietna­
miennes ont été mises l!ll eclit'C par la politique néocoloniale du Front 
populaire rranc;ais. L'optillll de la Jécolonisation a totalement disparu de 
lïwri1.0n gouvernemental et cette disparition a pesé lourd sur les origines 
de la plus longue guerre du siccl e. Il reste que le mouvement communiste 
dans son ensemble a su échapper aux illusions du rrontisme. Et cela a 
beaucoup compté dans la détermination qui se rait jour au Vietnam . dans 
les milieux les plus divers. de ne plus se laisser duper par les responsables . 
mêmes libéraux . du co lonialisme . Ecrivant en novembre 1937 a la com­
mission parlementaire d'enquête. le célèbre lettré patriote. Huynh Thuc 
Kang . conclut prophétiquem ent -;a lettre en averti ssant que. dans J'opinion 
vietnamienne. le viei l adage taoïste es t bien près de devenir réalité: 11 Le 
peuple ne craint t'lus la mort , û ift/IJi hon se sen'ir de la mort pour l'intimi ­
der ... .11 

Daniel Hémer:v 
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THEORIES MARXISTES 



Le rex re que l'on va lire es! le chapi!re 1 V de 1 'ouvrage 
de PenT Anderson . direcreur de la New Left Review, 
« considérations sur le marxisme occidental » (â paraitre 
che:: François Maspero ). Il s'agil lâ d'une des premières 
renralil'f>S pour inlerroger sérieusement le marxisrne er son 
histoire. c'est-â-dire pour faire une histoire marxiste du 
marxisme en Europe. 

Perrr Anderson ne prétend pas poser rous les problè ­
mes dans ce premier examen, les différentes écoles ou les 
différents courants n :1' sont pas étudiés en fonction de 
leurs mérites intrinsèques et de leurs réalisations, mais 
traités comme les manifestations d'une di{/i'culté fonda­
mentale: la distance de plus en plus grande entre la théo­
rie et la pratique politique. A partir du stalinisme en effet, 
le marxisme devient de façon prédominante un ensemble 
de réflexions théoriques de plus en plus abstraites alors 
que pour ses fondateurs et leurs continuateurs du début du 
vingtième siècle, il est essentiellement élucidation de la 
pratique. Comme le montre très bien Perry Anderson, cela 
n'exclut pas des devéloppements intéressants et importants 
dans toute une série de domaines. Cela pose toutefois très 
nettement la question d'un nouveau départ du marxisme à 
la fois comme théorie et comme pratique. 
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PERRY ANDERSON 

Les innovations 
du • marxisme 

thématiques 
occidental 

On peul discerner d'emblée certains traits généraux : à partir des an ­
nées vingt. comme nous l'avons vu . le marxisme occidental s'interdit peu 
à peu toute confrontation théorique avec les principaux problèmes écono­
miques el politiques. Gramsci fut le dernier penseur à faire directement 
étal. dans ses écrits. de problèmes importants de la lutte des classes . Lui 
non plus. cependant. n'écrivit rien sur l'économie capitaliste méme dans le 
sens classique. c'est-à-dire en analysant les lois du développement du 
mode de production en tant que lei ( 1). A prés lui. un silence semblable en-

( 1) Le ,·ile nee de Gm111sci en ce qui Clll/ceme les proh/emn <ÙI/1111/IÙfl/e.\ lill lnwl . Cepen­
donl -~ ironie <'1 nn·llenPde 1 "lli.11nire - il w /mur e if/1 .1111 de ,,.,. fi/Ill" pmchn w nis. el 1111 

dn fl/111 dumhln. fi11 Piero Siraff(, -- qui trans mil w cnrrnpondance arec le PC/ en 
deh11n d "lilllie pendant ses demiàes al/llà' l" de pris1111 el qui fill prolwh!emelll le dernier a 
lll"llir diiCIII<' de pllliliiflle illlernolirmllil' arec Granl\ci. •flll'iques 11111is 11\"U/11 Ill !)lOr/ en 
IIJ3 7. Il 1· 11 1111 n•rloin .nmh11/i.lïne dons n• rapporl l'frange entre ie plu1· grand pense/Ir 
polili<fll<' lllilrl"i,·fe d Decide Ill et le tiH'IIricien <'co1111111ique le p/11.1 original de l "aprèl-gl/('f"re. 
arec 1"1111 n1C'ionge d 'illlimil<' f1l'rSOIII!('/Ie el de disllli!Ce illlellectuelle . Il semhle ne pas _,. 
amir l'If le plu\ f!l'lit lïlfJfJIIr/ entre les unil•ers de leurs /l'il l'a/1.\" respecti/.i· La critique dèf/­
nilire de l "emmnnie nà1classique par Stra!/i1 del'!lil l'Ire p/11.1 ri~llllfl'/1.\l' <'1 de plus grande 
por!à• </Ill' /11111 Cl' qui m·ait pu se fi1ire d 'au/re sur le lerminl!lllr.l"iste /ui-m_ë/1/e. Cep('ndalll. 
celle rc'uliwlirlll l<'nl<ll<fllllh!l' (ill acmmp/ie p11r 1111 re/11111". 1111-del<i de Marx. l'ers Ricardo. 
et le \T.IIàne qui e11 ressortit ne (ill gui-re moin\ ><'r<'re pour la till'orie de la l'ail•ur exposée 
dans le Capital 
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veloppa habituellement l'ordre politique de la domination bourgeoise, et 
avec lui les moyens de le renverser. Il en résulta que le marxisme occi­
dental dans son ensemble. quand il allait au-delà des questions de méthode 
pour aborder des questions plus immédiatement pratiques. se concentrait 
de façon écrasante sur l'étude des superstructures. De plus. les domaines 
superstructurels qui l'occupèrent le plus longtemps et le plus profon­
dément furent ceux qui étaient au «plus haut» degré éloignés de l'in­
frastructure économique. selon l'expression d'Engels. En d'autres termes. 
il ne se donna généralement pas pour objets de recherche l'Etat ou les lois. 
mais habituellement la culture. qui concentra sur elle toute l'attention. 

Par dessus tout. dans le domaine même de la culture. c'est l'art qui 
mobilisa la plus grande partie des énergies intellectuelles et les talents du 
marxisme occidental. Cela mérite que l'on s'y arrête. Lukacs consacra la 
majeure partie de sa vie à des travaux sur la littérature. produisant tout un 
ense.nble d'études critiques sur le roman allemand et européen -de 
Goethe et Scott à Thomas Mann et Soljenitsyne. aboutissant·à un ouvrage 
général monumental: Aesthetik. l'ouvrage le plus long et le plus ambi­
tieux qu'il ait publié (2). Adorno écrivit une douzaine de livres sur la 
musique. comprenant à la fois des analyses globales des transformations 
musicales au XX" siècle et des interprétations de compositeurs isolés tels 
que Wagner ou Mahler et aussi trois volumes d'essais sur la littérature. 
Lui aussi compléta son œuvre par une Aesthetische Theorie générale (3). 
Le legs théorique marxiste le plus important de Benjamin fut un essai sur 
l'Art â l'ât?e de la reproduction mécanique. et sa principale œuvre critique 
des années trente est une étude sur Baudelaire (4). Il s'intéressa également 
à l'œuvre de Brecht (5). 

(2) Aesthetik. Berlin / Neull'ied. !9o3 Se.1· principaux ourmf?e\ de crililfll<' lillàaire mar­
xiste truduils en français sont .· Brève histoire de la lillérature allemande ( NaRell: le 
Roman hiswrique ( Pamt): la Signification présente du réalisme critique ( NRF!: Thomas 
Mann ( Maspëro) : Balzac eL le réalisme français ( Masp<'ro) Voir aussi la Théorie du 
roman. wllàieure au ralliemelll de LuAc1cs au marxi.\'11/e ( Denoëi-Golllhier). N.D.T. 

(3) Aesthetische Theorie. Frunc/ilr!. !971!. Traduclion française: Théorie esthétique. 
Klincksieck. Paris. !974. Voil au.i·si Adomo etH. Eisler. Musique de films, l'Arche. 1971 
(N .D.T .). Les !mis l'flltnnes des Noten zur Literatur 11111 é!ë puhliës l'li Allmwgne (Berlin el 
Franc{orl. 1958- /9()/) 

(4) Voir Illuminations. p.2!9-253 er Charles Baudelaire. a Lyric Poet in the Era of High 
Capitalism. NLB. Londres. !973. 

(5) Beniamin était. bien stir. 1111 i/1/erlocuteur prh•r'lëgié de Brecht en exil. La pensée esriH'­
tique de Brecht lui -meme. si elle était bien r'videmment d'une grande imporrance intrin­
sèque dans 1 'histoire du marxisme europ,'en de SOit temps . .fi li touiours subordonnée â sa 
prarique en tant qu'auteur dramatique et tombe donc quelque peu en dehors du cadre de 
cet essai. Sur les rapports de Brecht avec Beniwnill et Lukacs. l'f>ir Essais sur B. Brecht 
(Maspéro), p./43. 145-147; Understanding Brecht (NLB), p. 105-127: les Essais de 
Brech! (L'Arche) et les Ecrits de Moscou de Lukacs (Editions sociales). Voir aussi Klaus 
Volker, 11 Brecht et Lukacs, analrse d'une divergence d'opinions''· Travail théâtral. n"J. 
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Le principal ouvrage de Goldmann fut une analyse de Racine et du 
jansénisme. le Dieu mchë. qui établit un canon général de la critique litté­
raire selon le matérialisme historique: ses autres écrits traitent du théâtre 
moderne et du roman (Malraux) (6). Lefebvre. a son tour. écrivit une 
Contrihution â /'esth1;tique (7). Della Volpe. pour sa part. produisit une 
autrc·théorie esthétique de grande envergure. Critim del KIIStrJ. en plus de 
ses essais sur le cinéma et la poésie (8). Marcuse n'écrivit pas d'ouvrage 
consacré uniquement à J'esthétique ou à des artistes précis mais considéra 
systémati<..(uement J'esthétique comme la catégorie centrale d'une société 
libre. dans laquelle "1 'art C0/11/ne forme de la rc;alité _., modèlerait lïna­
lement les contours objectifs du monde social lui-même -thème com­
mun à la fois à Ems and CiPi/i:atinn et à An Essor on Liheration (9l. La 
première rencontre de Sartre avec le marxisme coïncida avec sa pu­
blication de Qu'est-ce que la littàoture i: pendant la période de transition 
vers son propre travàil sur la théorie marxiste même. sa principale pro­
duction porta sur Jean Genet et il écrivait aussi dans le même temps sur 
:vtallarmé et le Tintoret ( 1 0): et quand il eut finalement terminé sa route 
à la rencontre du marxisme. il passa encore dix ans sur une étude monu­
mentale de Flaubert -qui devait prendre plus d'ampleur et de volume 
que la somme de tous ses ouvrages philosophiques antérieurs mis ensem­
ble (Il). Gramsci. comme d'habitude. présente dans ce tableau d'ensemble 

prinlemps /971 IN DT J. Ln crililflll'.l qu Adomo lll!r<·\·1<' il Benjamin el Brech! Wlllflar ail­
feurs ras.l<'lllhfà•l 11<111.\ ln 1e.rle1· puh/ie.1 par la :-.Jew Left Rcview. 11"S!. li'flll'lllhre-oc!ohre 
/973: " Lellen 111 Wai!N Benjami11 ''· 11"Sl-SS. 11'/)lemhre-decemhre /974 . " (rl/11/llil­
melll 11. Ces étranges complexes sont un des principaux débats du développement culturel 
du marxisme occidental. 

(6) Pour une sociologie du roman. Pari1 . /%4. 

(7) Contribution a t'estllétique. Paris. !953. 

(8) Critica del gusto. Mila11. fi.}()(): Verosimile Filmico. Rome. /954 . 

(9) Ses déclarlllions ln fi/us np/ici/es sur ce poilll se ll'ill!l'ellf dans so11 essai: '' Ar! a1· a 
Jorm of rea/ilr ''· New Le ft Review. 11"74. juil/el-aolil !97] 

(1 0) Les éludes sur Ma/larme' el le Timore!. do ill seuls des fragmenls 0/11 élé publiés. 
étaienl en .f(li! des •·o/ume.1· e111ier.1 !l'llir M. Con/al el M. Rrha/ka. les Ecrits de Sartre. 
Paris. /970. p.]6]. 3/4-3/5). 

(Il) L'Idiot de la famille. •·o/ume.\ /-//1. Paris. !97!-!97] // .1· a une é!range ressem­
blance en/re 1 'ouJ•rage de Sor! re sur Flauherl el celui de Benjamin sur Baudelaire. malgré 
fe con !ras le en/re le gigwllisme de 1 'un el la minceur de 1 'au/re. L'élude de Benjamin étai! 
divisée en !mis parlies: Baudelaire lui-méme en /ant qu 'a/légorisle: le monde social de 
Paris dans lequel il écril'il: el le pmduil en lwll qu 'ohje! poétique srnthérisanl la signi­
fication â la /(1is du p{)(;te er de celle copi !ale. L'élude de Sarl re esr aussi cons fruite sur 1111 

schéma tripartile : la forma/ion suhjec!il•e de la personnalilé de Flauberl: le Second Em­
pire, terrain ohjeui( de sa réceprion en fant qu'ar/isle: Madame Bovary (>fan! 1 'uni lé his­
torique parliculière des deux . 
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un cas à la l'ois comparable et dillerenl. Il consacra de nombreuses pages a 
la lillérature italienne dans les Camets de {Jri.ln/1 ( 12). Cependant. l'objectif 
rrincipal de sa recherche théorique n'était pds le monde de ïar! mais la 
structure et la l'onction globale de la culture pour les systèmes de rouvoir 
politique en Europe a partir de la Renaissance. Cest ainsi que ses inves­
tigations les plus profondes et les plus originales portèrent sur l'analyse 
institutionnelle de la lùrmation et de la division historique des intel­
lectuels. la nature sociale de l'éducation et le rôle des idéologies comme 
intermédiaires entre les classes. permettant de les cimenter en blocs. Tout 
le travail de Gramsci fut centré. sans exception. sur des rroblèmcs de 
superstructures. mais. contrairement aux autres théoriciens du marxisme 
occidental. il considéra l'autonomie et l'efficacité des superstructures 
culturelles comme un problème politique devant être explicitement théo­
risé comme tel - dans son rapport avec la maintien ou la subversion de 
J'ordre social. 

Althusser. lui aussi. abandonna finalement les rivages de la métho­
dologie pour des analyses concrètes. mais a seule fin d'explorer des 4ues­
lions exclusivement supcrstructurclles: le plus long essai de cc type qu'il 
ait écrit traitait de l'idéologie ct de l'éducation. ct le point de départ de cet 
essai est ouvertement tiré de Gramsci :des textes plus court.s traitaient de 
théâtre ou de peinture Œrecht ou Cremonini) et de la nature de J'art :on 
peut remarquer également que la seule application développée de ses idées. 
en dehors du champ de la philosophie au sens strict. à paraître sous l'em ­
preinte de son autorité personnelle est une théorie de la littérature ( I.H 
Tout au long de son histoire. le marxisme occidental a donc unil'or­
mément traité la culture el l'idéologie comme ses terrains d'étude les plus 
importants. L'esthétique. qui est depuis le siècle des lumières. le pont le 
rlus court entre la philosophie cl le monde concret. a exercé une attraction 
spéciale el constante sur ces théoriciens ( 14). La grande richesse et la 
grande variété de l 'ensemble des écrits produits dans ce domaine. beau­
coup plus riche et plus subtile que tout ce que J'on aurait pu trouver dans 
l'héritage classique du matérialisme historique. peut finalement devenir la 
production collective la plus durable de celle tradition. 

(12) Le I'IJ/ume illlilui<' Lcllcr·arura c \ïra na1.ionak nife pfu, long cie ,-,-u,- puhli<'' clu111 
l'édiliol/ Einaudi Jn Carnet.-; de rrisun. 1111/is il Clll/lflre/11/ <gulell/1'111 ln flt!'lllit'rn crili<flll'\ 
de lhétillï' de Grti/11.\Ti. <ll'tl/11 \Dl/ e!/JflriHllll/elll<'lll . 

( 13) Voir •< fdt'o/ogit• el llflfWr<•i/1 tl ·r-:1<11 1 .'Voles fJ<>Ilr Il m' rec/wrclw) ·•. la l'en sée . i11i11 1 'i 711. 
n"/5/ , {J . .i-38: •< U11e /elire wr l'url a A/1{/lï' Dwpre "· la Nouvdk Crililjlle. <!l'ri/ l'i1J!1: 
a Cremonini. pei111ce de l'ah.lll'<lcli<lll ·•. Dérnocraric nouvelle. u111i1 l'lM>: l'our \!arx. " I .e 
tl Piccolo '' Benola::i el Breel!! ·•: <'1 tla'" la coll<•cfion Tl11'orie. Jir~~<'<· flllr .-ll!hu' "'r. 
Pierre Machere1·. Pour une lileorie de la rroducrion lirtéraire 1:\1ast><'m. l'iM>i 

(14) Il es/ signi/icali( <(Ile le se11/ 111/1'1'</ge Je n 'elle iflllllil<' qui domine large/11<'111 le nwr ­
xisme occidelllul dans Hill ensemble .1<1il une ellltf<- dt· 1 'cslh<'liqlle: \1arxism and Fnrrn . dt• 
Frederic lallle.wlJ. 



Cependant. les principaux systèmes intellectuels du marxisme occi­
dental ont généralement produit aussi des thèmes théoriques tout à fait 
nouveaux qui furent d'une plus grande importance pour l'ensemble du 
matérialisme historique. Le trait commun à ces conceptions est leur 
aspect totalement neuf par rapport au legs classique du marxisme. On 
peut définir ces thèmes par ceci que l'on ne trouve à leur sujet aucune 
indication. aucur.e anticipation dans les écrits de Marx. jeune ou vieux. ni 
dans les travaux de ses héritiers de la Seconde Internationale. Ici. le critère 
pertinent n'est pas la validité de ces innovations ou leur compatibilité avec 
les principes de base du marxisme: c'est leur originalité. Une évaluation 
critique des mérites de chacune d'entre elles n'est pas à faire ici : cela 
dépasserait les limites fixées à cet essai. Pour le moment. il suffit d'isoler 
les concepts les plus importants qui les distinguent des développements 
antérieurs du marxisme. Toute tentative de ce genre doit inévitablement 
être plus ou moins arbitraire dans son mode de sélection: dans l'optique 
restreinte de cet essai. en particulier. on ne saurait envisager de fournir 
une vision d'ensemble exhaustive (15). Mais certains thèmes précis se 
détachent sans erreur possible dans l'ensemble théorique impressionnant 
dont nous parlons. Ils peuvent être considérés comme un décompte mini­
mum des contributions sui [?eneris de la tradition en question. 

Dans ce contexte. on trouve d'abord et avant tout la notion d'hé[?é­
monie formulée par Gramsci. Le terme lui -même vient du mouvement 
socialiste russe. où Plekhanov et Axelrod avaient été les premiers à l'em­
ployer dans des discussions stratégiques sur la future direction par la clas­
se ouvrière d'une révolution en Russie ( 1 6). En fait. l'adoption du terme 
par Gramsci le transforma en quelque chose comme un concept tota­
lement nouveau dans Je langage marxiste. concept destiné précisément à 
théoriser les structures qui n'existaient pas dans la Russie tsariste. Se sou­
venant des analyses de la force et de la fraude par Machiavel et les renver­
sant tacitement. Gramsci formula le concept d'hégémonie pour désigner la 
force et la complexité incomparablement plus grandes de la domination 
exercée par la classe bourgeoise en Europe de l'Ouest. ce qui avait 
empêché toute répétition de la révolution d'Octobre dans les zones de capi­
talisme avancé du continent. Ce système hégémonique de pouvoir était 
défini par le degré de consentement qu'il obtenait des masses populaires 
qu'il dominait et. en conséquence. par la réduction des moyens de coer-

( 15) On re rra co/11/lll'nl les principau.r s rsll'mes qui 11e se diS!ingue/11 pas mdicalemenl. par 
des innot·afions de ce genre. des canon1· de la !hà1rie nwr.risle wllérieure son! ceux </Ill' 
/ondère/11 Della Volpe el Lukws. Dans les de ur m.1. celas 'alliai! li une ln's élmile tidélill; 
texllte//e lllt.r écrils de Marx lui-méme (pour le meilleur ou pour le pire >). Le dérdoppeme/11 
de thi!mes lels que ceux de 1 'aliélwlirm el de la rà/icalirJn che: le jeune Lukocs Ill' fll'l/1'1'111 
ètre considérl;S COtllllll' de n;e//es illllot•afinns. quelle if li 'e11 ail <;lé hie11 pl11s lord la di!litsiotl 
dans le marxisme occide111ltl. dans la tlll'SIIr<' 111i ils impn'g11elll le jelltle .Marx. 

(16) 011 examinera ailleun de filent! d<;laillà' i'<;l'nlulir!n el la si,f!,nilimlirm du concepl 
d'hégémonie da11s 1111 eswi sur Gramsci a pamilre da11s la New l.eft Review. 
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c1t1on nécessaires pour les réprimer. Ses mécanismes de contrôle pour 
s'assurer ce consentement résident dans un fin réseau d'institutions cultu­
relles -écoles, églises, journaux, partis, associations- inculquant la 
subordination aux classes exploitées à travers un ensemble d'idéologies tis­
sées par le passé historique et transmises par des groupes intellectuels 
auxiliaires de la classe dominante. Ces intellectuels, à leur tour, pouvaient 
soit être annexés par la classe dirigeante à partir des modes de production 
anciens ((( traditionnels ii), soit être produits dans ses propres rangs 
sociaux ((( organiques ii) en tant que catégorie nouvelle. La domination 
bourgeoise était d'ailleurs soutenue par l'allégeance de classes alliées 
secondaires, soudées en un bloc social compact sous sa direction politique. 
L'hégémonie flexible et dynamique exercée par le capital sur le travail en 
Occident à l'aide de cette structure stratifiée de consensus opposait au 
mouvement révolutionnaire une barriére beaucoup plus difficile à renver­
ser que cela n'avait été le cas en Russie (17). Les crises économiques d'un 
type que les marxistes avaient, jusque là, considéré comme le levier cen­
tral de la révolution sous le capitalisme purent être maîtrisées par cet or­
dre politique, qui y résista. C';!la empêcha le prolétariat d'entreprendre des 
attaques frontales sur le modèle russe. Une longue et difficile << guerre de 
position ii serait nécessaire pour lutter contre cet ordre. A partir de cet en­
semble de conceptions, Gramsci , seul parmi ces penseurs , tenta direc­
tement de trouver une explication théorique à cette impasse historique 
fondamentale qui était l'origine et la matrice du marxisme occidental lui­
même. 

La théorie de l'hégémonie selon Gramsci présentait une autre parti­
cularité au sein même de cette tradition. Elle était fondée non seulement 
sur une participation personnelle aux conflits politiques contemporains, 
mais aussi sur une connaissance comparative très approfondie du passé 
européen. En d'autres termes, c'était le produit d'études scientifiques de 
matériaux empiriques, à la façon classique des fondateurs du matérialisme 
historique. Cela ne sera pas vrai des autres grandes innovations du mar­
xisme occidental. Toutes les autres innovations seront des constructions 
de pure spéculation au vieux sens philosophique du terme : des schémas 
conceptuels a priori pour la compréhension de l'histoire, pas forcément 
sans rapport avec des preuves empiriques mais, dans leur mode même de 
présentation, jamais démontrés par elles. En général, ces conceptions ne 
fournissaient aucune grille concrète dans le temps s'articulant sur des 
catégories historiques nettes, comme celles que Gramsci respecta très con­
sciencieusement. La théorie la plus vaste et la plus inattendue de ce type 
fut la vision du rapport entre l'homme et la nature développée par l'Ecole 
de Francfort. Son origine remonte à la philosophie de Schelling qui, vers 
le milieu de sa carrière, avait adopté une métaphysique contre-évolu­
tionniste, qui voyait toute l'histoire comme une régression d'un état supé-

(17) Voir sur ce poi/11 les Carnets de prison. 
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rieur vers l'état infërieur d'une « nature déchue », après une « contrac­
tion >> de la divinité abandonnant le monde et avant une éventuelle 
«résurrection !! de la nature par ·la réunification du divin et de l'univers 
( 1 8). Cette doctrine mystico-religieuse fut adaptée et transformée par 
Adorno et Horkheimer en une « dialectique de la raison laïcisée )). La 
conception marxiste classique de la marche de l'histoire, des commu­
nautés primitives au capitalisme, avait mis l'accent sur le contrôle crois­
sant de l'homme sur la nature grâce au développement des forces produc­
tives en tant qu'émancipation progressive de la société humaine de la 
tyrannie de la nécessité naturelle (Naturnotwendigkeit); les fruits de cette 
libération furent confisqués par les classes exploiteuses successives à tra­
vers la division sociale du travail, mais, avec l'avènement du commu­
nisme, les producteurs eux-mêmes se les réapproprieraient pour créer en­
fin une société d'abondance générale, la maîtrise finale de la nature témoi­
gnant de l'instauration du « royaume de la liberté !!. Adorno et Horkhei­
mer transformèrent cette conception affirmative en une interrogation radi­
cale voire en une négation. Pour eux, la rupture originelle de l'homme 
avec la nature et le processus de domination de plus en plus grand sur elle 
qui s'ensuivit n'apportèrent pas nécessairement de progrès dans l'éman­
cipation humaine. Le prix de sa domination sur la nature, dont l'homme 
lui-même est une partie constituante, fut une division sociale et psychique 
du travail qui infligea une oppression de plus en plus grande à l'homme, 
alors même qu 'elle lui offrait un potentiel de libération de plus en plus 
grand. La subordination de la nature allait de pair avec la consolidation 
des classes, et donc la subordination de la majorité des hommes à un or­
dre social qui s'imposait à eux comme une seconde nature implacable. Le 
développement de la technologie jusqu'à présent n'aurait fait que perfec­
tionner les mécanismes de la tyrannie. 

En même temps, les structures de la raison comme précondition de la 
civilisation s'édifièrent sur la répression de la nature chez l'homme lui­
même, créant la rupture psychologique entre le moi et le ça qui rendit 
possible le contrôle rationnel de ses impulsions spontanées. L'affinement 
instrumental de la raison dans la logique et la science réduisit sans relâche 
le monde naturel extérieur à l'homme à de simples objets de manipulation 
quantifiés, effaçant la distinction entre les choses mêmes et les concepts 
cognitifs pour les confondre en une identité opérationnelle. Le retour de ce 
qui avait été réprimé, conséquence fatale de cette suppression de la nature, 

(18) Schelling: 11 Tolll n'annonce-t-il pas une déchéance de la 1•ie ? Ces montagnes ont­
elles grandi jusqu 'à ètre ce qu 'elles sont maintenant ? Le sol qui nous porte s 'est-il élevé 
jusqu 'à son niveau actuel, ou s :r est-il rabaissé ? Oh. les véritables ruines. ce ne sont pas 
ces débris d'une magn![icence humaine première, que le voyageur curieux va visiter dans 
les terres arides de la Perse ou les déserts de l'Inde ' La terre tout emière est une énorme 
ruine, habitée par ses animaux comme par des fantàmes, par ses hommes comme par des 
esprits; maintes forces, maints trésors .1 ' sont tenus cachés par des pouvoirs invisibles, 
dirait-fJn, ou par des sortilèges magiques.!! (Werke, IV Erg. Bd. Munich, 1927, p./35). 

Jli5 



prit une forme philosophique achevée au siècle des Lumières. quand la 
nature elle-même fut en retour identifiée à la raison. et finalement trouva 
sa forme politique dans le fascisme. quand la pure barbarie prit sa revan­
che sur la civilisation qui l'avait secrètement préservée. dans une ven­
geance sauvage de la nature avilie sur la raison ( 19). 

Le développement de la technologie industrielle. lui aussi. devait 
culminer dans la possibilité d'autodestruction planétaire: tous ses artifices 
étaient menacés d'annihilation explosive ou de pollution des éléments. 
Une société libérée cesserait donc de poursuivre une quête présomp­
tueuse : son but historique serait non pas la domination de la nature. mais 
la réconci/ialion avec elle . Cela impliquerait l'abandon des tentatives cruel­
les et désespérées pour imposer une identité de l'homme et de la nature. 
par la soumission forcée de celle-ci à celui-là . et la reconnaissance à la fois 
des différences et du rapport entre les deux -en d'autres termes. de leur 
af(inilé vulnérable (20). La« chute» de la nature serait enfin rachetée en 
dehors et en dedans de l'homme. mais leur non-identité excluerait encore 
toute harmonie sans contradiction entre eux. 

Cette thématique de hase était commune à l'Ecole de Francfort dans 
son ensemble. Marcuse . cependant. lui donna un accent particulier . Dans 
ses travaux. la nature comme la société se voient attribuer des rapports 
plus précis et plus programmatiques . Pour Marcuse . -;uivant directement 
Freud en cela. la nature instinctive chez l'homme était essentiellement la 
libido sexuelle -l'Eros. Par-dessus la répression originelle nécessaire 
pour que l'homme primitif lutte contre le manque et aboutisse à la civi­
lisation , postulée par Freud . la structure de la société de classes prenait 
des formes historiques successives de " .111r-rériressinn ,, découlant de 
1 ïnégal ité et de la domination. La richesse technologique du capitalisme. 
cependant. rend maintenant possible l'arrêt de cette sur-répression par 
lïnstau rat ion d'un socialisme de l'abondance ( 21 l. De plus. le principe de 
plaisir (associé au plaisir symétrique de refus de la douleur. appelé Tha­
natos par Freud) pouvait enfin concorder avec le principe de réalité du 
monde extérieur. une fois les contraintes du travail aliéné abolies. 
L'émancipation de l'homme et de la nature se retrouveraient donc dans sa 
libération érotique. Cela voudrait dire non seulement une libération poly­
morphe de la sexualité. mais une diffusion des investissements de la libido 
dans ces rapports de travail et dans les rapports sociaux eux-mêmes 

(19) Adorno 1'1 Horkheimer. Dialectic nf Enlightenmenl. Londres. !'i73 Sllrlo/11 p.8!-1!9. 
/68-208. 

(20) Minima 'vloralia. p. /55-157: Nega1ivc Dialcctic. p.fJ. /9!-192. !70. 

(21) Eros and Civilization. p.35-37. 151-153. 



- -qui conlëreratcnl a chaque rratiquc J'une extstcnce racilïcc les qualites 
sensuelles ct u11 IL:ll c~thé~Jquc . 

Dans ce monde orrhiquc. au-dela du "f11ï11Cifw dl' rel/dC'JIIc'l/1 ,, du 
caritalisme. la subltmation cesseratl J'ctre rérres-.;tve. la grat ilïc~tt l\lll cm­
tique s'insererait librement Jans toute la vic ,;ociale. lîwmmc ct la nature 
seraient cnlln accordés en une unité harmonieuse du su1ct et Je l'obJet 
(12J. Cette al11rmation scparatl totalement Marcuse ct Adorno dont les 
écrits ne conten at en t aucune -.;olu t ion sensuelle Je cc genre. Ccpendan t. 
pour Marcuse. le cours actuel Je l'histotre empêchait cet aboutis,etnent 
le capitali-;me contcmporatti réali .-;ait qaclemcnt lïnver-.;c d'une Vl'atc 
tmancipatinn Je la libido -- la " dc-111hlinwtinl! 1Tf1rcslit·c ,, t.l'unc -;ex ua­
lité commercialisée ct pseudo-permissive. condamnant ct étoufl~tnt t•nJtc 
rébellion des impulsions érotiques a un niveau plus profond. L'an aurait 
eu un destin semblable: autrefois cri trique. il aurait maintenant été incor­
poré ct neutralisé Jans une culture célébrée par la réalité soci<ile établie. 
La technologie. <i son t nur. avait cessé Je renfermer la possibi 1 i té cachee 
d'une société alternative: le Jèvcloprcment même des forces productives 
modernes est devenu une involution. rerpétuant les rapports Je produc­
tion existants. L'abondance quïl a créée permet juste. maintenant. J'inté­
grer le prolétariat Jans un ordre social monolithique d'oppression et de 
conformi-.;me . da-ns lcque1 il a perdu toute conscience de lui -méme en tant 
qu9_ classe exph-1itce Jisttnctc (2 .H La démocratie est donc maintenant le 
déguisement moral de la domination. la tolérance . un suave moyen J e 
manipulation dans un svstèmc homogéne au sein duquel les masses 
- privées Je toute dimen .sion de conscience négative - élisent méca­
niquement les maitres mêmes qui vont les dominer . 

L'utilisation centrale Je 1-'rcud rour élaborer une nouvelle perspective 
théorique marxiste. évidente Jans les travaux de Marcuse. devait aussi. 
paradoxalement. caractériser ceux d'Althusser. Le choix de concerts tirés 
de la psychanalyse cl leur transformation sont cercndant très dirlërents 
dans ce dernier cas . .\lors que Marcuse adapte la métarsvchologic de 
Freud rour formuler une nouvelle théorie des instincts. Althusser prend a 
hcud son concept d'inconscient pour construire une nouvelle théorie de 
l'idr;oloKÙ'. La rupture radicale J'Althusser avec les conceptions tradi­
tionnelles du matérialisme historique réside dans cette proclamation 
résolue : " !. ïdc;o/ogiC' n'a f1Ctl d'histoire' ''· rarcc qu'elle est -comme 
lïnconscicnt -" inllllll!lh!e ,, Jan.s sa structure et sa façon d'o rérer dans 
les sociétés humaines (24). Cette affirmation sc fonde par analogie sur 
J'autorité de l'œuvre de Freud. pour qui l'inconscient est " dernel .. ,_ 

l'idéologie. pour Althusser. est un ensemble de représentions mythiques 

(22) Ibid .. f1./M-/fJ1. !94-II.J5 . . '00-.'IIS . 1/6 

(23) One Dim~ntional \1an . 11 Mi-lS . Xl'/. /<J-5.' 

(24) Lenine el la rhilnsorhi~ 



ou illusoires de la réalité. exprimant le rapport imaginaire ü leur expé­
rience immédiate. Présenté ainsi. c'est un système inconscient de déter­
minations plutôt qu'une forme de conscience telle qu'on la conçoit ordi­
nairement. La permanence de lïdéologie en tant que moven vécu de dupe­
rie est. a son tour. une conséquence nécessaire de sa fonction sociale qui 
devait lier Je-; hommes entre eux dan-; la -;ociété. en les adaptant aux posi­
tions objectives que leur offre Je mode de production établi. L'idéologie est 
donc le ciment indispensahle de lllUle cohésion sociale. et ü chaque période 
de J'histoire. Pour .\lthusser. la raison pour laquelle il est impossible 
d'échapper a cet ensemble de croyances et de repré-;entations erronées est 
que toutes les structures sociales sont par définition opaques rour les indi­
vidus qui y occurent une rosition déterminée !25). De fait. la structure 
formelle de toute idéologie est une inversion constante de cc rarron réel 
entre les I(Jrmations sociales et les individus qui y sont insérés: car cc 
mécanisme clé de toute idéologie fut toujours de reconstruire les individus 
pour en faire des " suiets ''imaginaires - centres d'initiative libre - de 
la société. ponr assurer leur assujettissement â J'ordre social. ces sujets en 
étant des soutiens aveugles ou des victimes. La religion en général (Je 
«lien »de l'homme a Dieu) et le christianisme en raniculier. fournit à cc 
sujet le modèle archétypal des effets de toute idéologie - instiller J'illu­
sion de la liberté rour mieux assurer les effets de la nécessité. Spino;:a 
avait fourni une description complète de cette opération caractéristique de 
l'idéologie. et précisément en ce qui concerne la religion. plus tôt el plus 
complètement que Marx. Mais la nature inconsciente de lïdéologie peul 
aujourd'hui être rattachée et articulée au concept scientifique de Freud 
d'inconscient psychique lui -même r< cn'ë ,, par les lormes d'idéologie 
particulières à la famille en tant que structure objective (26). Finalement. 
le statut transhistorique de lïdéologie. comme médiation inconsciente de 
l'expérience vécue. signifie que. même dans une société sans classes. son 
système d'erreurs et de tromperie survivrait pour donner une cohésion 
vitale à la structure sociale du communisme lui-même. Car cette structure 
aussi serait invisible et imperméable aux individus qui y seraient insérés 

(25) Voir e11 purlimlier Theorie. Pratique tlJL'orique et Formation thL\>rique . IJc'olo~ie et 
Lutte ideologique. ur ri/ !965. mllà>ltpe ((· 1n1e ,,·e,l illll/11 ·a f>r< 'l<'/11 liCC<'"ihi<' </Il<' d""' 
su lraduclir>ll e.\fWgllole i11 La Filosofia comn arma Je la revolue ion. (im/ohll !'.JnS. f' .• ' 1-
7 J. Ses tlli~se.\· sont SttiJS équil'oque : /( Dans une \·ncie!t' sttiJS <"lu., 'c'. 1 Ïd<'ulogi< · d pour 
folle/ion de ressNrer les liens el/Ire ln ho>nnws dans /"ensemh!e <i<'S li>rnl<'l d,· leur en\­
lence. le rtlflflOrl des illdit•idus <i leurs l<ithes a ani !1.1<; rwr la 1/rtl<'llllï' wciai<' 1 .. . J. La 
dé{omwlion de lidà>logie ni wria/eme/11 lll;cessaire e11 /lill/ l/11 ·elle ni /iii/clion d,• la 
nature mème de 1 'en.H'IIIh!e soria/ : p!tn {lrcici.lt'!llelll. (i>ntlirlll de w d<'!erminalirlll r>ar w 
s/ruclure. qui re11d tel ensemh!e wrial opaque aux indiridus </IIi r occt/fll'l/1 1111<' plan' 
dé!erminée par celle s/ruc/ure. La r<'f"';·H'nlalir>n du monde nà·es.wire <i la cohesion sociale 
est nécessairemenl mrlhique <i <'<lill<' de t·opacilé de la slmtlllre sor iule ,, (p .54 -55). 

(26) "Freud el U1cun ' '· loc. cit.. p.l60- 165. 

(27) Pour Marx. {1 .238 e/c.: La Filosofia conH> arma de la revolucion. {1 .55. 
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(27J. Dans le communisme. la science du marxisme ne co1ncidcra 1amais 
avec les idées ct les croyances vécues des masses. 

Les conclusions de l'œuvre de Sart re préscn tcn l cu ricusemen l cer­
taines similitudes cachées avec celles d'Althusser. Mais le thème 4ui sous­
tend le système de Sartre. 4ui le distingue de tous les autres. est Jéllni rar 
la catégorie de raretë. Le terme lui-même fut lancé rar le rhilo-.;ophe it<J­
Iien Galiani au siècle des Lumières: Galiani fut le premier a faire de la 
valeur un rapport entre l"utilité et la rareté (rarito) dans tout système éco­
nomique (28). Cette notion technique de la rareté passa de façon mar­
ginale chez Ricardo. fut pratiquement ignorée par Marx. et finit par 
réémerger comme catégorie essentielle pour les économistes néoclassiques 
qui suivirent. L'utilisation de ce terme par Sartre . cependant. n·a prati­
quement rien à voir avec celle de Galiani. Car ce dernier croyait que la 
condition originelle de IÏ1llmanité était une condition d'abondance les ob­
jets les plus utiles étaient aussi les plus nombreux dans la nature (29). 

Marx fut plus ambigti s"agissant de ce problème. Mais alors quïl fait allu­
sion parfois a un étal primitif de rareté UO). il sous-entend le plus souvent 
une profusion originelle de la nature par rapport aux besoins réduits des 
hommes avant l'essor de la civilisation U 1 ). De plus. a la différence de 

(28) Fema111lo Cialiani. Dall a mon lw . . '>fi/an / Wi3:" Donc la ra/eur nt 1111 rtlflflOI1 et n' 
rapport ve con!fWH' de deur mppor/.1 nprimn flllr les normn d'lili/ill' et de ruret1' ., !1' .39) . 
Son ulilisation du L~rm~ fut ensuite adoptee par Condillac. l'our Ricardo .« étant utiles . les 
biens tirent leur valeur d'échange de deux sources: de leur rareté el de la quantité de tra­
vail nécessaire à les obtenir, (The Principlcs of Political F.cnnomv and Taxation. Londrn. 
197! . fl .56! Dwn la pratique cependant. Ricardo . dol/\' w t/iàlrie de la \'(1/eur. 1/:noru <'Il 
gronde partie la ra rel<'. f)/{i\'if/1 Ïilli' lu con1"idàait Olll/111<' pertinelll<' <fil<' flrl/lr des cutc~~orin 
trc>s n'duites de hiens de luxe (stalii<'S. peinturn. l'ill.\ .. J. 

(29) " Fuit merreil/eur de lu Proridence. ce monde est COI/stillli' de telle !iwlll ifll<' ln hiens 
11/i/n. de 1111/lliàl' gl'llàUfl' . Ill' Sfl/1/ jall/1/il· rtl ft'\. ( . ) te dol// 1/111/\' (/\'1!1/1 hnoill fUI/If 1//f· 

vh•re est dispeil.l'<' arec 1111e telle pro/i1.vio11 sur la terre i'lllii're que ces hiens Ill!/ re/atireme/11 
peu ou fllls de• l'aieur du /Ill// ,, !Della monew. p.47 J. 

(30) Dan.1 L'Idéologie allemande. Mar.\· <'cri/ que " le dc'reloppemelll des /ri/Ti'.\. productires 
est pralilfll<'llli'lll lu conditio11 premi<'re ahsolument lll'cnwire (du communimw!. pour celle 
raison encore iflli' l'on mciali.lemit sw1s lui lïndigellCi' et que l'indigence !émit remm­
mencer la lulle pour le nc'ci•s.wire et par CO/l.H'que/1/ ressusciter tout le l'ieux /{/Iras •> 

(Werke. ml. Ill. fl.34-35J. ((• plls.wge sem repris par Tmtskr dllns Wll anahse des 
raiso11s de la 1111111/à' du stalinisme l'Il Russie: il/Ït de la rare/l' (nuzhdai 1111 point central 
de so11 nplicution fla Révolution trahie. i11 De la révolution. Editions de Minuit. p.f?S-48 
2) 

(31) Cest peut-<'tre dl!ns les Gundrissc que /'ontmlll'i' ce passage le plus repn'selllati!':" A 
/'ori!{ine. les do11s de lu lW/lm' .1'11111 ahondal/ts. et il su!fït de .1<' les approwier. Il .1· 11 

d'emh/ée associil/ion sprl!i/anée (fàmi/le). dil'isirm du /ral'ail et coopération cm/comilli/11/i'. 
Car. pau l'res l'li.\' aussi li l'ori!{ille. les hesoins ne se dél'eloppent ci leur tour if li 'arC'c IC's frJr­
ces produclil'es 11 (/a Pléiade. tl/, fJ ]1){1). En méme temps. hien s1ir. ci la fàis pour Marx et 
j')Ollr EnJ?els. le " ri'!{ IIi' de la /iherté 11 était d1'/ï11i par la surahondunce matérielle au -delli 
du " ré!{ ill' de la 11écessill' "· qui f?Ol/l'enwit li la f(,iv les sociétés qui' iJ?noraielll encore les 
classes sociales et les soci1'tés de classes. 
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Ricardo. "" theone de la valeur ne 1<111 aucu11C menli•lll de la rarete - le 
terme meme n 'e-.,1 ras CliC. Pour Sartre. ;Ill CllnlralrC. i;t r;trell' esl l;t 
<< relatin11 /nndrtllll'tllalc ,, el l;t " (IJI!ditinll de fWII"ihi!ite ,, de IÏltstoirc 
humaine . ;1 l;1 l'n1' point Je depart cl " 11711/<' 111' U•ll'i / " de 1nu1 Jévclnp­
pemenl histnnquc. 

Aucune unité originelle n'ex1s1e entre lïwmmc et la nature: au con­
traire. le fait absolu de la rarete détermine la nature en tant que,, nëKa­
tion de l'homme ,, dès le départ. et en même temps l'histoire en talll 
qu'anti-nature. La lutte contre la rareté entraîne la lutte entre les classes; 
il en découle que l'homme lui-même devient la négation de l'homme. La 
violence. J'oppression incessante cl J'exploitation dans toutes les sociétés 
connues ne sont donc que la rareté intériorisée U2l. La dure domination 
du monde naturel sur les hommes ct. en retour. leurs el'forts dispersés 
pour le transformer en vue Je préserver leur vic l'ont géneralcmcnt naitrc 
des collectivités sérielles -ensembles inhumains dont chaque membre 
est étranger l'un à l'autre et à lui-même. et où les buts de tous sont conl'is­
qués dans le résultat général de leurs actions. De telles séries ont toujours 
été la forme prédominante de coexistence sociale dans lous les modes de 
production connus. Leur antithèse formelle est le " grnufle en lit.linll ''· 
dans lequel tous les hommes so nt membres les uns des a utres. uni s dans 
une entreprise fraternelle pour atteindre un but commun. dans et contre 
un milieu de rareté. L'exemple supréme d ' un groupe en fusion est un 
mouvement de masse au moment apocalyptique J ' un soulèvement révolu­
tionnaire couronné de succès (33). Mais . pour rester en vic en menant un 
combat inégal dans un monde de violence ct de cupidité. un tel groupe 
doit se forger à son tour une inertie organisationnelle et une spécialisation 
fonctionnelle. et il perd ainsi la fraternité et le dynamisme pour devenir 
un groupe 11 institulionnel 11. C'est alors que la pétrification et la disper­
sion le guettent: J'étape suivante consiste à transférer vers le haut l'unite 
du groupe à une autorité 11 sol/l'eraille 11 au-dessus de lui . pour assurer la 
stabilisation verticale. L'Etat est l'incarnation finale de cette s\luvcrainete 
et sa structure invariable est celle d'un sommet réduit et autoritaire mani­
pulant des séries dispersées en dessous de lui. à travers une hiérarchie 
bureaucratique et par une terreur répressive. Par sa consolidati\ln. le 
groupe actif qui le créa à J'origine se dégrade à son tour en une passi\·ité 
sérialisée (34). Si. pour Sartre. les groupes et les séries composent les 
rr éléments (ormets de tou te histoire !), l'histoire réelle des classes sociales 

(32) Critique de la raison dialectique. fi . }00- _1}4 L"onologie soure/11 !lrite entre' Sartre et 
Hohhes est sw1s /i!lldemr!/1/ . Pour Hohhes. comme fiollr Goliuni. lu nature /i!llmissait a 
l'origine !"abondance ri IÏiolll/11(' qui n àl'oit guàe fJ/us li /itire rfll 'à la recnoir cmnme lev 
fruits de la terre (l'oir Leviathan . XXIV. Londres /968 . /1 .}94-2951. 

(33) Critique de la raison dialectique. fi. 306-319. 383-396. 

(34) Ibid .. fi 573-594. 608-6/4 

170 



établit la carte des comhinaisons nu des cnnversinn~ complexes de ces ror- · 
mes les unes par rapport aux autres. Cependant. les classes cllcs-mémcs 
ne. constituent jamais des groupes en rusion dans leur tot;ilite: elles sont 
toujours un amalgame instahlc d 'appareil.~ . de groupes ct de séries - les 
séries dominant en général. Ainsi. la notion marxiste classique de la " dic­
tature du {lmlëtariut ,, fut une cnntradiction impossihle dans les termes. 
un compromis hàtard entre la souveraineté active ct la sérialité passive 
(35). Car aucune classe en tant que telle ne peut comcider avec un Fl<.lt le 
pouvoir politique ne peut être exerd· par la classe ouvrière entière. et 
l'Etat n'est jamais une réelle expression même de la majorité de cette 
classe. La bureaucratisation et la répression tnhérentes <i tous les Ftats 
postrévolutionnaires que l'histoire ait produits jusqu'a tws jours sont donc 
liées à la nature même et a la condition même du prolétariat en tant 
qu'ensemble social. tant que la rareté g lobale et les divisions en classes 
existent. La bureaucratie reste. a notre époque. à la fois un accompa­
gnement et un adversaire du socialisme: il est impossible de l'éliminer. 

Nous verrons que ces nouveaux thèmes importants introduits sucees· 
sivement par le marxisme occidental. et dont nous venons de parler. rellé· 
taient ou anticipaient des problèmes réels et centraux que l'histoire posa 
au mouvement socialiste durant le demi-siècle qui suivit la Première 
Guerre mondiale. La préoccupation constante de Gramsci qu'était l'hégé­
monie préfigurait la stabilisation fondée sur le consensus de l'Etat capi­
taliste en Occident. vingt ans avant que cela deevienne un phénomène 
durable et général. Une grande partie de l'intérêt d'Adorno pour la nature. 
qui passait à l'époque pour un égarement malencontreux de l' Eco le de 
Francfort. réapparut soudain dans les grands débats récents sur l'écologie 
dans les pays impérialistes . L'ana lyse de la sexualité par Marcuse préfi­
gurait le recul des contraintes institutionnelles imposées à l'érotisme et à 
la sensibilité. émancipation qui est un affaiblissement caractéristique d 'une 
grande partie de la culture bourgeoise après 1965. Le principal dévelop­
pement d'Althusser sur l'idéologie fut directement inspiré par la vague de 
révoltes que connut. à la même époque. l'ensemble du système univer­
sitaire du monde capitaliste avancé. La façon dont Sartre parle de la rareté 
schématise la cristalisation universelle de la bureaucratie après chaque 
révolution socialiste dans les pays arriérés et sa dialectique des séries et 
des groupes anticipait en grande partie le développement formel du pre­
mier soulèvement des masses contre le capitalisme dans les pays dévelop­
pés après la Deuxième Guerre mondiale (en France en 1968). La valeur 
ou la pertinence plus ou moins grande des solutions proposées par chaque 
système aux problèmes exposés ne nous concerne pas ici . C'est plutôt la 

{35) Ibid .. p.fJ44. 6]9-030 
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direction collective des innovations théoriques particulières au marxisme 
occidental qui requiert d'être élucidée et soulignée. 

Car, si hétéroclite<> que soient ces innovations, elles se rangent fonda­
mentalement sous un même emblème : celui du pessimisme latent qui leur 
est commun. Toutes les principales innovations, tous les principaux 
développements de cette tradition se distinguent de l'héritage classique du 
matérialisme historique par la noirceur de leurs affirmations et de leurs 
conclusions. Sur ce point, entre 1920 et 1960, le marxisme a lentement 
changé de couleur en Occident. La confiance et l'optimisme des fondateurs 
du matérialisme historique et de leurs successeurs ont progressivement 
disparu . Pratiquement tous les nouveaux thèmes importants du rassem­
blement intellectuel de l'époque montrent le même affaiblissement de 
l'espoir et le même manque de certitude. Le legs théorique de Gramsci 
laissait présager une longue guerre d'usure contre une structure de pou­
voir capitaliste incomparablement plus forte, beaucoup moins vulnérable 
à l'effondrement économique que ses prédécesseurs ne l'avaient envisagé 
-guerre dont on ne pouvait prévoir clairement l'issue. Gramsci, dont la 
vie même fut liée inexorablement au destin politique de la classe ouvrière 
de son époque et de son pays, donne de son caractère révolutionnaire une 
expression concise dans la maxime 11 pessimisme de l 'intellect, optimisme 
de la volonté >>: une fois encore, il fut le seul qui perçût et contrôlât con­
sciemment ce qui devait devenir le leitmotiv d'un marxisme nouveau et 
inattendu. La mélancolie contagieuse des travaux de l'Ecole de Francfort 
manqua d'un tel accent de fermeté . Adorno et Horkheimer remirent en 
question l'idée même du contrôle ultime de l'homme sur la nature en tant 
que royaume de délivrance au-delà du capitalisme. Marcuse n 'évoqua la 
possibilité utopique de la libération de la nature en l'homme que pour la 
nier avec force en tant que tendance objective réelle et pour conclure que 
la classe ouvrière industrielle était peut-être elle-même absorbée pour tou­
jours par le capitalisme. Si le pessimisme d'Althusser et de Sartre est 
différent par ses horizons, il n'en est pas moins grave, puisqu 'il porte sur 
la structure même du socialisme. Althusser déclare que même le commu­
nisme restera opaque en tant qu'ordre social pour les individus qui le 
vivront, et qu'il continuera à les tromper dans la perpétuelle illusion d'être 
libres en tant que sujets. Sartre rejette l'idée même d'une réelle dictature 
du prolétariat comme une impossibilité et interprète la bureaucratisation 
des révolutions socialistes comme un produit inéluctable de la rareté dont 
on ne saurait prévoir la fin en ce siècle. 

Ces thèses concrètes spécifiques s'accompagnent d'une tonalité géné­
rale absolument inaccoutumée dans l'histoire antérieure du mouvement 
socialiste. C'est aussi là, d'une façon moins directe, un signe irréfutable du 
profond changement du climat historique dans lequel, dans cette période, 
s'est développé le marxisme en Occident. Auparavant, aucun des penseurs 
de la tradition du matérialisme historique n'aurait pu user dans ses écrits 
d'un ton et d'images tels que ceux qu'Adorno ou Sartre, Althusser ou 
Gramsci ont employé. La vision de l'histoire qui fut constamment celle de 
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l'Ecole de Francfort fut exprimée par Benjamin dans un langage qui 
aurait été pratiquement incompréhensible à Marx ou à Engels: « Voici 
comment on peut dépeindre 1 'image de 1 'histoire. Sa face est tournée vers le 
passé. Quand nous distinguons une chaine d'événements, il ne voit qu'une 
seule catastrophe qui ne fait qu'empiler naufrage sur nm(lrage et les jefle à 
ses pieds. L'ange voudrait rester, réveiller les morts. et rebâtir ce qui a été 
écrasé. Mais un vent d'orage souffle du Paradis; ils 'est pris dans ses ailes 
avec une telle violence que l'ange ne peut plus les replier. Ce vent d'orage 
le pousse irrésistiblement vers le futur auquel il tourne le dos. alors que 
l'amas de débris devant lui monte jusqu 'au ciel. Ce vent d 'orage, nous 
pourrions 1 'appeler le progrès . .>> Benjamin écrivit de façon très typique, 
parlant de toute lutte de classes : « Mème les morts n'échapperont pas à 
l'ennemis 'il gagne; et cet ennemi n'a pas encore fini d'ètre victorieux n 
(36). Cependant, Gramsci, enprisonné et vaincu, résumait avec stoïcisme 
Désespéré la vocation d'un socialiste révolutionnaire à son époque 11 Quel­
que chose a changé fondamentalement. cela est évident. Qu 'est-ce donc 1 
Avant, ils voulaient tous ètre les laboureurs de l 'histoire, jouer les !(rands 
rôles, chacun d 'entre eux voulait jouer un grand rôle. Personne ne voulait 
être le,11 fumier » de l'histoire. Mais est-il possible de labourer sans avoir 
auparavant fumé la terre ? Le laboureur et le fumier sont donc tous deux 
nécessaires. Dans l'abstrait, ils /'admeflaient tous. Mais dans la pratique 1 
Fumier pour fumier , autant se retirer, retourner dans l 'ombre, dans l'ob­
scurité. Maintenant quelque chose a changé, puisqu 'il y a ceux qui s 'adap­
lent <<philosophiquement » à ètre du 11 fumier », qui savent que c'est ce 
qu'ils doivent ètre. ( .. ) On n'a mème pas le choix entre vivre comme un 
lion une journée et comme un mouton pendant cent ans. On ne vit pas 
comme un lion , mème pour une minute, if s 'en faut: on vit comme quelque 
chose de bien inférieur à un mouton pendant des années et des années et 
on sait que cela doit ètre ainsi» (37). 

Benjamin et Gramsci furent des victimes du fascisme. Mais, dans 
l'après-guerre aussi, le climat du marxisme occidental fut souvent tout 
aussi sombre. Dans ce qui constitue peut-être, par exemple, le plus puis­
sant de ses essais, Althusser décrira le développement social de la nais­
sance à l'enfance , développement qui est à l'origine de l'inconscient, avec 
une violence furieuse, comme une épreuve que 11 tous les adultes ont tra­
versée : ils sont les témoins qui n'oublient jamais, et très souvent les vic­
times de cette victoire, portant caché au plus profond d'eux-mèmes, c'est-à­
dire dans ce qu'if y a en eux de plus criant, les blessures, les faiblesses et 
les raideurs qui résultent de ce combat pour fa vie ou fa mort humaine. 
Certains, et c'est fa majorité, en sont sortis plus ou moins indemnes -ou 
du moins le font croire; nombre de ces vétérans en portent les marques 
toute leur vie; certains mourront au combat, bien que ce ne soit que plus 

(36) Illuminations, p.259-260, 257. 

07) Carnets de prison, p.XC/11. 
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tard. les riei/ln h/es.wrn Il' ml/l'rtl/li 1i 1/lltll'i'l/11 dan1· til/l' nplo1inll fl\T­
chntiqlle. da11s la /i1/ie. C0/11'1/Isinll Ill lime d ·/Ille ,, reactinlt thi;ri/f'l'llliilili' 
në~atit·e ": d'a111res . flllls llllillhrc/1\', o11ssi" 1/11/ïllilletl/el/1 "if// 'o11 le roll­
dra. 11 ln/l'ers tl/li' di;Chi;llltCl' ,, orgalli({lli' ''· /, 'htllllilllile 11 'i111·cril wr en 
mrnt/11//el/ls ill/\' morts !lite ses 1//llrls ol/lciels: iï'/1\' iflli llttrl'ill Jl/rutrir 1i 
temfJS: c 'est-a -dire tard. comllw dn hnll/11/i'l·. da11 .1 de1 guerres fllllllllilll'l 
au cours di'.lifUc!les seu/1 ln lnllfl\ htllllllilll cl les dieux sc déchirent ct -.;c 
sacrifient les uns les autres. , UXJ 

Sartre devait aussi utiliser une autre metaphore violente pour décrire 
le rapport entre les hommes dans un univers de rareté : " fJa11s la n;ci­
procili; mndi!lh' rwr la rarNi; . le même nous apparaît comme le contre­
homme en tant que ce 1111;111e homme apparaît comme radicalement .\titre 
(c'est-à-dire porteur pour nous d'une menace de mort). Ou. si l'on veut. 
nous comprenons en gros ses fins (ce sont les nôtresl. ses moyens (nous 
avons les mêmes. les structures dialectiques de ses actes: mais nous les 
comprenons comme si c'étaient les caractères d'une autre espèce. notre 
double démoniaque). Rien en effet - ni les grands fauves ni les micro­
bes- ne peut être plus terrible pour l'homme qu'une espèce intelligente. 
carnassière. cruelle. qui saurait comprendre el déjouer l'intelligence 
humaine el dont la fin serait précisément la destruction de l'homme. Cette 
espèce, c'est évidemment la nôtre se saisissant par tout homme chez les 
autres dans le milieu de rareté» (39). 

De tels passages appartiennent à une littérature fondamentalement 
étrangère au monde de Marx. Labriola ou Lénine. Ils trahissent un pessi ­
misme sous-jaœnt qui va au-delà des intuitions avouées ou des thèses de 
leurs auteurs (40) dont aucun n'a renoncé à l'optimisme de la volonté dans 
la lutte contre le fa'icisme ou le capitalisme. A travers eux . le marxisme 
énonce des pensées. jadis impensables pour le socialisme. 

(38) " Freud el f.llca/1 ''· loc. cil.. p . IS CJ-/'HJ. 

(39) Critique de la raison dialectique. p ]08 

(40) Il l'SI 11écess11ire ici de dire quelques mots des écrits de Sehill·tiiuw Ti111pt111am. au.r­
quels 1111 11 f11i1 allusioll plus h11111. Ln /ruraux de Tilllp(//lil/'11 colnpo!'lelll le re(irs le pflt1· 
cohère/1/ el le plus doque/11 de ce qu'il 11ppelle lui -111é11w le " marxisme occide/1/al ., tf IIi ail 
été Formulé depuis la guerre. Il es/ dn11c tl ·aula/11 fllus f'rappa111 que. par 1111 certai11 1111111hre 
d'aspects imporlallls. ses propres /ralë/11.\' snie111 cn11frmnes. malgrt; e1n . au schéma tf/Il' 
11nus m·o11s dt;filli plus haut . Cor le tmroil de Timpo11oro aussi est esselllielleme/11 philo­
sophiqul' - et 111111 politique ou éco11nmique. De plus. lui tlllssi filit prillcipaleme/11 appel ti 
1111 a11cétre illlellectuel de Mor.r. a trurers lequel le 1111/r.Yi.lïlll' est réi11terprt;lt; de fili'llll .wh­
slalllielle. Da11~ W/1 cos. le prc'décesseur flrincipal est le po<;le Giacomo Leopardi. don! la 
forme parliculiàe de mlllériulisme nf destinée ti élre 1111 cm11plémen1 salutaire el IHÙ's.mire 
à celui de Marx el E11gels, â cause de sa mnscience i11f/exihle des limites insurmontohles 
-de la fragililé et de la mnrlalilé - imposées â 1 'homme pur /lill' Ill/lure hostile. Le lhi'me 
le plus original des propres lraraux de Timpanam es! donc la ricloire ullime inériltlhle. 1111n 
pas de l 'homme sur l'hisloire. mais de la nature sur l 'homme. Sa pensée est donc pmho­
blemelll plus dé/inilil•eme/11 pessimisle. at·ec Ulli' tri.l'lesse classique. que celle de lous les 
atilres penseurs socialisles de ce si2cle. P11r lous ces Clités. Timpolwm peut élre col/Sidéré 
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On peut maintenant recenser l'ensemble des traits qui définissent le 
marxisme occidental en tant que tradition distincte. Né de la défaite des 
révolutions prolétariennes dans les zones européennes de capitalisme 
<Jvancé après la Première Guerre mondiale. il se développa en une scission 
croiss<~nte entre la théorie socialiste et la pratique de 1<~ ci<Jsse ouvrière. Le 
fossé ouvert à l'origine par l'isolement de l'Etat soviétique par lïmpéria­
lisme fut approfondi et fixé institutionnellement par la bure<~ucratisation 
de l'URSS et du Komintern sous St<~line. Pour les nouveaux penseurs 
marxistes apparus en Occident. le mouvement communiste officiel repré­
sentait la seule incarnation réelle de la classe ouvrière internationale qui 
ail un sens pour eux - quïls y aient adhéré. quïls s·y soient ralliés ou 
quïls l'aient rejeté. Le divorce structurel de la théorie et de la pratique 
inhérent à la nature des partis communistes -de cette époque empêchait 
toul travail politico-intellectuel unifié selon le type défini par le marxisme 
classique. Cela eut pour conséquence le confinement des théoriciens dans 
les universités . loin de la vie du prolétariat de leurs propres pays. et un 
rétrécisse-ment de la théorie abandonnant l'économie et la politique pour 
se consacrer à la philosophie. Cette spécialisation s'accompagna du 
recours à un langage de plus en plus difficile . créant des barrières techni­
ques proportionnelles à son éloignement des masses. On assista conjoin­
tement au déclin de la connaissance qu'avaient naguère les uns des autres 
les théoriciens des divers pays et à l'affaiblissement des relations inter­
nationales entre eux . La perte de tout contact dynamique avec la pratique 
de la classe ouvrière dévia. à son tour. la théorie marxiste vers des sys­
tèmes de pensée contemporains non marxistes et idéalistes . avec lesquels 
elle se développe maintenant en général en symbiose étroite bien que con­
tradictoire. Dans le même temps. la transformation des théoriciens mar­
xistes en philosophes professionnels. parallèlement à la découverte des 

Clllll/111' lili\11111 f>or,u/owlt•nie/11 . lllllil .lll/11 erreur flll\'l·ih/e. fla rlit' de la !mdilillll du 111111'­

xisllle IICcidt'lllcd <11/iflll'i ils ·"f'f'IIS<' On fllllll'l'<lil W/1/l'llir if/Il' l'illlfllll'lilll<'<' thil/\. l'il /ilmlll­
tion de lu phi/11/11gie oocit'lllll' - dilcifllint' l'llliàeoU'I/1 d11111i11<'e par dn llllirenilairn 1/flll 
lllllr . ;.1/el . de Wilclll/llll'il: <1 Ptllifllali - Cllrl'l'lflll!ld au ni till sch<'111a t'l'iflli.nc dao .\ ccl 
essai . ((•/a di!. (/// dnil c:~a/cnl<'ll/ Sllllligner que d 'au/ri'\ asfi<'Ct\· des ll'ill'a/1\' de Tilllf'llllll/'11 
soo/ eo crollmdiclillo dircclc el rà•/le arec ln J/0/'1/l<'S du 11/lii'\Ùilli' occidcnlill. Les difl<'­
rencn fUJr/e/11 1111' le ti1i1 </Ill' la phi/11wphic de Ti111pam1111 Ill' ,. 'est itmwf,· can!rJillll'e princi­
pa/eJI/l'lll dili/\ 1111 illl<'rel parlicu/icr l"'"r l'eflll'ft'lllllillgie. Illois if// 'el/1! il fl!lllt ' de dt'relopper 
une risi" li ('(1//cr<'le du /1/(IJii/e " /l'l/1'1'1'1 une llilt~~i'll/1('(' ci 1 'ht'ritoge d Engels : que so11 
lllili.lil/frJJI de Le"fWrdi n'u joll l<ll\ n'fUll'<' 1111' le li1il iflll' Man oit t'ft' inf!lll'lln' fWr le fl"t'/e 
ou qu'il l'ail 111ëow Cll/11111. nu if/Il' les deur s•·st<'llles de fWIISà' soielll l'Il lflll'lque filum 
holllog,•nes - Leopardi t'font fll<'lel/11' con1111<' lil/lmismnl lflll'liflll' chose qui 11/al/ifllllil . el 
non pas que/if/Il' chose de cac/1<'. che: Mar.\' : 1'1 que 11111 fll' .l'l'illlilllll' l'SI con.ll·ielllllll'lll er­
posé el d1'fi•ndu en font que !cl. dt/Ils 1111 longllgc li111pide. Enfin. ri!Jfle/1/ dire if/Il' ces !rails 
s 'acmlllpllgnenl d'un heaucr!/lf' plus grand dcgn' de /ihertt ' pur rapport au cha111p des trm·es 
du crJJilllllllli.l'llll' nf/leie/. if/Il' pour /111/ll' au/re flenrJJ/IIlliil<' du llllii'Üiïlll' occidellllli . Tilllpa­
rano. né l'il /9 }3. n'a janwi1 '''''· el c'est 1111 cas uniiflll'. ni 1111'11/hri! du Parli collllllllllisle ni 
lill illlel/ectuc/ gmrilanl autour de lui. owis a 111ilit<' don1· d'liu/res· partis ourril!n. toul 
d'ahord dans la gauche du Parti \ocialilll' il<ilien ( PS Il el ensui li! du PSIUP. 
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écrits de jeunesse de Marx eux-mêmes. conduisit à un quête rétrospective 
générale des ancêtres intellectuels du marxisme dans la pensée philo­
sophique européenne antérieure et à une réinterprétation du matérialisme 
historique lui-même à leur lumière. Ce schéma entraîna trois résultats. 
Premièrement. il y eut une prédominance marquée du travail épis­
témologique, centré essentiellement sur les problèmes de méthode. 
Deuxièmement. le principal champ d'application de cette méthode fut 
l'esthétique -ou les superstructures culturelles dans un sens plus large. 
Enfin. les principales innovations théoriques en dehors de ce terrain, qui 

reloppèrent ces thèmes nouveaux. absents du marxisme classique --la 
plupart du temps de façon spéculative- révèlent un pessimisme cons­
tant. La méthode par impuissance, l'art comme consolation. le pessi­
misme comme apaisement: il n'est pas difficile de percevoir tous ces élé­
ments dans la tonalité du marxisme occidental. Car ce qui détermina prin­
cipalement cette tradition fut sa formation par la défaite -ces longues 
décennies de recul et de stagnation, dont bon nombre furent terribles. 
quelle que soit la perspective historique adoptée, que traversa la classe 
ouvrière occidentale après 1920. 

Mais la tradition dans son ensemble ne peut pas non plus se réduire à 
cela. Malgré tout, ses principaux penseurs résisteront au réformisme (41 ). 
Malgré la distance les séparant de<> masses , aucun ne se rendit au capi ­
talisme triomphant comme l'avaient fait avant eux les théoriciens de la 
Seconde Internationale comme Kautsky, beaucoup plus proches des 
masses en lutte. De plus, J'expèrience historique dont leurs travaux ren­
daient compte, à travers leurs inhibitions et leurs silences. fut aussi, par 
certains points particuliers. la plus avancée du monde -englobant les 
plus hautes formes de J'économie capitaliste, le prolétariat industriel le 
plus ancien et les plus longues traditions intellectuelles du socialisme. Le 
marxisme que cette histoire produisit ou permit devait nécessairement 
comporter quelques marques de la richesse et de la complexité de cet en­
semble, comme de ses misères et de ses échecs- même si cela n'a jamais 
été que de façon oblique et incomplète. Sur son propre terrain d'action, ce 
marxisme aboutit à une perfection plus grande que celle d'aucune des 
phases antérieures .du matérialisme historique. Mais il perdit en envergure 
ce qu'il gagna en profondeur. Toutefois, si les centres d'intérêt se rédui ­
sirent énormément, il n'y eut pas de paralysie totale de J'énergie. 
Aujourd'hui, ces cinquante dernières années d'impérialisme offrent un en­
sem ble d'expériences dont le mouvement ouvrier doit inévitablement tirer 
le bilan. Le marxisme occidental fut une partie intégrante de cette histoire 
et aucune nouvelle génération révolutionnaire dans les pays impérialistes 
ne peut l'ignorer ou l'écarter. Régler ses comptes avec cette tradition- à 
la fois apprendre d'elle et s'en dégager- est donc aujourd'hui une candi-

(41) Horkheimer es/ le .\'!!til exemple de renéKlll : mais i!lle!lecluellemenl. il 11e [ill iamais. 
1ans 1 'Emlc de Francfim. qu 'u11 fJi'll .H'Itr de semnd rang. 
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tion préliminaire du renouveau local de la théorie marxiste . Ce double 
mouvement nécessaire de reconnaissance et de rupture n'est pas bien sür 
une tâche exclusive. La nature de son objet nous en préserve. Car. en der­
niére analyse . les liens mêmes de cette tradition à un lieu géographique 
particulier ont aussi été à l'origine de sa dépendance et de sa fa iblesse. Le 
marxisme aspire en son principe même à devenir une science universelle 
-ne relevant pas plus d'imputations simplement nationales ou conti­
nentales que n'importe quelle autre connaissance objective de la réalité. 
En ce sens. le terme « occidental » implique inévitablement un jugement 
limitatif Le manque d ' universalisme est un signe de manque de vérité. Le 
marxisme occidental était nécessairement moins que le marxisme par le 
fait même qu'il était occidental. Le matérialisme historique ne peut exer­
cer tout son pouvoir que sïl se libère de l'esprit de clocher . quel qu ' il soit. 
Il a encore à le faire . 
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COURRIER 

Clermont-Ferrand. le 12 septembre 1976 

A Michel Lequenne 

Camarade. 
Ton article dans lè n° 7 de Critique communiste sur Continuité et 

discontinuité du lambertisme est tout à fait intéressant pour moi et mes 
camarades qui avons été exclus de J'OC! après production d'un texte cri­
tique, en mars 1976. Tant il est vrai que l'histoire réelle ne pouvait être 
que difficilement saisie à travers les allusions et les raccourcis douteux des 
Enseignements de notre histoire. 

Nous interrogeant sur notre propre expérience (de huit années dans 
l'OC!, et quant à moi, à partir de 1968) et sur ce qu'est J'OCI, les maté­
riaux que tu apportes daru; ton article sur la génèse du « lambertisme » 
éclairent un important pan du mur. 

Ce travail d'élucidation de l'histoire du mouvement trotskyste était in­
dispensable depuis longtemps, le problème posé par 1 'existence et le 
développement de l'OCI ne pouvant être résolu par quelques paroles 
péremptoires sur les sectes et quelques caricatures comme vous J'avez fait 
souvent. 

Les caractérisations que tu fournis sont sans conteste , pour une part, 
et à mon avis, enracinées dans le réel. Je voudrais donner quelques faits. 
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1) Au sujet des barricades de /96R. 

C'est le soir du 10 mai 1968 que le cortège de trois mille cine cents 
jeunes de la FER (Fèdération des étudiants révolutionnaires). dont je fai­
sais partie. au sortir de leur meeting de la Mutualité. a rejoint les barri­
cades ... pour s'en retirer avec éclat. drapeaux en tête. après une interven­
tion de Chisserey appelant à la dispersion sur la ligne : « Mardi. 500 000 
travailleurs au quartier Latin ! La man([estation maintenant est fausse. » 

Bref. J'expression achevée de J'ultimatisme sectaire. Cette faute poli­
tique d'ampleur fut chèrement payée dans les années qui ont suivi. dans la 
lutte politique face aux autres courants. Dans quelles conditions cette 
faute a-t-elle été commise? C'est Stéphane Just qui a pris la décision de 
retrait spectaculaire au nom d'une justesse abstraite de la ligne du parti : 
les barricades du 10 mai auraient été un obstacle petit-bourgeois à la 
manifestation de front unique du 13 mai que les travailleurs avaient im­
posée à leurs organisations. 

C'est ainsi que la direction de J'OC! a « laissé » des centaines de 
milliers de jeunes se battre sur les barricades en les avertissant bien que 
c'était « faux » ! Cela correspond assez bien à ce que tu dis de Just : un 
sectaire introverti qui exalte le parti sans tenir compte de sa réalité em­
bryonnaire . 

Mais pourquoi Just a- t-i l été amené à prendre cette décision ? Parce 
que Lambert n'était pas là . Où était Lambert . responsable de l'OCL le 10 
mai 1968? A un congrès syndical FO à Toulouse. Economisme. syndi ­
calisme ... Le CC de J'OCI. au bout de quelques mois fit son autocritique. 
mais celle-ci ne fut connue des militants que des années après. quand il 
n'y avait plus risque de faire poser des questions gênantes. Pour ma part . 
je fus mis au courant en 1970. par une «conférence» du membre du CC 
sur la région. lors d'une « montée à Paris ». et je fus sommé de n'en souf­
fler mot. Encore aujourd'hui, bien que cette faute politique soit reconnue 
et caractérisée comme telle, elle n'est pas admise publiquement. Tout cela 
est lourdement significatif des mœurs politiques de la direction OCI, 
même si cela n'obère en rien la justesse du combat politique pour le 
comité central de la grève générale en Mai 1968 . 

2) Le u voyant 11 du prolétariat; 

. En mars 1969, nous organisons à Germont-Ferrand un meeting avec 
Lambert sur le Programme de la IVe Internationale. Cinq cents étudiants 
et travailleurs y assistent, dépassant même les prévisions de la direction. 
Ce nombre s'explique par notre rôle local en mai-juin 1968. Que fait 
Lambert devant cette heureuse surprise ? Il ne traite pas le thème. Pas un 
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seul moment, il ne s'élève au niveau du débat projeté: face à des jeunes 
d<'nt la soif de savoir sur la IVe Internationale est évidente, il ne fait que 
les entretenir des luttes revendicatives en cours, des formes de résistance 
4uotidienne des travailleuses de la Sécurité sociale à l'exploitation, du 
syndica hsme, etc. 

J'en fis la remarque à la fin de la réunion ; vive réplique du membre 
du CC : Lambert, lui , est « au plus profond du mouvement de la classe » 
et le critiquer politiquement, c'est se rejeter dans l'intellectuation super­
ficielle ... 

L'OCI, plus qu'une autre institution du « mouvement révolution­
naire » est une inertie soutenue par un mythe et comme le mythe idéolo­
gique global ne suffit pas, on achève de souder la clôture de l'espace orga­
nisationnel par le mythe personnel du chef : le « voyant » du prolétariat. 

3) Quant à la méthode de Lambert : 

Pour éviter tout débat de fond pour régler le compte de ceux qui ne lui 
conviennent pas, sur des procédure disciplinaires, un exemple au niveau 
national : 

Lors du dernier congrès ae l'OCI (décembre 1975), Pierre Broué, qui 
n'est pas n'importe quel militant, non seulement de l'OCI mais du mouve­
ment ouvrier tout entier, a été destitué du CC alors qu'il s'y représentait, 
après une intervention de Neny, vraisemblablement larbin de Lambert en 
la circonstance, l'accusant de ... ne pas avoir tenu un meeting prévu à Cier­
mont-Ferrand ! Les militants de l'OCI devraient s'inquiéter du fonction ­
nement de leur organisation, mais peuvent-ils le faire tant qu'ils sont pri­
sonniers d'un « sujet » collectif imaginaire dont ils se représentant fantas­
matiquement que de lui, et de lui seul, dépend tout le cours de la révolu­
tion mondiale ? Ils portent sur leurs épaules le poids de toute l'humanité 
et, lorsqu'on le leur dit, l'absurdité éclatante de cette proposition que tout 
leur comportement implique et, mieux , qu'ils claironnent, ne leur saute 
pas aux yeux. 

Ton article a cependant des limites politiques : « Malheureusement, 
cette agonie (celle de l'OC!) se prolonge depuis plus de vingt ans. )) 

Pendant vingt ans, le « lambertisme » n'a pas fait qu'agoniser. De la 
cinquantaine de militants de 1958 aux mille huit cents militants environ 
de 1975, il s'est numériquement développé, même s'il a recommencé à 
stagner; il faut bien dire qu'à ce moment-là, d'un point de vue numé­
rique, LCR et OCI sont tout à fait comparables, même si la grandeur de 
leur impact de masse est différente. Surtout, 1 'OCI n'a pu se développer 
qu'en parvenant dans une certaine mesure à se donner comme la conti­
nuité politique du trotskysme ; ce qu'elle n'a pu faire que sur la base de 
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réelles faiblesses théoriques et politiques de la section de la « IVe Inter­
nationale ». Bien des fois, la fidélité formelle, dogmatique de l'OCI au 
texte du Programme de transition fut « l'autre côté de la médaille » d'une 
politique très largement empiriste de la LC-LCR, sous le prétexte de la 
volonté de présence sur tous les terrains. ( .. .) 

Le développement de l'OCI, dont les méthodes et les pratiques d'orga­
nisation sont aux antipodes de toute démocratie ouvrière, l'érige, sur ces 
«bases» en obstacle à l'éducation d'une authentique avant-garde révolu­
tionnaire. Elle reconstitue une micro-bureaucratie. 

Reçois, camarade, mes salutations révolutionnaires 
Elie Carasso 

• 
Le 28 novembre 1976 

Je compléterai ma lettre par un certain nombre de commentaires et 
j'ajouterai deux éléments, J'un sur l'affaire Varga, J'autre sur l'analyse 
d'une note interne toute récente de la région OCI de Clermont-Ferrand. 

Les méthodes mises en pratique par la direction de l'OC! contre le 
CRES sont remarquables : refus de toute discussion politique, textes non 
diffusés et mis sous le boisseau, refus d'une assemblée générale de dis­
cussion par un « vote indicatif», avec la pression considérable que repré­
sentent la venue et J'intervention de Charles Berg pour emporter massive­
ment et « sans casse » ces exclusions. et exclusions ratifiées postérieure­
ment par les deux cellules concernées (une troisième exclusion sera pro­
noncée plus tard, à Montluçon) ; tout au cours de ce processus. orchestra­
tion de calomnies : dans la bonne tradition de la bureaucratie, la direction 
OCI ne connaît pas d'opposants ayant.droit de cité mais des «autres» 
maléfiques. D'où l'interdiction très remarquable faite aux militants de 
communiquer avec nous .. . La direction OCI institue un tabou par lequel 
elle cherche à nous anéantir symboliquement ; elle cherche à nous dénier 
toute existence politique ; à nier que nous puissions dire quelque chose. Et 
quand, en dépit de tout, nous allons en tant que CRES, intervenir dans le 
meeting clermontois de l'OGI, le moment d'affolement des militants 
passé, que Charles !'!erg nous répond-il ? « La discussion avec vous ne 
relève pas de la démocratie ouvrière mais de la démocratie bourgeoise. 
Vous ètes une chique (sic) dans la bouche du prolétariat qu'il finira bien 
par cracher. Vous ètes un pet visqueux (re-sic}. n 

Que signifie ici la combinaison si particulière de notions politiques et 
de fantasmes dans la bouche du bureaucrate au petit pied ? Au-delà du dé­
sarroi partiel de J'orateur, la volonté de terroriser ses propres militants 
pour maintenir la cohésion organisationnelle. Parce que nous proposons 
d'ouvrir la discussion sur la « nature » de l'URSS et que nous affirmons 
que nul ne peut détenir la vérité historique, nous n'avons pas droit à la 
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demucratie ounïère \!lais lorsque lkllait!ue. diri~eant FO-OCI \1ichclin. 
;1n'e avec indecence pour le quotidien réginnal lu .'vlnntugnc au.x cùté-> du 
..:~tm<naJc lkrgeron. la nous avons l'expression Je l'i.luthentique fraternité 
-Jll è n.:cèlc la Haie démocratie ouvrière ... 

FP r t.: l~lltN' <t un militant de la LCR qui lui !~tisait remarquer l'absence 
Je Jé,n••, ratio.? tnterne Jans l'OC! ct en particulier lïn<.?xistencc dè bulletins 
int<.?rieur, _ l'eminent dirigeant eut le front de répondre: " \ la demande 
du SV.' P. twus en aurons hientlit. " hlVisagerait-II un tirage spécial et 
11nique à destination de '\lew York '.' Cette réponse passahlement cvnique 
ct. c~ ard au.x pr·incipes de h UL;mncratic ()uvriérc ct aux termes de laquelle 
:e bui:Ctin mtéricur devien t un mov..:n de diplomatie internationale ne 
prend sa saveur tnég<~lé c que lnrsque :·on sait que le même Jirigeanl. a la 
tl lê me question posée cetlè l'ois a l'assemhlée générale d'exclusion du 2 
mar' 1976 par un militant qui n'allait pas tarder lui aussi à être exclu . 
i.lvait répondu : ., Lu direction n 'attrait fWS le temps de les (/es hul!etins 
intcrieun 1 ecrire et les militant\· celui de les lire .. " 

1 ant qu ' tl-; n'ont pas été " rel'll!utionn<;l " eux-mêmes par le mou­
vetnènt autonome des masses - sïls peu vent l'être - de tels gens avec 
leur-; méthodes sont partie intégrante de l'ordre hurcaucratique : officielle­
ment en lutte contre lui ct l'impérialism e. ih reproduisent la" t•àité >> de 
ses structures . de son langage. ct de ses mécanismes de défense jusqu 'au 
plus profond de leur chair politique: au cas oille pouvoir leur adviendrait 
f 1 l. ih seraient déjà constitués de pied en cap pour être des bureaucra tes . 
VIais ils ne -;ont ct ne peuvent étre que la marge . l'envers du décor. le 
•< creux " de l'uni vers hureaucratique . 

:\ mon avis . Cl aussi a œlui des memhres du CRES. il faut porter a la 
direction OCI la contradiction politique dans l'intérêt même du mou­
vement révolutionnaire et pénétrer dans un espace qu'ils veulent clos. Il 
faut les considérer comme n'importe quel autre courant : toute autre atti­
tude les renforce en permettant le libre déploiement de l'idéologie interne. 

Sur l'affaire Varga 

Il ne me paraît pas possible. dans le cadre de cet article. de ne pas 
revenir sur l'affaire Varga étant donné son importance pour l'OC! et la 
position que j'y ai personnellement prise. Quand éclata l'affaire Varga 
-ce moment où soudainement l'on découvrit dans Informations ouvriè­
res qu'un membre du bureau politique. responsable du travail a l'Est. au­
teur de textes théoriques et politiques importants. était tout à la fois ou 
alternativement un agent du Gépéou et de la Cl A- je fus profondément 
choqué, Je précise que la seule fois de mon existence où je vis Varga, fut 
le meeting de I'OCI organisé en février 1971 a l'ancienne faculté des 
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sciences de Clermont-Ferrand. La lïèvrc militante etait alors très grande 
ct dans un llux continu le-. militants sc rendaient de l'assemblee générale 
wndicale de l'L ' NEF-Sciences au meeting de l'OC! où Varga parlait. 
n::prescntant pour nou" la continuite de la 1 \ '' lntern ~ll ionale en même 
temps que le repré-;entanL du POR bolivien q11i se tmuvait avec lui ù la 
tribune .. 

.\u camp de 1·.·\rdèche d'aoC!l 19 7 3. je declarai-; que les allégations ex­
trêmement graves_ponécs contre Varga n'ét~ti~nt p;ts :--uiTi<.;ammcnt fon­
dées. cc qui n'était pas admissible compte tenu de la sinistre tradition que 
le stalinisme avait importée dans le 111\luvem~nt nunicr. :\ussitôt. l'at­
mosphère tourna au drame. L'ensemble de la direction du camp cl le 
camp lui-même furent mobilisés contre moi pendant des heures sur le thè­
me: la discussion ne s'arrêtera pas tant que tu n'auras pas été convaincu. 
SlllOil ... Toute autre discussion politique rut stoppee. Je fus sommé Cil fin 
de soirée de faire un exposé sur le stalinisme ,, fWt/r /(tire 111oi 11/(;11/<' lo 
demonstration que le léni11is111e 11 '('tait pas lu cuu1·e du .\tulinilï/IC >> ('!). 

Linc certaine camarade du bureau national de 1' .\.IS alla jusqu'à me dire 
que j'aurais <1 dti étre ('()lll'(fillcu d('s le pre111ia article pam dans /nfimna­
tions 11/1\'rh'res el ne marquer aucune phase J'hésitation >• .. .\ minuit. je 
fus donc convaincu lee qui est grave. cl que je n·,ntblierai pas . c'est que je 
crus l'être vraiment). 

La brochure contre << le prot•ocateur Varga " prétend apporter les 
" preul'es "de sa culpabilité. Elle consiste essentiellement en un montage. 
nové dans un discours de la direction OC!. d'extraits de lettres de Varga 
-que lui-même. comme l'on sait. a reconnu véridiques. Dans ces ex­
traits. Varga lient des propos qui le font apparaître comme un médiocre 
personnage. politiquement déboussolé dans les années 1957-1958. préoc­
cupé de trouver de l'argent notamment auprès d'organismes cullllrels 
américains pour financer ses recherches ct celles de ses camarades. Mais. 
quant au chef d'accusation. ces textes ne prouvent rien. Non seulement. ils 
sont tous antérieurs à la date J'adhésion de Varga ·à l'OC!. mais ils 
remontent mémc aux annees 1957-1958 ' 

En 1972. parce qu'elle a des désaccords politiques de fond avec lui. la 
direction OCI accuse Varga sur la base d'extraits de textes très nous da­
tant de 1957-1958 .. Mieux. nous apprenons que l'agent de la police poli­
tique manquait à ce point d'instinct de conservation et de bon sens qu'il 
avait déposé ses archives'chez un militant de l'OC! où elles se sont trou­
vées pendant quinze ans sans que l'idée lui vienne de les récupérer: étran­
ge. non '1 D'ailleurs. si Varga a reconnu l'authenticité des textes. c'est pré­
cisément parce que ces textes ne prouvent rien. Pourquoi sinon l'aurait-il 
fait'! En vérité. la direction de l'OC! est incohérente quand elle met sans 
cesse en avant la reconnaissance par \ 'arga de la véracité des documents. 
\lais la direction OCI sait hien qu'elle n'a rien prouvé et elle cherche à se 
prémunir. ;l pré\'enir : elle affirme que seuls des adversaires acharnés de 
l'OC! ne liront pas dans ces prell\·es incomestables la vérité qu'elles con-
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tiennent. ki s'affirme ù nouveau la violcnœ terroriste contre leurs propres 
militants. car s'ils sont enclins a ne plus lire cc 4L1i n'y est pas. ils se clas­
seront d'eux-mêmes dans la catégories des inljmes. Qu'on relise. par 
exemple. les page 4 . 5 ct o de la brochure. on v verra comment la direc­
tion OCI "n'fille » Varga à 4t1i elle doit un moment concéder la parole: 
le martèlement sur le mode hvstérique du chef d'accusation lui tient lieu 
de preuve. 

Fnlïn. des preuves supplémentaires nou .~ sont éventuellement oiTer­
tes ... contre paiement' "N'eùgeant pas d'(;/re crus sur pamle. nous nous 
engageons u mllllllli!IÙJUcr (li leurs t'rais). à ceux qui en feraient la deman­
de. toutes les photocopies des arch ives de Varga '' (Provocation dans la 
1 V" Internationale. préface documents de J'OCI n" 2 l. 

Cette conception hypocrite et policière est intolérable. Des assemblées 
générales d'information furent convo4uécs dans les dillêrcntcs régions 
pour affirmer la thèse de la direction .. \ Clermont-Ferrand. elle eut lieu à 
la lïn du premier semestre 1973. Au terme d'un rapport cmbarassé d'un 
envoyé du comité centraL un « vote indicatif» eut lieu dans J'assemblée 
générale selon la bonne vieille méthode. Ensuite. les cellules durent voter: 
avant le vote. dan" chaque cellule. il fut précisé que les abstentions 
n'étaient pas admises ct que ceux qui. éventuellement. voteraient contre la 
position de la direction seraient immédiatement radiés . De plus. il fut en­
core précisé que par ce vote. chacun s'engageait à ne plus revenir sur le 
problème sous peine. une fois encore. de radiation immédiate par le CC. 
On le voiL le terme de «terreur » n'est pas ici un vain mot. 

D'ailleurs. pour situer à sa juste valeur l'indignation tempétueuse de la 
direction OCI contre cet exilé politique qui cherche des fonds du côté des 
.·\ méricains pour mener ses recherches sur la révolution hongroise. rappe­
lons-nous un petit fait : les dirigeants de la CIA ont maintenant reconnu 
oiTiciellement que. dans les années 194 7-1948. pour faire pièce à la CGT 
,, communiste». ils avaient financé la création de Force ouvrière en Fran­
ce et subventionné la CISL. Ce qui. avant même ces aveux. n'était un 
mystère pour personne. On s'étonne donc que Lambert n'ait pas cessé tou­
tes relations avec son très bon ami Bergeron qu'il pourrait. au moins. pla­
cer sur le même plan que Varga exilé politique hongrois. Et qu'il n'ait pas 
encore quitté un organisme pareillement gangréné par J'or de l'impérialis­
me. Lambert ne doit pas croire aux aveux de la CIA. Mais patience! 
Peut-être cherche-t-il à mettre la main sur les archives de Bergeron pour y 
trouver la correspondance de 1948 que celui-ci par un malencontreux ha­
sard n'a pas déposé chez un militant de J'OCI ... Mais quelque chose nous 
dit que ce n'est peut-être pas ça. 

Les méthodes de la direction OCI mettent la malhonnête intellectuelle 
au service du terrorisme. 

Tout ceci dit. je ne prétends pas montrer ici l'innocence de Varga. Sur 
son innocence ou sa culpabilité, c'est à la commission internationale d'en­
quête qu'il appartient de trancher. si elle en a les moyens. Mais je prétends 
que les« preuves» apportées par la direction OCI. dans la brochure éditée 
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spécialement à ccl effel. n'en sonl pas ct sunoul. a travers le mécanisme 
mis en place. l'appartenance du discours de l'OC! a l'univers bureaucrati­
que el la malhonnêteté inlellcctuellc comme piécc maîtresse de cc dis­
cours. 

Un document ct son anab·sc 

Je pense quïl vaul la peine de lire le document qur suil parce quïl ex­
prime de façon presque aveuglante les rappons internes el leur violence 
entre exécutants el dirigeants. la fonction réactionnaire de la lëtichisalion 
de la <<théorie •> (on a presque honte d'utiliser cc Lermel. J'émergence du 
délire cl sa li.mction. le mécani»mc policier bureaucratique instauré. 

Jeudi 4 novembre !976 

Toutes les cellules ont pris un engagement chiffré qui 
concerne leur effectif au 1 cr novembre. Notre engagement de 
juin était de 8. Au 1er novembre. nous sommes 9 : Ferrand. 
Aldo, Yvan. Ticky, Caudy, Desaix, Enjo. Tue!, Toriles . 

Nous sommes 9 , mais nous pouvions être 5. si la discus­
sion n'avait pas été immédiatement menée sur la base des 
principes avec quatre camarades qui ont « flotté>> dans cette 
période. 

/. Discussion avec le camarade Tari/es · 

« Le parti de classe surgit de la place du prolétariat dans 
la production, de la prise de conscience du conflit de classe, 
des bases théoriques de la dictature du prolétariat, de la cons­
cience que la crise de l'humanité, c'est la crise de la direction 
révolutiopnaire, que les partis réformistes, staliniens et leurs 
sous-produits gauchistes et centrisme réactionnaire sont défi­
nitivement passés du coté de l'ordre bourgeois. 

Si tu ne trouves pas un travail stable où tu puisses te syn­
diquer, les idées ne suffisent pas, tu vivras la révolution de 
1 'extérieur. Tu ne pourras pas ètre un véritable constructeur du 
parti mème chez les jeunes. )) 

A ce jour, Toriles est J'élément le plus fragile mais il a un 
travail stable dans son métier et il peut confirmer sa progres­
sion qui est déjà sensible. 
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2. Dismssion al'ec Desair en juillet · 

Desaix était absent de sa cellule depuis plus d'un mois. 
Y. : 11 As-tu des désaccords at•ec le proKramme. le trotskrsme. 
le marxisme ~ .o> 

D. : " Aucl(/1, mais ic suis ./àtiRuë. les ohiectih·. les lnfàrma­
tions oul'ric'rcs. les .finances. c'est dur. il ra des mome111s ou 
j'en ai asse:: . .o> 

Y. : 11 Qui 11 'a jamais resscllti celle impression '! •) 
La question n'es! pa . ..; I<L 
" Es-111 011 11on d'accord al'ec le {lmRramme · la l1111e de 

classes nwrche illl;l'itahlcmelll â la dictature d11 prolétariat. 
L'arme de lu l'ictoire sera 1111 parti sur les hases d11 proKram­
me de transition. Si oui. les q11estion de JàtiKIIC, de rrthme se 
l'Oient dans la cell11le. 

i l La hall leur de l'ohiecti(doit eire {JfO{JOrlion!lel!e â l'assi­
milation de notre orienwtion : â partir de là. il 11 :r a plus de 
fm igue . 

" Il ./à ut hien disting11er entre les qi/estions d 'appartenan­
ce a l'OC/ (programme) et les questions de rrthme d'actil•iN 
(orientation). en dehors de quoi nous 11 'at•ançons pas sur une 
ligne de construction du parti. no11s reieton:; les camarades qui 
ont des problèmes pour retrout•er ces memes problèmes de­
main â tral'f:rs d 'a111res camarades . .o> 

D. : 11 Dans ces conditions. je reste dans l'OC/ m•ec un amé­
nagement de mes tâches . ·> 

3. Deuxième discussion al'ec Desaix en octohre 

L'accord se passe. Desaix revient. puis disparaît a nou­
veau jusqu'au début octobre. 

Retour début octobre. Nouvelle entrevue. Précisons que 
Desaix est le plus ancien trotskyste de \1ichelin. De telles 
concessions s'expliquent par sa situation personnelle particu­
lièrement difficile: sa femme est institutrice titulaire à Nan­
tes où elle vit avec son enfant. Explication est donnée. Desaix 
était en congé de maladie pendant le mois de septembre. Il 
avait cherché du travail dans cette région mais n'avait pas 
«osé» le dire à l'organisation. Sur le reste. il souhaitait réin­
tégrer l'OC!, car il restait en plein accord avec les bases de 
juin. 

La cellule a trouvé infantile le fait de ne pas avoir dit clai­
rement qu'il cherchait à changer de région ; étant donné le 
bien-fondé de cette recherche, sa demande a été acceptée. 
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. \NNEXE 

4. Discussion avec Gré[?oire 

Des irrégularités dans la participation à !"amicale; pro­
blème sur l'Union de la gauche. Grégoire a rejoint l'OC! cette 
année. Il a la qualité de poser directement ses désaccords sur 
l'analyse de la situation quand il en a. ce qui permet une dis­
cussion sérieure et suivie. 

Ce n'est pas moi qui ait menè la discussion. c·est Ticky et 
Ferrand et maintenant Grégoire vient avec une rigoureuse 
régularité. 

5. Discussion al'ec Enio/ras · 

Enjolras est solide sur le plan politique contre les stali­
niens et très peu solide sur le plan de la santé. Ce n'est pas 
tout. 

Comme son temps de militantisme est limité. il voulait le 
réserver à son militantisme syndical tout en continuant à tra­
vailler en liaison avec nous. Là. quel que soit le syndicat. c'est 
s'adapter au front populaire. C'est cela le contenu de la dis­
cussion. 

Si nous ne sommes pas organisés dans l'OC! . le travail 
syndical d'un ex-militant lui échappe et passe dans les mains 
des appareils bourgeois qui contrôlent les syndicats, c'est-à-di ­
re passe au compte du front populaire. 

Une position syndicale est une position révolutionnaire de 
la classe si elle est tenue par un trotskyste organisé (sauf ex­
ception liée à des traditions mais non à la capacité des indivi­
dus). 

Ceci veut dire que l'activité syndicale peut être mise au 
compte de la marche de la lutte de classes à la dictature du 
prolétariat si et seulement si elle est l'œuvre d'un troskyste. 
Dans les autres cas. elle peut à tout moment échapper à celui 
qui l'accomplit pour être mise au compte du front populaire 
(forme de la bataille contre la dictature du prolétariat). 

Si le militant concerné cherche la dictature du prolétariat, 
son activité se retournera contre lui. La dictature du proléta­
riat n'a nul besoin d'une activité syndicale purement tracte­
unioniste ; pour être plus précis, elle a tout à y perdre . 

A la deuxième fois où un camarade n'a pas assisté à sa réunion de 
cellule. il n'est plus compté comme membre de l'OC!. 
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Sa radiation est mise à l'ordre du jour de la cellule suivante pour être 
étudiée en présence de l'intéressé. 

Pour ces «cas», comme pour les camarades en congé, un texte de 
quelques ligne.<> doit parvenir à la direction régionale immédiatement 
Féline dit : 11 Je savais qa 'il fallait traiter par écrit les radiations pour le 
dossier régional, mais pas ces 11 cas )), ni les congés ! ! )) Or c 'est précisé­
ment ces cas qu'il .faut traiter avec le plus de soin. )) 

** 

Notons en passant 1 'aveu de la crise qui traverse l'organisation et qui 
se réfracte très vivement en particulier sur le milieu étudiant.« Nous som­
mes neuf mais nous pouvions et re cinq ... )) Mais examinons comment 
fonctionne le discours de la direction dans la relation aux camarades Tori­
les et Desaix. Avec Toriles, on nous annonce une « discussion n. Mais où 
donc s'exprime Toril es ? Nulle part. .. C'est que précisément. 11 discuter 
avec lui )) signifie lui interdire d'apoir son propre point de vue : il s'agit de 
l'engloutir dans un discours qui se donne pour absolu (et qui , à le lire. est 
complètement incohérent dans sa série d' identifications) et pour généri­
que: le militant est d'autant plus violenté que le discours affirme que 
seuls l'OC! est révolutionnaire -entend-il bien ? Seule (cf. supra)- il 
ne peut donc se dérober : la moindre de ses faiblesses. une défaillance , un 
désaccord affirmé avec la ligne politique globale et ses particularisations et 
c'est la brèche ouverte par lui à la contre-révolution massive et englobant 
tous les autres courants politiques. Toriles. comme les autres, ne peut que 
s'incliner. 

Selon la représentation qu'en donne l'écriture du « chef» et qui est 
conforme à la pratique d'organisation comment apparaît Desaix qui est un 
militant qui a vingt ans d'organisation. Comme un pauvre être falot. une 
«créature » aux mains de son démiurge ; il ne sait pas ce qu'il veut. il est 
incapable de penser avec cohérence la mission historique dans laquelle il 
se trouve engagé, incapable d'assumer jusqu'au bout la négation de soi 
dans l'organisation. Mais le chef le reprend, le chef veille. Il lui parle. 
Desaix bafouille puis se rend, tout de suite ... Une fois de plus le militant 
OC! n'a pas accès à la parole. Il récidivera bien sûr, mais le chef ne se las­
se pas. Il est infatigable car il sait. Le chef trempé dans l'acier reprend sa 
matière spongieuse inlassablement. Gorki. le chantre stalinien , le disait 
déjà : « La matière première humaine est incommensurablement plus 
difficile à travailler que le bois. » 

Le langage qui vient sous la plume du chef est celui du tribunal; le 
militant-créature, le militant-coupable ... Et comme on le réduit à n'êtrE: 
que cela, comme son organisation elle-même· lui échappe tout comme lui 
échappe le contrôle des marchandises qu'il produit et qui se retournent 
contre lui, il la craint et« n'ose pas» lui dire. Pour cela, l'organisation le 
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trouve 11 infanfile )). L'organisation. toujours vigilante. monstre froid qui 
surplombe l'histoire. met au jour ses petites veuleries. son « lamentable 
petit tas de secrets », et le maîtrise, sans le broyer : il ne faut pas gâcher le 
matériau. si défectueux soit-il. quand il est rare ... Et le langage du tribu­
nal à nouveau : « Etant donné le bien fondé ... n l'organisation se dresse 
comme une force supplémentaire d'oppression d'autant plus puissante 
qu'elle rappelle sans cesse à son militant que c'est lui qui l'a voulue. Mais 
faible est la créature, défaillante à assumer les « lois » de l'histoire. 

Ah ! comme nous sommes loin -aux antipodes- de« l'émancipa­
tion des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes ! » 

Quant à Grégoire, il pose directement (mais oui ! quelle audace ... ) ses 
désaccords quand il en a . Cela mérite d'être relevé. c'est si rare ! C'est 
qu'il «a rejoint l'OC/ cette année)). Enfin, rassurons-nous, il vient régu­
lièrement à ses réunions, oh ! pardon. pas « régulièrement » mais avec 
une 11 rigoureuse régularité )). La régularité ne suffit pas, il y faut de la ri­
gueur. Masochisme, quand tu nous tiens ... 

Jamais les notions théoriques évoquées : programme, principes, dicta­
ture du prolétariat ne le sont autrement que sur le mode du leitmotiv et de 
la litanie. Jamais, elles ne sont explicitées, ouvertes. débattues . Elles fonc­
tionnent à titre de fétiches que l'on agite devant les « possédés » pour les 
ramener à la ... déraison. Jamais le débat politique n'est ouvert entre par­
tenaires égaux. Le démiurge profère, ses créatures gémissent. Ac­
tif/passifs. 

Passons sur sa très étonnante conception du travail syndical où se 
révèle d'ailleurs toute la morgue bureaucratique : « L'activité syndicale 
peut ètre mise au compte de la marche de la lutte des classes à la dictature 
du prolétariat si -et seulement si- (?)elle est l'œuvre d'un trotskyste )). 
Ecoutons-le à l'apogée de son délire : « En bref quand un camarade est 
membre de 1 'OC/, il est membre à vie )). En elle-même, cette phrase est 
privée de sen:>. L'organisation révolutionnaire n'est-elle pas l'œuvre 
d'hommes s'associant librement pour leur émancipation et celle de tous 
les travailleurs ? Et s'ils sont libres, ne sont-ils pas libres de réaffirmer 
leur engagement dans le chemin qu'ils ont choisi et ne doivent-ils pas sans 
cesse le vouloir à nouveau ? Et leur liberté n'implique-t-elle pas la liberté 
de rompre avec ce qu'ils ont été? Mais, pour Yvan, signataire de la note 
interne, il faut le croire, la révolution, c'est plutôt le produit du bagne : 
l'émancipation des travailleurs sera l'œuvre du travail forcé. Vraiment, le 
fantasme du despote asiatique n'est pas loin. Il s'agit de rompre le mili­
tant, de l'encaserner dans un « nous » fantasmatique, de le river à sa 
chaîne, de lui imprimer cette idée que sa vie, avant même qu'il soit mort, 
est un destin. Il s'agit de lui retirer toute parole propre, de l'engloutir dans 
l'appareil. 
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Drri/e de houlot 1 

Dois-.ie dire que Je ne reconnais ras lù l'activité révolutionnaire. mais 
snn cnntraire ., Dans ArKtllll<'llfs kr. 10/1 X tome 1). Fdgar \1orin dit : 
" L ·l;llergie de l 'appareil se 1/llllli/i•IN de lct("0/1 militaire ldiscipli11e ahso­
lue J. policiàe (mlltrrile total!. religieuse ({ill. ahsolue au dogme): c'est le 
gra11d pmhh;111e des appareils totalitaires do111 011 Il<' peur re11dre Clll/1/)le 
que par rupporr 1i la gm11de criw• du XX~' siecle 111/l'c'rfc' c'/1 11) 14. crise 
gl;ll<;rale du capilali.lïll('. <{IIi est hie11 plus el/elire. m/1111/t' l'aruil dit Trnl­
skr. cri11' du pmgres de 1 illtiiiWiife. " 

On le voit. cette anal~·se touche également les "appareillons"· Et 
ajoutnns: l'appareil tire son L;nergie. sa créativité industrielle de la des­
truction méme de ses militant.s en wnt que sujets particuliers." L'engage­
ment dans le grand wstéme est une f'ascination de la mon .. , (Jean Duvi­
gneaud. ('a perche J 

Tout cela culmine. comme il fallait s 'y attendre. dans la police: " Je 
17 'ai pas la pré/el/lion de dire des choses originales. Ce qui est ori!(inal el 
qui doit dew•11ir la ré!( le est de traiter tous ces ws par écrit el d 'échan!(er 
ces cicrits au sein de toute l'or!(illlisation . " Et vient cet étonnant mot d'or­
dre : r< Plus 1111 seul cas fra!(ile sans <;lude écrite éc/wn!(ée â l'échelle de 
toute la région. '' 

Il s'agit en lieu et place, de la parole et du débat politiques - ramenés 
à zéro- d'instaurer une surveillance permanente de tous sur chacun 
pour épier la «créature» qui faiblirait. Chacun est mis sous le regard de 
tous les autres et chacun peut faire l'objet d'une« étude» dans le genre de 
celle qu'a subie Desaix. pour interdire les départs. Mieux. un 11 dossier 
régional>> est créé. Pour une si petite organisation. déjà la police politi­
que! On bâtit un mirador et on met des fils de fer pour que personne ne 
s'échappe du camp retranché. retranché au double sens du terme: contre 
l'extérieur et. .. contre ses propres défenseurs. 

Quelle leçon de chose sur le totalitarisme et le bureaucratisme dans 
I'OCI ! 

Ce texte contient beaucoup d'autres choses mais sous peine d'être trop 
long nous devons renoncer à les analyser : du moins. devons-nous relever 
une magnifique parenthèse: <r (/a révolution est œuvre humaine)» ... Qu'on 
se reporte à la totalité du texte où à ce passage, l'« humain » est le côté 
faible de la révolution. L'humain c'est la veulerie. la lâcheté. la faiblesse. 
Pour Marx, l'humain dans la révolution ne se mettait pas entre parenthè­
ses et n'intervenait pas comme pur synonyme de faiblesse. li était au con­
traire son côté fort. Magnifique parenthèse qui indique et la logique des 

190 



f 

1 
1 

rapports -.;ociaux internes ct - c'est étroitement lié - lès fant;t->mcs Je 
l'ègocratc local : magnifique parenthèse qui fonctionne cPmmc un a1·eu. 

Elit• Carasso 

Anciens militants Je I'OCI. avec ct Jan-> laquelle JHlliS ~~~ ,lih milité Je 
façon continue ct active - n'en déplaise aux calomniateur-.; - .:t ,tctuelle­
ment memhres Ju Cercle J 'étude ct Je recilercile sPcialistc' ICTR LSl Je 
Clermont-Ferrand. nous aflirmons notre solidarité politique a1ec !·~mick 
Ju camarade Elie Carasso. cu égard a notre rèllexion C\li!CCiile . ->ur la 

hase de notre expérience propre. 
Gilles Hui Xuan. Myriam Hui \uan. \1arc Guillancur. Jacques Halle. 

Jean-Jacques Regeral. .lcan-.l:lc:ques Raoux. Philippe Raoux. 
Pour toute correspondance avec le CERES. <adresser a Llie Carasco. 

21. rue St-Herem. 6:1000 Clermont - Ferrand 
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